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Cie caufe, par. les principes qui. 
Y font difcutés, mérite l'attention de 
ceux qui étudient Îa jurifprudence. 
C'eft ce qui m'a dérerminé à la traiter 
avec une certaine étendue, & à mettre: 
Jes raifonnements des parties en Ooppo- 
fition: Quelquefois même je reviens, en 
quelque forte, fur mes pas, ROUE dif 
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> Mademoirfelle de Choifeu’, 
er l'illufion d’un raifonnement qui a 
pu féduire, 

AUGUSTE DE CHOISEUL, quatrième 
fils de Céfar duc ce Ch ife 1, fut d’abord 
chevalier de l’ordre de Saint-Jean de 
Jérufalem, & abbé commendataire des 
abbayes de Saint-Sauveur de Rhédon, 
& de Bonneval. Il alla fervir en Can- 
die , avec Le titre de maréchal de camp. 
Après la mort de fon frère aîné, tué au 
fiège d’Arnheim, 1l prit la qualité de 
comte du Pleffrs. I] fervit avec diftinc- 
tion, dans plufieurs fièges & dans plu- 
fieurs batailles. Son neveu, qui fe trouva 
avec lui au fiège de Luxembourg, y fut 
tué, &, par fa mort, tranfmit à fon 
oncle, la dignité de duc & pair. Le 
nouveau duc, après avoir fait encore 
plufieurs campagnes, fut envoyé en 
Otage à Turin au mois de feptembre 
1696 , pour l’exécution du traité de paix 
fait avec le duc de Savoye , & revint à 
Paris au mois de janvier 1697. Il y mou 
rut, au mois de janvier 1704, âgé de 
. 68 ans, 

Jl avoit époufé , en premières noces , 
Louift-Gabrielle de la Baume le Blinc 
de la Valliè'e, fœur de Carl’s-François 
duc de la Vallière, de Marimilien:Henry 
Chevalier de la Vailière, & de Marie- 
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Joland de la Vallière, mariée en premiè- 
res noces au marquis du Broffay , mort 
en 1724 ; & en fecondes noces, à Jean- 
Louis de Pontevez, comte de Tournon. 
Ces quatre frères & fœurs étoient cou- 
fins-germains de Ma:ie-Anne de Bour- 
bon princefle de Conti, fille du Roi 
Zou s XIV & de Eouife-Francoife de 
la Paume le Blanc duchefle de La Val- 
lière. : 

_ Le duc & la duchefle d: (hoifeulne 
demeuroient point enfemble, & fe 
voyoient rarement, quoiqu'il n’y eût 

as de divorce entre eux. | 

La duchefle mourut le 8 o@obre 
1698 ,apce de 33 ans. 

Le duc époufa, en fecondes noces ; 
Marie Bouthiller de Chavigny, qui mou- 
rut le 11 juin 1728, & ne lala point 
de poftérité, 

Du premier mariage, naquit une 
fille, le 30 janvier 1683. Les {oins de 
fon enfance & de fon éducation furent 
confiés à la dame de Choifeul, abbelfe’ 
du Sauvoir, près la ville de Eaon, fœur 
du duc de Choïfeul, 

Un fils, qui naquir le ro novembre 
1688 , fut clevé dans la maifon parer 
nelle, & y mourur le r3 août 1690, 

Le $ octobre 1691, madame de 
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Mademoifelle de Chorfeut. 
Choifeul accoucha d’une feconde fille 3 
qui fut aufli envoyée à l’abbaye du 
Sauvoir. | 

On tarda jufqu’au 30 janvier 1694 à 
faire adminiftrer aux deux demoifelles 
de Choifeul les cérémonies du baptème. 
L'aïinée, nommée Marie- Louife-Ga- 
brielle , éroit âgée de onze ans; & la 
cadette, nommée Marie-Louife-The- 
rèfe, de deux ans. Le duc de Choifeul 
n'aflifta point à ce baptème, qui fefit 
à Laon, & fe contenta d’y envoyer trois 
perfonnes pour y être préfentes en fon 
nom. 

À la mort de la duchefe de Choifeul, 
fon mari fut nommé tureur honoraire 
de fes deux filles ; & Latouche, fon in- 
tendant, leur tuteur onéraire. On a 
prétendu, dans le cours de cette affaire, 
que ni le duc de Choifeul, ni Latouche 
n avoient été nommés tuteurs; &, de 
cette prétention, on a voulu nd des 
induétions , qu'il n’eft pas encore tems 
de développer. 

Quoi qu'il en foit, il eft certain 
qu ils ont pris cette qualité, & en ont 
faitles fonctions dans plufieurs actes. Je 
n’entrerai point dans le détail de ces 
actes; 1l eft inutile au fond de l'affaire 
que je traite, & ne feroit que prolon- 
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ger un récit qu'il faut abréger, fans en 
rien retrancher d’eflentiel. à. 

À la mort du duc de Choifeul, on 
trouva deux teftaments; l’un du 19 
juillet 1702, & l’autre du 10 juillet 
1704. L'objet de ces deux teftaments 
étoit de racheter , par des aumônes, les 
négligences de fes devoirs ; pendant 
qu'il avoit été dans l’état eccléfiafti- 
que. C’eft dans cette intention qu'il 
lègue cent mille livres aux pauvres. Je 
ne fais point de tort à mes enfants par 
cetté difpofition , dit-il dans fon fecond 
teftament ; ces ca mille livres n'étant 
pas de sé bien. En effet cette fomme 
Jui avoit été, dohnée par fa feconde 
femme. 

Sans entrer dans un plus long déräl 
_de différents faits minutieux, dont 
cette caufe fut chargée dans le teims 
de la plaidoirie, 1l eft certain d’un 
côté, qu'il a toujours agi & toujours 
parlé, dans les actes émanés de lui, 
comme n'ayant d’autres enfants que 
deux filles ; & d'un autre côté, 
qu'il s’eft toujours affez peu occupé de 
leur éducation &c de leur fortune; qu'il 
doit, eñ un mot, être compté au nom- 
bre ds pères différentes 

Les familles paternelle & maternelle 
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£e comportèrent aufli comime ne con 
noiffant que deux demoifelles de Choi- 
_feul. L’inventaite fut fait , après la mort 
du duc, à la requête de fa veuve, &de 
” fes deux filles du premier lit. Larouche, 
leur tuteur onéraire , provoqua les pa- 
tents des deux côtés. | 

Les ducs de Briffac& de Béthuné , àla 
tère des parents paternels ; la princeffe de 
Conti, à la tète des maternels, furent 
d’avis de faire émanciper l’ainée, agée 
de 21 ans, & de donner des tuteurs à 
la cadette , qui n’avoit que 13 ans. Le 
duc de la Vallière fut nommé curateur 
honoraire de laïînée, & tuteur hono- 
raire de la feconde. Latouche fut encore 
charge de la tutele & de la curatelleoné- 
raire. 

Dans toutes les procédures occafion- 
nées , après la mort du duc de Choifeul, 
par le dérangement de fes affaires, on 
n’a connu dans les tribunaux, que deux 
demoifelles de Choifeul, feules filles & 
uniques héritières de M. le duc de Choi- 
feul. Ce font les quälités de tous les 
arrêts rendus en cette occafion. 

La ducheffe de Cfoifeul, en mourant, 
n’avoit recommandé que deux filles à 
la princefle de Conti. Cette princefle, 
voyant le dérangement des affaires du 
duc de Choifeul, obtint du Roi une pen- 


… Madémoifelle de Choifeul, 
fion de 2000 hiv. pour chacune de ves 
deux filles. Les brevets du Roi font du 
16 novembre 1 706, 

La marquife de la Fallitre , mère du 
duc de la Vallière ,aïeule maternelle des : 
demoifelkes de Choifeul, dècédaen 1707. 
Dans tous les actes pallés à cette occa- 
fion, entre la maifon de la Vallire & 
elles , il n’eft fait nulle mention d’auries 
enfants du duc de Choifiul, & de fa 
première femme. | | 

En 1708, l’ainée devint majeure, 
Elle reprit toutes les inflances de fa 
maifon, & ne connut qu'une fœur. En 
1710, étant tombée dangereufement 
malide au monafière des filles de 
Sainte-Marie, où elle étoit penfon- 
naire, elle fe fit tranfporter, 8 mourut 
quinze jours après, chez le nommé 
Lacomme & {a femme, qui avoient été 
au fervice de la mère des demoifeiles 
de Choifeul, & fort avant dans fa con- 
fidence. La malade fit fon teftament 
chez eux; ils ne lui parlèrent d'aucune 
autre fœur, que de celle qui étoit con- 
nue de tout le monde; & elle Les acca- 
bla de fes bienfaits. 

Marie - Louife-Thérèfe de Choifeu!, 
feconde fille, fut connue alors, dans les 
deux familles, à la Cour & à Paris, 
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comme fille unique du feu duc de Choë- 
feul. Le Roï réunit fes bienfaits fur elle 


feule ; 11 la gratifia des 4000 livres de 
penfion partagées auparavant entre les 
deux fœurs , Sa Majefté voulant, porte 
le brevet, donner des marques de fa 
bonté à qui refle. 

Onaffembla encore les deux familles, 
pour délibérer fur les intérêts de Made: 
moifelle de Choifeul. On confemma 
avec elle feule le partage des fucceflions 
du marquis & de la marquife de /a 
Vallière , fes aïeul & aïeule maternels, 
&c père & mère du duc de la Vallière, 


Jl lui échut une terre en Bretagne efti- 


mée.s87$oliv. & 21228 liv.pour foulre 
de partage. | 

La marquife de Clérambaulr, veuve 
en premmères noces du comte Dune s, 
frère du duc de Choifeul, fit le 3 Mai 
i719,une donation à la demoifelle de 
Choifeul, des droits qu’elle avoit fur la 


fucceffion de fa fœur aînée, fans faire 


nulle mention d’une autre fœur. 

Dans la mème année, la demoifelle 
de Choifeul reçut, elle feule, le rem- 
bourfement des 21228 liv. de foulte, 
comme héritière de fon aïeule. 

En 1720, on lui renditcompte de fa 
tutele ; elle décéda certe même année; 
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en poffeffion de fon état de fl/e unique . 

du duc & de la duchefle de Choifeul, & 
ne fe doutant mème pas qu’elle eût 
encore une fœur au monde. 

Après fa mort, le duc & le chevalier 
de la Vallière arrangèrent fa fucceffion 
entre eux, & en jouirent tranquille- 
ment pendant deux ans. 

Les chofes étoient en cet état, lorf- 
que, le 30 juin 1723, on mit fous les 
yeux du lieutenant-criminel, une plainte 
qui lui étoit rendue au nom d’Anronyme 
“de Choifeul, feule & unique héritière 
du duc & de la duchefle de Choifeul. 

Cette anonyme de Cheifeul avoit rou- 
jours été connue jufqu’alors fous le nom 
de mademoifelle de Saint-Cyr, d’une 
des terres de ja marquife d’Hautefort , 

ui l’avoit élevée, Ainfi je la nommerai 
mademoifelle de Choifeul, lorfqu’on par- 
lera pour elle; & mademoifelle de Saint- 
Cyr, quand on parlera contre elle. 

Elle expofoit , dans cer acte, « qu’elle 
» étoit née de madame la duchefle de 
» Choifeul, le 8 octobre 1697, au vu 
» & au fou de M. le duc de Choifeut, 
5 & de toute fa famille; qu’elle avoit 
»'été clevée fous leurs yeux par les foins 
» d’une dame à qui madame de Choi- 
» feul Vavoit recommandée en mou- 
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» rant, à caufe de l'abandon abfoly 
» dans lequel M. le duc de Choifeul 
» laifloit à filles; qu’elle avoit tou- 
» jours été vue & chérie de fes parents; 
» que fon état ne lui à jamais été con- 
» tefté, & qu'elle fe trouve lunique 
» héritière de M. & de Madame de 
3 Choifeul». 

Les motifs de cette plainte fe rédui- 
foient à deux faits. Le premier étoit que 
« ceux qui s'étoient mêlés des affaires 
» de M. le duc de Choifeul, après fon 
» décès, avoient affecté de ne la point 
» comprendre dans les qualités des actes: 
>» qu'ils avoient fait faire; & que cette 
» réticence n’a pu avoir d'objet que de 
» fupprimer fon étar, & de la fruftrer 
» de fes biens ». 

Sur ce chef, elle ne nomma per- 
fonne : elle ne connoiffoit que le délit 
dont elle fe plaignoit; les coupables lui 
étoient inconnus. 

Le fecond fait étoit que « après la 
» mort de madame de Choifeul , 1l avoit 
» été détourné plufeurs effets de fa fuc- 
» ceflion par Latouche intendant de M. 
» le duc “e Choifeul, & par d’autres, & 
» qu'il ne lui en avoit été fast aucune 
3 juftice 3. | 

Elle obtint permiffion d'informer, & 
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informa en effet. Les témoins, au leu 
de dépofer des faits qui compefoient 
l'objet de la plainte, déposèrent de la 
naiffance de la plaignante; &; par une 
ordonnance du ro juillet 1723, l'affaire 
fut renvoyée à l'audience. 

Il lui manquoit deux chofes bien 
effentielles : un extrait baptiftaire, & 
une partie adverfe : car Latouche, que 
l’on accufoit , étoit mort deux ans avant 
lPaccufation. 

L’extrait baptiftaire fut bientôt trouvé. 
L'exemple des deux défuntes filles du 
duc de Choifeul prouvoit qu'il n’avoit 
pas été fort exact à faire adminiftrer à 
fes enfants les cérémonies du baprème; 
d’où celle-ci concluoit qu’il n’avoit pas 
été plus attentif pour elle. En confé- 
quence, elle fe RÉEnts keys juillet 
im245 4 Saint-Sulpice, où, par le mi- 
niftère d’un prêtre facile, l'aronyme de- 
vient Augufiine Françoife de Choifeul. 

D'un autre côté, pour avoir une par- 
tie, on fait créer un curateur à la fuc- 
don vacante de Latouche ; on conti- 
nue les pourfuites contre ce phantômme, 
qui demande lui-même que la procédure 
criminelle foit convertie en procédure 
civile ; & le 7 feptembre 1723, le lieu- 
enant-criminel, attendu le décès de 
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Latouche accufé, renvoya les parties à 
fe pourvoir par-devant le Heutenant- 
civil. 

Les chofes en cetétat, ialomeifelle 
de Choifeul fe munit de dvesee de béné- 
fce d'inventaire : & fe difant héritière 
du duc & de la duchefle de Choifeul, 
elle fit affigner, le 17 feptembre 1723, 
M. le duc de la Vallière, au Chatelet, 
pour le faire condamner à lui commu- 
niquer linventaire fait après la mort de 
la marquife de la Vallière , mère du duc, 
& seule de la demoifelle de Choifeul ; 
à lui reftituer les effets des fucceflions 
du duc & de la duchefle de Choifeul ; & 
à fe défifter de la pofleflion des immeu- 
bles des différentes fucceflions échues , 
dont elle étoit unique héritière. 

Le ucde la Vallière, pour défenfes, 
foutint qu’Auguftine- Francoife, fe di- 
fant de Chifturs devoit, d’ abord, par 
des pièces authentiques " établir fon 
état, qui étoit contefié. 

À ce langage, /a demoifelle de Choi- 
Jeul crut reconnoître, dans le duc de /a 
Fallière, Vauteur de la fupprefion des 
preuves de fon état, & fe détermina à 
le pourfuivre par la voie extraordinaire. 
Mais, fur la première requête qu’elle 
préfenta au lieutenant-criminek, il or: 
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donna qu'attendu la qualité du due de 
la Vallière, les parties fe Nb oi nt 
à lacour de Pairs. 

Elle prit, devant les haebie aflem- 
blées , les mêmes conclufions qu’elle 
avoit- aie devant le lieutenant-crimt- 
nel , & demanda Lappore des informa- 
Rs | 

La première queftion qu’il y avoit à 
décider, étoit de fçavoir fi la demoi- 
felle de Saint-Cyr pouvoit être admife à 
prendre la voie criminelle contre le duc 
de la Vallière. 

Ce duc, difoit-on, a été . de 
1e groffel db la duché de Choifeul : 
1l a été témoin oculaire de la naiffance 
de Penfant ; il a promis à la mère d’en 
prendre foin; 1l a fuivi cet enfant dans 
tous les terns, fans jamais le perdre de 
vue. Mais quand 1l s’agit de lui rendre 
{on bien, dont il s’eft emparé, il dit 
que cette fille eft une inconnue, une 
étrangère ; que fon état eff contefté ; 
qu ‘elle doit en rappotter des preuves 
foutenues par des pièces authentiques. 

Celui qui fait cette objection eft le: 
même qui à préfidé à tous lés ates de 
la famille; qui en a retranché le nonx 
de fa nièce, pour lui fouftraire la preuve 
qu'il veut aujourd’hui qu’elle lui rap-, 
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porte, & pour fe maintenir, à la faveur 
de ce défaut, qui eft fon fait, dans une 

offeffion injufte. Il demande quel eft 
ke délit pour lequel on le pourfuit eri- 
minellement:c’eft cette fouftration qui. 
forme le délit; & c’eft lui qui eft le 
coupable. 

Si donc les faits font tels que la de- 
moifelle de Choifeul les rapporte, le 
délit du duc de la Vallière eft certain, 
& elle eft en droit de demander une 
juitice que la Cour ne peut lui re- 
fufer. 

Si, au contraire, ces faits ne font pas 
véritables , il faut que mademoifelle de 
Choifeul fubiffe la peine de la calomnie. 

Or, comment éclaircir la vérité, au- 
trement que par les informations ? II 
faut donc les lire, pour favoir fur le- 
quel des deux doit tomber la fevérité 
de la juftice : 1l faut qu’elles foient ap- 
portées au greffe de la Cour. 

Le duc de la Vallière fe xetranche ; 
en difant que l'affaire à été civilifée 
dans fon principe , puifque lelieutenant- 
criminel, après l'avoir renvoyée d’a- 
bord à fon audience, s’en étroit totale- 
ment deflaifi, en ordonnant de fe pour- 
voir devant le juge civil. Mais il y a 
plus que tout cela; c’eft que mademoi- 
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elle de Choifeul, ditil, a intenté fa 
demande contre le duc de la Vallière 
par la voie civile. Or, cette demande a 
pour objet la queftion d’étar : & s'étant 
pourvue au civil fur cette matière, elle 
ne peut plus reprendre la voie extraor- 
dinaire. | 

Mais le duc de La Vallière ne fait pas 
attention que le renvoi à l'audience cri- 
minelle civilife fi peu, que le juge y 
peut prononcer un décret contre l’ac- 
cufé ; & peut même ordonner que l’af- 
faire {era inftruite par récolement & 
confrontation, quand le cas l'exige. 

IL eft vrai que le renvoi devant le 
juge civil dénature la procédure crimi- 
nelle , & lui imprime le caractère de la 
procédure purement civile. Mais cette 
métamorphofe n’a lieu que pour ceux 
qui font en caufe, 

Or le renvoi, dont le duc de la Val- 
lière veut fe prévaloir, n’a été prononcé 
qu'avecée curateur à la fucceflion va- 
cante de Latouche , qui étoit coupable 
de recele. Ce duc ne peut donc en tirer 
avantage, puifqu'il n’a pas été ordonné 
avec lui; & que le fait qui l’a occa- 
fionné étoit abfolument diftinét de ce- 
5e pour lequel il eft aétuellement pour- 

UV. 
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D'ailleurs , mademoifelle de Choifeul. 
ha pris, au civil, aucunes conclufions 
relatives à fon état. Elle à conclu à la 
reftitution des biens dont le duc de /a 
Vallière devoit lui rendre compte :’elle 
n’a pas imaginé qu'avec lui fa qualité de 
fille légitime du duc & de la ducheffe 
de Choifeul füt fufceptible de difficulté. 
Elle eût cru lui faire injure, fi elle eùt 
demande d’être maintenue dans fa flia- 
tion : la connoiflant comme il la con- 
noit , elle étoit perfuadée que, loin de 
vouloir attaquer fon état, 1l eut été le 
premier à le défendre contre ceux qui 
auroient ofé fui porter atreinte. k 
Ainfi on ne peut pas dire qu’elle ait 
fait aucune procédure civile relative à 
fon état, & que, par-à, elle fe foit 
interdit elle-même la voie criminelle, 
pour le même objet. Elle n’y eft entrée 
que quand le duc de la Vallière la ar- 
rètée tout d’un coup dans, la route 
qu’elle avoit choifie , en Mi difant 
qu’elle devoit prouver la qualité qu’el- 
le prenoit. Alors elle eft retournée 
vers le lieutenant - criminel, & lui 
a dit: Je vous ai rendu plainte d’un 
délit qui eft certain : mais, comme 
je n'en connoiffois point les auteurs , je 
ne vous ai nommé perfonne. Celui qui 
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a travaillé à la fuppreflion des preuves 
de mon état vient s’offrir à moi: nul 


m'a pu Fentreprendre , que dans la vue 


de m’oter mon bien. Or, dès que le 
duc de /a Vallière veut profiter injufte- 
ment de la fupprefion qui eft l’objet de 
ma plainte, & s'approprier par-là les 
biens qui font l'apanage de l’état qu 1! 


me contefte, c’eft contre lui que je Ka 


dois diriger. Zs fecir fcelus cui prodeft. 

Le duc de /a Wallière foutient qu'il 
n’eft point coupable : mademoifelle de 
Choifeul foutient qu'il eft convaincu. 
C’eft la lecture des informations qui 
feule peut amener la décifion. On con- 
noïtra fi la demoifelle de Choif/eul efture 
calomniatrice; ou fi, au contraire, elle 
eft une victime qu'on veut accabler par 
le crédit, & à qui, par cette feule rai- 


+ 


fon, la uftice doit toute forte de pro 


died à 

Le duc de la F allière répondit qu’on 
laccufoit d’avoir affecté de fupprimer 
le nom & l’exiftence légale de la demoi- 
felle de Saint. Cyr dans les actes de fa- 
mille paflés après la mort du duc de 
Choifeul. On a caractérifé cette réti- 
cence de fuppreflion des preuves de 
Pétat. Mais quels titres, quelles preuves 


de filiation a-t-on pu enlever à une per- 
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fonne qui convient n’en point avoir ? 
C’eft une enfant qui fort des ténèbres, 
& après avoir demeuré cachée vingt+ 
fix ans dans la maifon de la marqufe 
d’Hautefort, où elle n’a été connue que 
fous le nom étranger de Sainr-Cyr. Point 
d'extrait baptiftaire ; aucun titre, tel 
qu'il foit, nulle poffeffion relative au 
nom de Choifeu. 

Les termes odieux de /npreffion de 

rat fe réduifent donc uniquement, & 
voilà la fubftance du délit, à Pomifion 
du nom & de la perfonne de la demoi- 
felle de Saint. Cyr, dans les aétes de 
famille. Mais, en cela, il n’y a ni corps 
de délit, ni motif qui ait pu détermi- 
ner à le commettre, n1 preuve qu'il ait 
cté comMmNus. 
* La demoifelle de Saint-Cyr ne peut 
difconvenir que le duc de 24 Vallière wa 
point été coupable du vivant du duc de 
Choifeul : elle n’a fait remonter le pré- 
tendu crime du premier, qu’au jour du 
décès de l’autre. Mais fi le duc de la 
Vallière n’a point été coupable pendant 
 fept ans que le duc de Choïfeul a fur- 
vècn à fa première femme, comment 
l'eftil devenu depuis? 

Appellé à la tutele des enfants de 
fon beau-frère, il ne trouve que deux 
mineures : elles feules ont fair l'etat de 
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la famille pendant les fepr ans qui fe 


{ont écoulés entre la mort de la femme 
.& celle du mari. D'après cer état, on 
confie à la turele du duc de la VW nine 
les deux pupilles qui le forment. vu 
accepte la charge qu’on lui impofe : & 
_qui eft-ce qui lalui impofe ? C'eft la fa- 
mille feule qui a agi, & qui a opéré. 

La demoifelle de Saint-Cyr foutient 

que fon état n’a jamais été contefté. On 
le croit bien; il n’a jamais été connu. 
Elle dit, il eft vrui, que toute la fa- 
mille en étoit ne. Par quel pro- 
dige cette famille, fi bien inftruite de 
cet état, n'a-t-elle pas penfé, pendant 
vinge-fix ans, àen parler ? Et ce filence 
eft tin plus étonnant, qu'il a été 
généralement & perféveramment ob- 
ervé par tous les membres de cette fa- 
mille. 

Le duc de Choifeul a farvècu, pen- 
dant fept ans, à fa femme: il n’a connu 
que deux filles : ; dans les aftes qu'il a 
pañiés, iln'a parlé que de deux filles. Il à 
donc été le premier coupable ; ou plutôt 

il a été le feul coupable de la réticence : 
car la réticence du père fait la jnftifica- 
tion du duc de a V’allière. 

La famille, vingt fois afflemblée 

our les intérèts des deux demoifelles 
-de Choileul, n'a point parlé d’une trot- 
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fième. La princeffe de Conti, fille de 
Louis XI, d'un côté, les ducs de Be- 
thune 8& de Briffac de l’autre, à la tête 
des deux maïfons, étoient donc aufli 
des coupables fur lefquels la demoifelle 
de Saint-Cyr devoit porter fes coups. 
Que d’illuftres criminels à pourfuivre! 
Mais ces complices , placés entre le duc 
de la Vallière & la demoifelle de Saint- 
Cyr, tous ces actes de famille pallés pen- 
dant le cours de vingt-fix ans,cette réti- 
cence même qu'on veut traveftir en cri- 
me, forment ün rempart que la demoifel- 
le de Saint Cyr doit forcer, avant que de 
parvenir jufqu'au duc de la Fallière. 
Si, dans ces circonftances , 1] pouvoit 
ÿ avoir un coupable , 1l feroit aifé de le 
découvrir. La marquife d’Hautefort pré- 
tend avoir êté chargée, par la ducheffe 
de Choifeul expirante, de l'éducation de 
fa fille. Pourquoi la-t-elle élevée comme 
une perfonne cbfcure? Pourquoi lui 
a-t-elle donné un autre nom que celui 
qu’elle tenoit de fa naiffance ? Pourquoi 
a-t-elle pris ce nom d’une de fes pro- 
pres terres ,au leu de le prendre parmi 
celles qui appartiennent à la maifon de 
Choifeul ? Pourquoi ne l’a-t-elle jamais 
préfentée à fon père, à fon aïeule, à fes 
fœuts, à tous fes parents ?. Pourquoi ne 
la-t-elle pas fait baptifer, pour lui aflu- 


ns 
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rer fon état? Pourquoi n’a-t-elle pas 
provoqué le miniftère-public, pour lut 
donner un tuteur ? La duchefle de Choi- 
feul expirante ne lui avoit-elle donc 
confie que la vie de fa fille? A-t-elle 
compté pour rien fa naiffance, la fplen- 
deur de fon nom? Eft-ce répor ndre aux 
marques de confiance de fon amie, 
que d’enlever à fa fille ce que l’homme 

a de plus précieux, fon état? Pourquoi 

st le filence dé vivant du duc de 
Choifeut£ Pourquoi ne pas parler après 
fa mort? Pourquoi ne pas implorer les 
bontés du Roi, & les foins généreux 
de la princefle Conti ? 

C’eft donc cette amie fi zèlée, fi vi- 
gilante qui recèle l’état de la débat 
| sé Saint-Cyr. Ynfidèle à fa parole, elle 

enfévelit fous l’obfcurité la plus téné- 
breufe celle qui lui eft confiée, elle la 
dépouille de fon nom. Au lieu de la 
produire dans les cérémonies de fa- 
mille, aux occafions de - -mott, de ma- 
ladié, de mariage, & de toutes les 
autres qui engagent les proches à fe 
vifiter, elle la cache à fon père , à fa 
famil + à elle-même. 

Mie: quel motif impute- _t-on au duc 
de la Vallière aflez preflant, pour lui 
fure manquer à ce qu'il doità fon hon- 
neur? Il a affeté, après la mort du 
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duc ‘'e Choi'eul , de fupprimer l’état de 
la demoifelle de Saim-Cyr, parce qu’inf- 
piré fans doute par un efprit prophé- 
tique, 1l prévoyoit que les deux mineu- 
res qu’il avoit fous fa rutele mourrotent: 
Pune & l’autre dans la fleur & à la 
force de l’âge; l’une à vingt-ept ans, 
Vautre à vingt-huit; & que, pourvu 
qu'il effaçat de la famille une troifième 
fille qui n’y avoit jamais été, 1l parta- 
geroit un jour une fucceflion obérée, 
avec le chevalier fon frère, & la mar- 
quife de Tournon fa fœur. 

Qui peut jamais foupçonner que le 
duc de la Vallière ait eu une pareille 
idée ? D'ailleurs, où eft la preuve de ce 
délit? Il n’a donc ni corps, ni ombre, 
ni motif, ni preuve; & fi l’on pouvoit 
en imaginer un, ce feroit celui du duc 
de Choifeul ; ce feroit celui de tous 
les parents ; ou, pour mieux dire, 
celui de la marquife d’Haurefort , & non: 
celui du duc de /a V'allière. 

On a choïfi Le duc de la Vallière feul ; 
pour être lobjet d’une déclamation 
odieufe : mais les actes parlent & le 
juftifient, le concert unanime de tous 
les parents, & le duc de Choifeul lui- 
même , font fon apologie. C’eft la mè- 
me vérité qui règne dans tous les actes 


Mademoifelle de Choifeul. 23 
faits pendant la vie du duc de Choileu?, 
& après fa mort. L’accufation ne fait pas 

imème paroitre l'ombre d’un crime; 
& , quelques efforts que faffe la dame 
d’Hautefort pour donner le change , elle 
eft feule coupable, ou d’avoir fupprimé 
fans reflource l’état de la demoifelle de 
Saint-Cyr, ou de lui en fuppofer un, 
après vingt-fix années de filence, 


Il eft évident que cette accufation. 
#’avoit aucun fondement: aufli ne con- 
feilla-t-on à la demoifelle de Saint. 
Cyr de lintenter, qu'afin de ramafñler, 
à la faveur d’une information, des 
preuves qui puffent lui préparer len- 
trée dans l'état auquel elle alpiroit, 
Par arrèc du 19 mai 1724, le duc de la 
Faliière fut déchargé de Paccufation: 
‘avec dépens; la procédure fur déclarée 
nulle ; & les parties renvoyées aux Re- 
quêtes du Palais, pour y procéder au 
civil. : | 

Le lecteur eft fans doute inquiet de 
fcavoir quelle eft cette demoifelle de 
Saint-Cyr qui jufqu’à préfent a fait les 
démarches les plus éclatantes & les plus: 
_vigoureufes, pour fe faire placer, fans: 
autre titre que fa parole, dans l'illuftre 
maifon de Choifeul, 
| Ce myftère va fe dévoiler par les faits 
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qu’elle articula dans deux requêtes pré- 
fentées aux Requêtes du Palais, l’une 
du 22 mai, & l’autre du 19 juin 1724, 
& dont Llle demanda à faire la preuve. 

Voici ces faits, qui étoient au nom- 
bre de feize. 

« Ï. Madame la duchefle de Choifeul 
» eft accouchée en l’année 1697; fa 
» groffeile a étc publique, connue de 
» fes amis & de fa famille; pendant 
» cette grofleffe, elle a reçu les vifites 
» des perfonnes qu’elle avoit coutume 
» de voir, & les a rendues. 

» IL Le 8 octobre 1697, madame 
» de Choifeul eft accouchée d’une fil'e, 
» qui eft la demoifelle de Saint-Cyr, 
» dans la maifon que M. le duc de Choi- 
» feal & elle avoient à Paris, rue de 
» Verneuil, fauxbourg Saint-Germain; 
» &, pendant fes couches, elle avoit 
» recu les vifites d’ufage en pareille 
» occañon. 

5» 1H. L” enfant, venant au monde ; 
» fut ondoyé, à caufe du péril immi- 
» nent de mort où 1l fe trouva, par le 
» nommé Leduc, accoucheur, que le 
» fieur Helvétius, médecin, avoit donné 
» à madame de Choifeul. | 

» IV. À peine madame de Choifeul 
s fut relevée de fes couches, qu’elle 

# tomba 
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# tomba malade de langueur, & mou- 
» rut de cette maladie, le 7 novembre 
» 16938. 

» V. L'enfant fut recommandé par 
__» madame la ducheffe de Choifeul, tant 
#» à madame d’'Haurefort, qu'à M. le 
» duc de la Vallière ; lun & Fa 
» promirent d’en prendre foin. 

» VI. Madame de Choifeul confia à 
» la marquife d’ Hautefort deux de fes 
5» portraits, & quelques autres effets, 
» pour les remettre à la demoifelle de 
5» Saint-Cyr. 

» VII. Après la mort de la duchefe 
» de Choifeul, la marquife d’Æaurefort 
» fit revenir la demoifelle de Saint- 
5» Cyr de Meudon où elle étoit en nour- 
» rice , & la mit chez une autre nourrice 
» à Datiss rue S. Antoine. 

5 VIIL Quelque tems après, la nour- 
» rice & l'enfant furent mis, par la 
_» dame d’Aautefort ,rue Princefle , chez 
5 la nommée La/falle, boulan Êe, 

» IX. Pendant que Penn & la 
» nourrice demeuroient rue S. Antoine, 
» M. le duc de la Vallitre alloit fou- 
» vent chez la femme Lacomme, qui 
» avoit été femme-de-chambre de ma- 
» dame la duchefle de Choifeul, pour y 
# voir l’enfant ; la marquife d'Aautefors 
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conduifoit, chez Lacomme , la nour- 
rice & l'enfant, qu’elle alloit prén- 
dre rue S. Antoine, afin que M. le 
duc de la Vallièere vit l'enfant, qu’il 
a continué de voir rue Princelle : & 
à cette occafñion, M. le duc de la Val- 
lière a fait à cette nourrice les pré- 
fents qui font d’ufage de la part des 
perfonnes proches, 

» X. À l’âge de deux ans & demi, 
l'enfant fut reriré par la marquife 
d’Æautefort , dans fa maifon, où elle 
a pris foin de l’élever jufqu’à fa majo- 
rité : & pendant tout ce rems, M. le 
duc de la Vallière a continué de la 
voir très-fouvent chez la dame d’Hau- 
refort, | 

» XI. La demoifelle de Saint-Cyr eft 


le même enfant dont madame de 


; Choifeul eft aceouchée Le 8 octobre 


1697. 

» XII. Quoiqu'elle ait porté le nor 
de Saint-Cyr, qui eft une des terres 
de madame d’Æautefort, elle éroit 
connue fous fon véritable nom de 
Chaifeul, | | 
» XUI. La première nourrice de la 
demoifelle de Saint-Cyr, eft la nom- 
mée Martine Loin, lors femme, & 
à préfent veuve du nommé de Marne. 
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» XIV. La feconde nourrice de la 
) demoifelle de Saint Cyr, eft la nom- 
» mée ÂVicole Lalouerre, fors femme & 

lsmaintérant véuve du-nommé Leroy. 

» XV. La demoifelle de Saint-Cyr a 
» EU, pour g gouvernante, Adrienne- CR 
5) PEUR das ; lorfqu'elle 6 étoit tue 
5» Princefle; & cette gouvernante la 
» fuivie chez la marquife d’Aaurefort, 
» & a été auprès d’elle jufqu’à quatorze 
3> A11S. 

» XVI. M. le duc de la Fallière ef 
» convenu à plufieurs perfonnes, que la 
#» demoifelle de Sant-Cyr étoit fille de 
#» madame la duchefle de Choifeul fa 
5 fœur EE 

Pour appuyer l2 demande qu elle 
avoit formée d’être admife à la preuve 
de ces faits, elle rapportoit une lettre 
de la marquife de Tournon adreflée à la 
marquife d’Hautefort, & conçue en ces 
‘terines : 

« Je fuis bien fichée, Madame, 

-» dis ce foit la mauvaife Le de he 
‘» demoifelle de Saint-Cyr, qui n’empè- 
, che d’avoir l'honneur de vous voir, 
.» ne connoiïfflant de plus grand plaifir 
.» que celui de vous aflurer de ma re- 
:5 connoiflance ». 

Elle parle enfuite des différentes 

Bi; 
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affaires que le cardinal Dubois devoit 
lui procurer à la recommandation de la 
dame d’Hautefort. Elle la remercie de 
ce fervice, & de beaucoup d’autresz 
elle fe plaint de l'état de fa fanté, parle 
d'une maifon de campagne qu elle à 
louée , & de lefpérance où elle eft que 
le bi air pourfa la rétablir ; & continue 
en ces termes : 

« Je n'aurai plus rien à fouhaiter , que 
» de voir finir l'affaire que vous fcavez, 
> qui eft aflurément ce qui rend die 
» l’atmable chanteufe, qui fe fit tant 
» prier. Mon ami, que j’eftime fort, 
» que vous vites chez moi mile, 
» & qui s’en alla, croyant que vous 
» vouliez ime parler, me dit hier qu'il 
» feroit charmé de vous voir ici, pour 
» vous dire ce qu'il penfe de cette af- 
» faire , où 1l ne voit aucune difficulté; 
» mais où 1} croit qu'il faudroit Los 
» coup de diligence, & d’habiles gens 
» qu'il vous nommera. Voyez, Mada- 
-» me, fi demain famedi, ou diman- 
» che, vous ne pourriez pas donnerune 
» heure après votre dîner; 1l m'a dit 
» de le lui mander pour s’y trouver: &, 
» comme j'ai vu tous mes parents, 
» nous ferions en repos. Je veux que 
æ lPenfant fe porte bien , ou vienne 
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» malade. Je ferai charmée de certe 
» converfation, & du plafir de vous 
» afflurer dé mon tendre & refpetueux 
» attachement. Permettez qu'il n’y ait 
» ni compliment, ni fignature ». 
L’énigme, difoit la demoifelle dé 
Choifeul, n'eft pas difficile à deviner ÿ 
elle fe découvre au premier coup-d’æil. 
EH n’eft pas douteux que, dans cette ler: 
tre , l’aimable chanteufe, que fon affure 
rend malade, 8 l'enfant qu, malade 
ou en fanté, doit aflifter à la converfa- 
tion fur laquelle le rendez-vous eft de- 


mande, ne foit la même perfonne. Sa 


LE | Ê A / T . 

préfence ne pouvoit être nécellaure, 
elle ne pouvoit mème être admife à une 
converfation aufli importante, qu'autant 


qu'il s’agifloit de traiter l'affaire qui la 


rendoit malade. 

Il n’eft pas plus douteux que certe: 
perfonne défignée fous les termes de 
Paimable chanteufe & de l'enfant qus 
doit venir au rendez-vous malade ou en: 
Jante, ne foit celle qui, chez la dame: 


d’Æautefort, portoit le nom de la de- 


moifelle de Saint-Cyr. 

Deux raifons le prouvent. 

La première eft que la demoifelle de 
Saint-Cyr, l’aimable chanteufe , & l’en- 
fant y font également défignés malades. 

Bi 
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La feconde eft que la dame de Tour 
non y dit précifément que c’eft la mau- 
vaife fanté de mademoifelle de Saint- 
Cyr qui Pa empêchce de voir li darhe 
d’'Hauveforr. Que falloitil done pour 
faire cefler lobftacle, & pour engager 
11 dame d’Æaurefort de fe trouves raù 
rendez-vous ? l falloit ou que la demoi- 
felle de Saint-Cyr fe portât bien, ou 
que, quoique malade, elle y accompa- 
gnat la dame: d’ HLanec fn C’eft précife- 
ment Îa ratfon pour laquelle la dame de 
Tournon fut, en difant qu’i/ faut que 
Penfant fe porte bien, ou vienne ma- 
lade. 

Dès qu'il eft évident que l'enfant , 
Pcimable chanteufe, & la demoifelle de 
$. int-Cyr étoient la même perfonne ; 1] 
ue refte plus de doure que ce ne fut. 
l'affaire de la demoïfelle de Saint-Cyr 


qu'il étoit queftion de traiter dans la 


converfation propoiée ; d'autant plus 
qu'elle n’en a jamais eu d’autre, que 
œlledonk-elle: actendiactüsliemensila 
décifion; & que la dame de Tournon 
prend grand foin de marquer qu’elle à 
vu fes. parents, & qu’ainf elle /era “en 
repos, C’ctoit donc une affaire que lon 


n'auroit ofé traicer devant les parents. 


puifque leur arrivée auroit troublé la 
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converfation. On cfe donc dire qu'il 
n’y a perfonne qui, en lifant cette lettre 
avec attention , n’y reconnoifle précifé- 
ment l'affaire dont 1} s’agit. À 

Or de quelle manière la daime de 
Tournor en parle-t-elle ? Sur le récit 
qu'elle dit elle-mème en avoir fait à 
fon ami, elle aflure quil l’a trouvée 
fans difficulté. Pour que cet ami l’eût 
trouvée fans difficulté , il falloit nécef- 
fairement qu’elle lui eût avoué que la 
demoifelle , que l’on nommoit de Saini- 
Cyr, étoit la fille de fa fœur; parce 
qu'il n’y a perfonne de bon fens qui 
puifle trouver une affaire fans difficulté, 
s’il a lien de croire que le fond n’en eft 
pas vrai. 

Cette lettre eft donc une reconnoif- 
fance bien formelle & bien décifive, 
de la part de la dame de Tournon, de 
la certitude & de la vérité des faits arti- 
culés par la demoifelle d. Choifeul.. 

Mais, avant d'engager la plaidoirie 
dans laquelle on devoit difcuter la 
valeur de ces preuves, on confeilla à 
la demoifelle de Saint-Cyr de prendre 
les moyens de terminer fon affure déf- 
nitivement, & de ne pas laifler derrière 
elle des perfonnes qui pourroient fuccef- 
fivement lui fufciter de nouveaux pro- 
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cès fur le mème objet. Le chevalier de 
la Vallière & la dame de Tournon 
avoient le mème intérêt, que le duc de 
la Vallière leur frère. Elle les fitaffigner, 
pour voir déclarer commun avec eux le 
jugement qui interviendroit. Et, en 
même-tems, pour eflayer de tirer des 
fumières de leur propre bouche, elle les 
ft interroger, tous trois, fur faits & 
articles. 

Le duc de la Vallière fut 1 interrogé 
fe premier. On prétendit que fes ré 
ponfes étoient captieufes, & qu'il évi- 
voit toujours de heurter contre Pun de 
ces deux écueils, ou de dénier une vé- 
fité dont tout le monde. fçavoit qu’il 
étoit parfaitement inftruit; ou de faire 
des aveux contraires au fyme qu’il 
défendoit. Dans le premier cas, il fe 
déshonoroit : dans le fecond cas, il au- 
foit perdu fon procès. 

J’examinerai, en parlant des moyens, 
la vérité & la sleur de cette imputa- 
tion, qui a fait la bafe de la difcuflion 
de fé: interrogatoirce faite par le défen- 
feur de la demoifelle de Saint-Cyr. 

Quant à la marquife de Tournon , 
elle nia formellement tous les faits. 
Mais on verra que fa lettre, qui lui fut 
repréfentee, l’embarraffa. 
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Le chevalier de la Fallière répondit 
franchement aux interrogatoires qui 
Jui furent faits, & donna heu UE: | 
moifelle de Saini-Cyr de fe prévaloir 
de fes réponfes. 

C'’eft avec ces pièces que cer individu. 
{orti fubitement des ténèbres, pour 
prétendre à une place dans une des 
plusilluftres maifons du royaume, alloit 
porter fa caufe à l’ audience. 

Mais fa démarche fut fufpendue par 
#ne découverte inopinée.. 

Elle apprit que: Leduc, accoucheur , 
mort 1} y avoit dix ans, avoit laïflé un. 
fils; & que ce fils étoit poffefleur d’un: 
livre-journal , dans lequel fon père écri- 
voit, avec foin, tout ce qui regardoit. 
les opérations de fon arm Ayant arti- 

culé dans les faits dont elle demandoit- 
à faire la preuve, que c’étoit L'duc qui. 
avoit délivré la duchefle de Choifeul, 
lorfqu’elle lavoir mife au monde, elle 
crut qu’elle pourroit tirer. quelques lu-- 
mières de ce regiftre.. 

Dans cette idée, elle. fomma Ledue: 
fils, le 1 août aa ide fe trouver , le: 
Jendemain, chez: Jourd in, notaire. 
pour y repréfenter le journal de fon: 
père; afin qu’en fa préfence, on.tirat & 
coliationnét. les articles qui s’y trouve- 

Bv 
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roient concernant l'accouchement de la 
duchefle de Choijeul, du 8 oétobre 
1697. : 

Leduc fils comparut chez le notaire ; 
1l ÿ repréfenta le regiftre-journal de es 
père , & en indiqua huit articles qui 
concernoient la duchefle de Choifeul. 

On y Hfoit que « le 6 feptembre 1697, 
» Leduc fut mandé la première fois, 
» pour voir madame de Choifeul. I ob- 
» ferve, dans une vifite du 9 , qu’elle 
» toit bientôt au térme d’accoucher. Il 
» conjecture, par les fignes qu’il rap-. 
» porte, que la croffefle avoit pu com 
» mencer dès ke mois de décembre 
» 1696. Dans une autre vifre, il rend 
» compte qu'il l’a faignée. Enfin, à la 
» date du 7 oétobre 1697, il marque 
5 qu'ayant été mrandé fur les fix heures 
» du foir, pour voir madame de Choi- 
5» feul, N'érutbe en travail ; que Île 
» 8, entre deux & trois heures du ma- 
» tin, elle eft accouchée d’une grolfe 
» fille, qu'on Jui à donnée à mettre 
» en colonie. &" qui à été, le 11, 
»iMeudom: A shit une marque à l’en- 
» _. fous le jarret gauche, ê&c un 
» peu plus bas, avec trois légères feari- 
» ne faupoudrées pe poudre à 
» canon ». Marques ineftaçables , & que 
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la demoifelle de Choifeul dit au procès 
qu'elle portoit toujours. « Leduc rend 
» compte d’un baptème à Saint-Etienne- 
» du-Mont , où l'enfant fut nommée 
» Julie, LS nom de père ni.de mère, 
» de parrein, n1 de marreine. Il he 
» compte de tout l’argent que madame 
» de Choifeul lui à “donné, jour par 
» jour, pour les nourrices & entre- 
» tiens de Penfant. Il remarque qu'il a 
» donné 4 liv. 16 f. pour le. carroffe 
» qui a mené ei dont madame. 
» de Choifeul étoit accouchée, en nour- 
» rice, à Jean de Marne , jardinier dans. 
» le parc de Monféigneur », Ces articles 
font fuivis de beaucoup d’autres, dans. 
lefquels Paccoucheur écnivoit, jour par 
jour, tout VPargent que madame de 
Choifeul lui donnoit, pour fatisfaire à 
la dépenfe de l'énfans oh y voit qu'il 
a reçu de madame la maréchale de Choi- 
feul trente louis neufs. C’étoit {on paie- 
ment. 

Ces détails furent tranfcrits dans le 
procès- -verbal qui fut dreflé chez le no- 
taire. La demoifelle de Choifeul requit 
le dépôt de ce regiftre, afin qu’on en 
püt conftater la vérité avec les parties 
intéreflées. Leduc y confentit. Mais, 
comme 1l s’ Fi trouvolt beaucoup d’au- 
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tres anecdotes étrangères à laffaire ac- 
tuelle | & qui concernoient d’autres: 
Éilles” il mit, à fon confentement , 
la GET qu’on. ne laifferoit ouvert , 
du reoiftre, que les feuilles fur Fr 
quelles les articles extraits & collation. 
nés. étoient écrits, & que le furplus. 
feroit ficelé & cacheté de fon cacher. 

Ea demoifelle de Choifeul foufcrivit. 
à la condition qu’exigea la difcrétion: 
de Leduc. I e regiftre demeura dépofe 
@n. cet état, entre les mains de Jour- 
dain, notaire. Elle en demanda la 
vérification; & tous les efforts du duc 
de la Vüällière n'empèchèrent pas qu’elle- 
ne fut ordonnée pat fentence des Re. 
quêtes du Palais. 

Appel de cette fentence en la Grand” 
Chambre. M. Gilbert de Voili ns crut- 
que fon miniftère lengageoit à as ‘oppo- 
{er à cette opération. I croyoit qu'il 
feroit. d’üne conféquence dangereufe. 
d'admettre une pareille pièce pour éta— 
blir la preuve d'un état contefté; &c 
conclut àce qu’elle füt rejettée. Gates 
dant la fentence fut confirmée. En. 
_effer la vérification du regiftre n’ajou- 
tôit rien à {on sthenricité, & laifloir- 
toujours Îa liberté d'adopter, ou de 
rejetter, fuivant les. citconftances, & 
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d’après l’examen des moyens refpec- 
üfs, les inductions qu'on en voudroit: 
tirer. | 

Le düc de la Vallière.,. revenu aux: 
Requêtes du Palais, y demnisada lame 
munication du. regiftre en fon entier. 
Les juges fe firent apporter ce journal, 
l’examinèrent eux-mêmes, & n’y ayant: 
trouvé que fix articles, outre les huit. 
iranfcrits dans le procès-verbal ,. qui: 
puflent regarder l'affaire dont il s’agif- 
Loic, 1ls ordonnèrent la communication: 
de ces quatorze articles feulement , fans. 
déplacer , & par les mainsde l’un den 
tr'eux. Hs ne crurent pas. qu'il füt utile: 
aux intérêts-de M. le duc dela Vallière: 
de lui révéler, & à fes confeils, les: 
myftères amoureux que lacconcheur 
avoit. confiés àfon regiftre. 

M. de la Vallière interjerta encore: 
appel dé cette fentence gt8e demanda: 
qu'au cas qu'on ne jageât pas à propos. 
d’ordonner là communication du livre: 
éntier, il füt fupprimé comme infime, 
& incapable de produire aucune preuve. 

À là Grand’'Chambre, après avoir: 

xaminé le regiftse ,on dobnos la fen-- 
tence, & le duc de la Vallière fut ex-. 
prefément débôuté de fa requête, ten=- 


dant à.la fuppreflion.. 
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Ainfi le duc de la Wallière , après 
avoir cumulé incident fur iscidene , & 
appel fur appel, fut enfin obligé de 
plaider au fond devant un tribunal 
dont il avoit voulu, par deux fois 
confécutives , faire réformer les Are 
ments. 

On plaida, de part & d’autre, pen- 
dant plufieurs audiences. Les opinions 
furent partagtes, & l'affaire fut appoin- 
tée. La demoifelle de Choifeul appella 
de la fentence qui appointoit. Ainfi la 
Grand'Chambre fut faifie du fond de 
Paffaire. Je ne ferai qu'un feul corps des 
moyens qui furent employés refpecti- 
vement par les parties dans les deux 
tribunaux ; & commencerai par ceux 
BARS demo fals do Choifeul compofa. 
fa défenfe par l'organe de M. Nor- 
and (1). 


(1) Les vertus & ies talents d' Alexis Nor- 
mand rendront toujours fa mémoire chère & 
célebre au barreau. Jamais il ne fe chargea 
d’une caufe , qu'il ne l'eût examinée aupara- 
vant en juge intègre & impartial, S'il la trou- 
voit injufte, nulle autorité, dans le monde, 
n'étoit capable de Fobli op à la défendre, Mais 
il y confacroit tous fes talents à celles qu'il 
croyoit bonnes. À cer amour fincère du vrai, 
il joignoit beaucoup d'élévation d’efprit, 
une éloquence mâle, parce de la beauté de 
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Cette défenfe fe réduifoit à deux 
propolitions, qui venotent à appui de. 
l'unique demande de mademoufelle de 
Choifeul. Elle fe bornoit à prétendre 
qu’elle devoit être admife à prouver, 
par témoins , qu’elle étoit fille de M. & 
de Madame de Choifeul. Et elle fondoit 


cette prétention fur ce que, 


1°. Lorfqu'un enfant, fur la naif- 


fance duquel on veut jetter de l’obfcu- 
rité, pofe des faits circonftanciés, & 
capables par eux-mêmes de conduire à 
la connoiffancé exacte de fon état, la 


l'organe, & de l'élégance noble du débit. 
Loin que l'intérêt für le mobile qui mettoit 
fes talents en ation, on la vu fonvent non- 
feulement défendre fes clients gratuitement; 
mais les fecourir de fa bourfe, dans icurs be- 
foins, S'il avoit le don de bien défendre les 
caufes dont il fe chargeoïit, il.en avoit un bien 
plus précieux encore ;e’éroit celui d’épargner 
aux plaideurs, en les conciliant, les défagre- 
ments, & les dépenfes des procès. Il étoit 
devenu le confeil, l'arbitre & l'ami des plus 
grandes maifons du royaume. Il déméloit 
partout le vrai, le montroit & le foutenoit 
avec une amèmité perfuañive , &'uné fermeté 
inthranlable. [1 eft bien ficheux que per- 
fonne n'ait pris la peine de recueïlir {es 
œuvres, On a-celles de Gautier, & l'on n'a 
pas celles de Normand ! T] étoit fils d’un pro- 
Cuüreur au Parlement, & mourut em 1745, 
fort avancé en âge, 
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preuve teftimoniale en doit ère admfe,, 
indépendamment de tout commence- 
ment de preuve par écrit. 

2°, Si, pour autorifer Padmiflion de 
la preuve teftimoniale, le commence- 
ment de preuve par écrit étoit néceffai- 
re, la demoifelle de Choifeul rempliroit 
cette condition, & bien au-delà; puif- 
que les preuves littérales. qu ‘elle rap- 
porte fufhroient pour former la démonf- 
tration la plus complette de l’état qu’elle: 
réclame. 


+ L. La première propoftion eft fondée 
fur le droit commun, fur les difpoñ- 
tions des loix cales , fur celles des 
ordonnances du royaume , fur la jurif- 
prudence des arrêts, fur l'équité natu- 
relle, & fur l'iniquité évidente que la: 
propoñtion contraire entraîneroit avec 
elle. 

Pour établir ces différents moyens ; 
il faut, tout d’un. coup , entrer dans la 
difcuflion de ceux que M. le duc de La 
Vallière y oppofe. C’eft dans la contra- 
diction que la: vérité fe manifefte avec 
plus d’évidence. 

On peut retrancher d’abord lavan- 
tage que le duc de la Vallière veut tirer 
de ce que la demoufelle de Choifeul n’a. 
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pas été admife, par les actes de fa mai- 
{on , à participer , avec fes fœurs, aux 
a: qui leur étoient communs. 

Si ceux qui avoient connoiflance de: 
fon état avoient eu la bonne-foi de la 
faire comprendre dans ces actes, les 
droits de fa naïiflance lui auroient éte 
confervés. Ce n’eft donc qu'a l’infidé- 
lité de ceux qui ont préfidé à ces actes , 
qu’elle eft redevable du procès que la 
heitos de fon état l’oblige de fou- 
tenir : & fi on l’avoit placée dans le 
rang qu'elle devoit y tenir, elle ne fe- 
roit pas obligée d’implorer le fecours de: 
la preuve reftimoniale , qui ne fut je 
mais admife par les Lie que pour répa- 
rer les infultes & les injuftices pareilles: 

à celle que cette victime de la cupidité 
éprouve aujourd’hut. 

Mais, dit M. de la Vallière, quand 
on connoît l'harmonie & le Nreaie 
intérêt de la fociété civile, en général ï 
on ne porte point la faveur de l'état. 
des particuliers auffi loin que la demoi- 
felle de Choifeul le voudroit faire. 

Toutes les fociétés font compofées: 
de perfonnes inftituces en dignites, plus. 
ou moins grandes, placées dans des. 
rangs ou des emplois plus ou moins: 
confidérables. Mais aufli n’y en a-t:il 
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point où il ne fe trouve une claffe de 
gens inconnus, qui n'ont ni rang, nl 
qualité, & dont l’état eft de n’en poine 
avoir. 

L'objet des loix, ajoute-t1l, n’a ja- 
mais été autre, que de conferver l’har- 
#nonie de cette fociéte ; & cette harmo- 
mie dépend de lattention qu'on doit 
avoir à laiffer chaque perfonne dans le . 
rang où fa deftinée Pa placée. Donner 
un état à celui qui n’en a point, c’eft 
déranger cette harmonie; c’eft bleffer 
l'économie d’une, ou de plufeurs fa- 
milles. M. le duc de /a Valliere ; qui fe 
trouve chargé, dit-il, des intérêts de 
deux maifons illuftres, ne doit point 
livrer un dépôt fi précieux aux entre- 
prifes d’une fille ignorée pendant vingt- 
fix ans. 

Si M. le duc de la Vallière devenoit, 
d’après ces principes, fondateur d’une 
fociété, l’ordre de cette fociété feroit 
bien déplorable. 

Que Pétat d’un peuple confifte dans 
la diftinction des rangs qui font diftri- 
bués entre les citoyens; que fon véri- 
table intérêt foit la confervation de 
celui qui appartient à chacun légiti- 
mement ; ces propoftions ne trouve- 
ront jamais de contradicteur raifonna- 


ble. 
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Mais où a-til pris cette politique 
bizarre & fcandaleufe , qu’il foit nécef- 
faire que, dans chaque état, il fe ren- 
contre une clafle de gens auxquels il 
foit défendu de revendiquer le rang 
qu'on a voulu leur enlever injuftement , 
& les biens qu’on a entrepris d’ufurper 
fur eux? Il ne doit pas craindre de 
trouver une politique affez barbare, 
pour lui difputer. linvention de ce 
principe. 

En effet, qu'eft-ce qu'an citoyen ? 
C'eft celui qui eft né pour fon pays, 
qui fe dévoue tout entier à fon fervice, 
& qui, bien perfuade qu left a fa pa- 
trie, avant que d’être à fa famille, & à 
lui-mème, ne connoît d’autre niDinos 
que celle qui le conduit à la fin pour la 
quelle il eft né. 

Quel eft Pintérèt de la focièté, par 
rapport à lui? C’eft de pouvoir toujours. 
décider, par une jufte combinaifon de 

fes ne ts & de fa naïffance, du rang, 
_ des dignités & des fonctions auxquelles 
elle le doit deftiner. Elle n’a d'autre 
intérèt, que celui de connoître exacte 
ment Les membres qui la compofent, 
& de conferver à chacun d’eux ce qui 
lui appartient légitimement. Cette har- 
monie tant vante, feroit bien diffo- 
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nante, s’il falloit que la fociété civile 
réduifit une partie de fes citoyens à la 
néceflité de perdre fans reffource les 
biens & [a naiffance, pendant qu’elle 
autoriferoit l'autre à les ufurper avec 
impunité. Le crime de fuppreflion de 
part deviendroit une vertu, qu’il fau- 
droit canonifer. 

H eft vrai que la fraude peut, quel- 
quefois, être fi bien ménagée que la 
découverte de la vérité dcr impof- 
fible. Si un citoyen, par exemple, a le 
malheur d'ignorer lui-même les cir- 
conftances de fa naiflance, ou, s’il eft 
hors d'état d’en fournir les preuves ju- 
diciaires, 1l faut bien, de néceflité, 
lPabandonrrer à fon infortuné : mais ce 
n’eft jamais qu'a grand regret de la 
juftice & des gens de bien. 

Delà vient que, quand il s'offre une 
voie , telle qu’elle puifle € ètre, pouf 
parvenir à connoître la vérité, Li loi ne 
permet pas qu’on la néglige; & l'équité 
naturelle feroït un crime de la plus Ié- 
gère inattention dans les recherches & 
les perquifitions que les circonftances. 
rendent poffibles. 

Si la juftice, en effet, avoit jamais 
été touchée de cette prétendue & dan- 
gereufe harmonie, qui ne tend qu’à 
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élever la perfidie fur les ruines de l’in- 
nocence , elle n’auroit pas fi fouvenc 
maintenu l’état de ceux auxquels on 
avoit entrepris de l’oter. 

Mais au moins, dit-on, dans l'ef- 
pèce préfente, fi la prétention de la 
demoifelle de Choifeul avoit le fuccès 
qu’elle en attend , elle produiroit des 
effets qu'il eft nécellaire de prévenir. 
Elle troubleroit deux maifons illuftres. 
dans la poffef fon où elles font de ne 
point reconnoître une troifième fille de 
M. le duc & de Madame la ducheffe 
de Choifeul. 

On ne doute pas que l'union des 
deux maifons n'ait de quoi flater M. le 
duc de la Paliière. Mais l'avantage qui 
lui en reviendroit s’'accorderoit1l avec 
l'équité ? Qui la chargé d’ailleurs du 
foin des intérèts de la mali de Chois 
feul ? N’eftil pas évident ,au contraire, 
‘par le filence qu’elle a gardé jufqu'à 
préfent ;, qu’elle défavoue , & condamne 
même les démarches de fon prétendu 
défenfeur? Ce n’eft donc pas l'intérêt 
de cette maifon illuftre, qui s’oppofe 
à la juftice que la demoifelle de Choifeul 
demande, 

Seroit-ce celui de M. le duc de la 
Vallière & de fa maifon ? La demouifelle 
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de Choifeul réclame, à la vérité, un 
grand nom. Mais ce n’eft pas celui de 
{on adverfaire. Tout l’intérèr de cet 
advéïrfaire fe réduit donc à des biens 
qui, felon M. le duc de la Vallière lui- 
mème , font fort médiocres. Voila donc 
l'unique objet qui lPanime depuis fi 
Jlong-tems à la perfccution d’une fille 
qui réclame un nom qui n’a rien de 
commun avec le fien, & des biens qui 
ne font pas d’une valeur capable d’émou- 
voir fa cupidité. | 
Mais toujours attaché à un projet 
dont il ne peut juftifier le motif, 1l 
prétend trouver, dans la loi romaine, 
des fecours pour foutenir fon paradoxe. 
Jl diftingue entre celui qui.eft en 
offeffion d’un état, & qu’on veut dé- 
grader,& celui qui veut acquérir un état 
qu'il n’a pas. | 
Au premier cas, il eft jufte d’admet- 
tre la preuve teftimoniale; & c’eft celui 
auquel fe doit faire Papplication des 
loix qui autorifent cette preuve, Au 
fecond cas, nulle preuve teftimoniale 
n'eft admiffible, fi elle n’eft précédée 
d’un commencement de preuve par 
écrit. Aufli la loi 2 au code, de reftib. 
demande des actes, inftrumentis & argu- 
mmentis. Elle en rend la raifon : So/i enim 
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refles ad ingenuitatis probationem non 
Jufficiunt. Les témoins feuls ne fufhfent 
pas pour prouver l’état d’un citoyen. 
La preuve eftimoniale d'a donc jamais 
- fufh, même à Rome, pour établir lé état 
‘ des Due. 

- Atnfi, fuivant M. FOUR Le ès 
preuve Robe ne doit être ac- 
cordée qu'à celui qui eft en poffeflion 
d’un état qu'on veut lui ravir. Mais, 
de bonne foi, eft-1l jamais tombé dans 
l'imagination de perfonne qu’un hom- 
me qui a vècu dans la pleine & entière 
poffeflion de fon état, put êrre obligé, 
_énaucun cas, de le compromettre, ch 
le em à l'événement d'une 
preuve teftimoniale ? Celui qui pof- 
sèdé n’a jamais rien à prouver ; la pof- 
feflion fair toute fa preuve. C'’eft à 
celui qui y met le trouble à établir la juf- 
… tice de fon attaque. Toute loi qui pro- 
noncetoit le contraire feroit un libelle 
“injurieux à la nature, pernicieux à la 
tranquillité publique, 

Mais fi ce n’eft pas en faveur de he 
qui pofsède fon état que ces loix ont 
été établies : 1l eft porible qu'elles 
aient d’autre objet, que de reftituer au 
| citoyen celui qu'il ne pofsède pas, parce 
qu'on le lui a {ouftrait par ne voies 
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odieufes; & il n’eft que trop évident 
que le fecours de la loi feroit inutile en 
toute autre occafion. 

N'importe, dit la loi 9, au code de 
nuptiis , que le mariage des père & mère 
ne fe trouve écrit dans aucun monu- 
ment public: n'importe que la naif- 
fance de l'enfant 1fu de ce mariage ait 
été oubliée dans les regiftres; pourvu 
que les voifins, ou d’autres perfonnes 
en foient informés , le mariage & l'état 
de l'enfant n’en feront pas moins en 
fûreté (1). C’eft donc fur la foi de leurs 
dépofitions feules, que l’état doit être 
confervé à celui qui n’en auroit aucune 
autre preuve. 

I y a plus : la loi ne permet pas qu’un 
ate mal conçu ou artificieufement 
rédigé, puifle apporter la moindre at- 
teinte à la légitimité d’un enfant. Le 
texte y eft précis. {mpe‘ator Titus An- 
toninus refcripfit non ledi flatum liberoruin 
ob tenorem inftrumenti malè concepti. L{ 
8 , ff. de ftatu hom. Qu'eft-ce qui répa- 

(1) Si vicinrs, vel aliis [cientibus, uxorem 
Liberorum procreandorum causé domi habuifh, 
& ex eo matrimonio filia fufcepta eff ; quam- 
vis nequè nuptiales tabulæ , neque ad natam 
filiam pertinentes fa&æ funt , non ided minis, 
veritas matrimonii aut fufcepte fille, fuarm 
habet poteflatem. ; 

p reroit 
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Yroirencore lé vice d’un pareil acte, 
fi ce n’étoit le fufrage des témoins qui, 
connoiffant le détail des faits dont le 
regiitre a déguifé la vérité, la réta- 
bliffent? 

* La loi 2 , au code de reflibus, que le 
duc de la Vallitre invoque à fon fe- 
cours , eft peut-être celle de toures les 
loix romaines qui manifefte avec plus 
d'évidence la protection que ces loix 
donnent à la confervation de l’état des 
citoyens. 82 18: controverfia ingenuira- 
tis fiat, ‘defende caufam tuam ‘inftru-. 
mentis & argumentis quibus pores. Si 
votre état eft contefté, 1l n’y:a rien que 
vous ne puüifliez employer pour le dé- 
fendre. Rapportez des actes, fi vous 
en avez: au défaut d'actes, faires valoir 
des conjectures ; rout ce qui conduira 
la découverte d’un fait aufi intéreffant 
pour la fociété, fera toujours légitime, 
$Soli enim tetes ad ingenuitatis proba- 
lionem non fufficiunr, Car le fuffrage des 
témoins n’eft pas le feul moyen qu'on 
puiffe employer , pour prouver la naïf 
fance. Elle eft feule décifive, fi vous: 
Pavez: mais elle peut vous manquer, En 
ce cas, émployez d’autres armes, ne 
négligez rien ; & tout ce que VOUS 
Tome, IX, | C- 
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aurez à dire pour une caufe aufli favo- 
rable , fera bien accueilh, 7 

Méris dit-on, la demoifelle de Choi- 
feul abuietde la loi; elle force, elle 
change même le fens des mors qui la 
compofent, Ces rermes fol cefles non 
Jaffeiune, figniñent que la preuve tefti- 
montale (ous vie peut jamais conftater 
l'état d’un homme. 

Ecoutons donc Îles interprètes du 
droit. Godefroy ne l'a pas laïflée fans 
explication, « Ne dites pas, dit cet au- 
» teur, que l’état d’un citoyen ne püiffe 
» fe prouver par la feule dépoftion des 
» témoins, ifolée de route autre preu- 
» ve», Ne dicas ingenuitatem folis tefti - 
bus probari non poffe. « Dites plutôt 
» qu'il fe prouve, nou-feulement par la 
" preuve teftimoniale, mais par les aétes 
» & par les inductions #. Sed poriis ; 
non tantüm teflibus , {ed & inftrumentis 
€ argumentis probari. I] reprend enfuite 
les termes de la loi: SoZ enim teftes 
non fufficiunr. « Les feuls témoins ne 
» font pas fufifants ; c’eftidire, ce 
» n'eft pas la feule preuve à | laquelle on 
5 pute avoir recours, Et, pour que.la 
» joi pût ètre néhrhct pavés autrement , 
» continue-t-1l, il femble qu’elle ur. 
» yoit du dire que l'état d’un enfant ne 
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» pouvoit pas être prouvé par témoins »4 
Porrd videbatur dicendum teflibus inge- 
nuitatem probari non pof]e. ; 
_ Je viens de vous efpliquer, dit Go- 
defroy , le véritable fens de la loi. Et 
pourquoi ai-je fait? C’eft qu'il fem- 
bleroit, à fuivre littéralement Îles ter- 
mes dans lefquels elle eft conçue , qu’elle 
auroir voulu dire que l’état des hommes 
ne peut fe prouver par le feul fuffrage 
des témoins. Mais n'allez pas vous y 
tromper. ÎVe dicas folis reftibu probari 
non poffe ; ce n’eft-là ni le fens, ni l’ef- 
prit de la loi. Dites plutôt, avec elle, 
ue la preuve teftimoniale n’eft pas la 
feule qui foit décifive , non folummodo ; 
mais que tout autre genre de preuve 
aura la même autorité, pourvu qu'il 
conduife à connoître la vérité. 
Perfonne n'ignore que la glofe a,, 
armi nous, la même autorité, que la 
Li mème. Or de quelle manière expli- 
que-t-elle le mot So/i ? « On n’admer 
» pas les témoins feuls, à l’exclufion des 
» autres preuves ». Sol non admirtun- 
tur, ut aliæ probationum fpecies exclu- 
dantur. C’eft-à-dire que la preuve refti- 
moniale n'exclut pas les autres preu- 
ves ; mais que feule, elle eft décifive, 


quand les autres preuves manquent. Il 
Cij 
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n’y a point d’interprètes, on peut les 
confulter tous, qui n’expliquent le mo 
Soli dans le même fens. 

Cemiment trouvetoit-on, dans la lof 
romaine, une exclufion de la preuve 
teftimoniale en matière d'état, puif- 
qu'alors cette preuve étoit, pour ainfi 
dire, l’unique qui füt autorifée par le 
droit commun, pour tous les cas, en 
routes matières, & en toutes occafons ? 
Ji n’y avoit rien de fi important, qui 
ne fe décidâr par le feule aurorité de la. 
preuve teftimoniale, Ce n’eft que pour 
marquer la proteétion fingulière qui eft 
due à l’état des citoyens, que la loi 
que l’on vient d'examiner avertit qu’en 
cette matière, non-feulement la preuve 
qui étoit autorifée par Le droit commun 
{era décifive ; mais qu’on recevra même 
tout'autre genre de preuves qui, peut- 
étre dans d’autres cas, ne fourniroient 
que des induétions légères & peu capa- 
bles de décider, | 

Il eft donc certain, dans le droit ci- 
vil, que la preuve teftimoniale ne peut 
jamais êrre refufée à celui qui en a be- 
foin, pour defendre l’état qu'on lui veut 
enlever, quand inmême il n’auroit aucun 
commencement de-preuve par écrit. 

Cette preuve eft de droit commun; 


LA 
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elle eft la première, la plus ancienne dé 
toutes les preuves. Elle eft établie par la 
loi divine elle-même. {7 ore duorum aur 
trium teftium [tabit omne verbum., « La 
» dépoñtion de deux ou trois témoins 
+ forme le jugement ». Dans nos mœurs, 
elle étoit, avant les ordonnances dont 
on va parler, comme dans le droit ro- 
imain, & dans le droit divin, feule 
décifive en toutes imatières. C’eft d’a- 
près elle que s’établifloient la filiation, 
les conventions, & généralement tout 
ce qui peut intéreffer les citoyens, & 
les lier les uns aux autres. 

_ Cette maxime, certaine en foi, n’a 
pu recevoir d'atteinte que parune loi qui 
Yaic abolie; & uniquement dans les cas 
_exprefflément énoncés dans la prohibi- 
ion. S'1l s’en trouve quelqu'un qui n’y 
foit pas exprimé, il faut néceffairement 
én conclure qu'il eft refté dans l’ordre 
du droit commun, & de la légiflation 
primitive. | 

La première que le duc de le Fal- 
lière a appellée à fon fecours, eft l’or- 
donnance de r,39. Elle a, ditil, établi, 
pour la première fois, des regiftres de 
baptèmes & de fépulture: donc elle ne 
permet pas qu'on admette d'autre 
preuve de Pétat des hommes, que 

Ci 
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DLL qui réfulte des regiftres publics. 

Cet argument n’eft qu’un fophifme; 
dont lilluñon fe difipe bien aifement. 
Cette ordonnance, dans aucune de fes 
difpofitions, ne parle ni de preuve 

teftimomiale , n1de preuve par écrit, ou 

littérale; elle ne rejette, elle ne con- 
damne aucun genre de preuves dans 
aucun cas. 

Depuis l’article 46, jufqu’à Particle 
65, elle traite du poffeffoire des bèné- 
fices ; elle en règle les difficultés, & 
afin qu’on puiffe connoître pofitivement 
le moment de vacance des bénéfices, 
elle prévoit, par Particle $o, que des 
fépultures des bénéficiers, 1l fera fait des 
regiftres en forme de preuves, pour 
fervir au Jugement des procès où fera 
queflion de prouver le rems de la mort. 

L'article $1 porte qu'il fera fait auffi 
des resiftres en forme de preuves des 
baprèmes ; que ces regiftres contien- 
dront le tems & l’heure de la naiflance. 
Il ajoute : & par l'extrait defdirs regif[- 
tres [e pourra prouver le tems de la 
majorité,  & fera pleine foi, à cette 
Jin. - 
Les articles fuivants ordonnent que 
ces regiftres feront portés, tous les ans, 
dans les orcffes royaux. 
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Diraton que cette ordonnance à 
banni l’üfage de la preuve teftimo- 
niale ? Ce paradoxe fe détruit facile- 
ment. | 
°, Cette loi ne dit pas un mot de 
la preuve teftimoniale. Pour laprohiber, 
il faudroit en parler; jamais le filence 
d’une loi n’a fuppofé la prohibition de 
ce qui fubfftoit auparavant. 
2°, La limitation qu’elle donne elle: 
même à l’autorité du repiftre établit dé- 
monftrativement l'intention du légifla- 
teur, qui eft de conferver la preuve 
D odite en matière d'état, comme 
dans tous les autres cas où on ONE 
toit. Le repifire fera pleine foi, dit-elle, 
article $1. Mais de quoi? Dutems de 
la majorité. Quelle eft la raifon de cette 
limitation? On peut croire le prêtre ani 
fait fonction publique, quand àl s’ex- 
plique fur l’âge d’un enfant qui vient 
de naître: parce que la feule infseftion 
peut le bd à portée de le connoïtre 
par lui-même; & que, s’il fe trompe, 
lerreur ne peut être que de quelques 
heures ; ce qui n’eft jamais aflez confi- 
da les pour ne pas s’en fier à fa dé- 
cracioi 
H n’en eft pas de mème de la filia- 
tion : le Fees n’en parle que fur la foi 
- CV 
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d'autrui, Il feroit abfurde.de lui donner 
l'autorité de tromper la juftice par un 
pareil témoignage , fur lequel il a pu 
lui-même étre trompé. Pourquoi, donc 
étendroit-on. à la fiharion un genre de 
preuve que la loi n’a voulu. appli- 
quer qu’au tems de la majorité feule- 
ment | 

3°. En admettant ce nouveau genre 
de preuve, l'ordonnance de 1 $39. n'en 
a exclu aucunautre. Auroit-on été bien 
fondé, par exemple, à foutenir que 
celui dont le bapième n'auroit été 
anfcrit dans aucun regiftre , eut du être 
condamné à ignorer toute 4 vie le mo- 
ment de fa majorite? Il eft incontefta- 
ble que cette ordonnance n’auroit ja- 
mais empêche qu’on l’admit à prouver 
par témoins le tems de fa naiffance. 
D'où il fuit que, quand on pourroit 
appliquer l’ordennance de 1539 à ce 
qui regarde la filiation , elle ne pour- 
roit encore faire aucun  obftacke à la 
preuve teftimoniale que k demoifelle 
de Choifeul demande. 

Enfin, cette ordonnance, ne prohi- 
bant point la preuve ne er lu: ne 
lexclut point. Elle n’a eu d’autre RTS 
jet que de donfer au public le fecours 

‘un monument qu put difpenfer de 
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recourir, en toutes occafions, à la 
preuve teftimoniale, & dans lequel'on 
püt trouver, le plus ordinairement, la 
preuve du tems de la naiflance des ci- 
toyens. ; 

La première de nos loix qui ait donné 
atteinte à la preuve teftimontale, eft 
l'ordonnance de Moulins, qui, dans 
Varticle $4, ordonne qu’i/ /éra paf]é des 
contrats de toutes les chofes qui excé- 
deront la valeur de 160 div. par lefquels 
feuls fera faite & recue toute preuve en 
cette matière, fans y recevoir aucune 
preuve par éémoins, outre le contenu 
auxdits contrats ; ni fur ce qui feroit 
allégué avoir été dit ou convenu avant 
iceux , lors & depuis. 

C'eft ainfi que la loi s'explique, 
quand elle veut établir une prohibi- 
tion. Elle ne fe contente pas de dire 
qu'il fera pañlé des contrats, comme 
ordonnance de 1539 dit qu'il fera 
fait des regiftres ; celle de Moulins 
ajoute, non-feulement que les contrats. 
pourront feuls faire preuve en cette 
_ matière , mais qu’elle ne fera fufceptible. 
d'aucune preuve par témoins. 

H faut donc fe foumertre à cette pro- 
hibition. Mais elle n’a, pour objet unt- 
que, que les conventions; la loi la ref- 
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treint expreflément à cette matière. La. 
prohibition eft jufte en ce cas. Deux 
hommes qui traitent enfemble, & qui 
ne veulent former que des engagements 
licites & ordinaires, font les maïtres 
d’aflurer leur BICARN par écrit. 
S'ils y manquent, 1ls peuvent s'en 1m- 
puter la faute; ils ont bien voulu, non- 
obftant der ahe de la lof s’en 
rapporter à la foi l’un de Pautre : lé 
u’ils la fuivent jufqu’ au bout : ayant 
négligé de fe préparer toute autre 
preuve , ils ne doivent être admis à en 
réclamer aucune. | 
Mais la loi peut-elle raifonner ainfs 
en matière d'état? Sa difpofñition juite 
dans un cas, auroit été abfurde, inique 
même ab un autre. Diroit-on qu'un 
enfant, au moment de fa naiffance, 
auroit cie le maître de fe procurer dés 
reuves écrites de fon état; & feroit-il 
pofible de le punir d’une faute qui ne 
pourroit jamais être la fienne ? Au con- 
traire, la nature, l'équité, la juftice 
exigent qu'on lui prète toute forte de fe- 
cours, & qu'on li ouvre toutes les 
voiles qui peuvent le conduire à la 
preuve de la vérité. Il n’y en a point 
d'autre, pour celui dont Pétat eft in- 
connu , que la preuve teftimoniale. I! 
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faut donc le maintenir dans un ufage 
dont la néceflité découvre la juftice. 
Frappons, dit le léoiflateur, contre la 
preuve teftimoniale en matière de con- 
ventions ; parce que nos fujets peuvent 
les affirer d’une manière qui les met 
à l'abri des procès que pourtoit produire 
la preuve teftimomiale, fi tout étoitr 
foumis à fon autorité. Mist en matière 
d'état, laiffons les chofes comme elles 
étolent auparavant. La preuve teftimo- 
niale eft fouvent la feule reffource de 
ceux qu'on a voulu priver des droits de 
leur naiffance; 1l feroit d’une iniquité 
évidente de E ter ce fecours. 
= À lOrdonnance de Moulins, a fuc- 
cédé celle de Blois, qui ne contient 
aucune prohibition de la preuve refti- 
moniale. Elle n’a fait que renonveller 
les précautions néceflaires pour aflurer: 
l'exécution de l'ordonnance de :15:3 9. 
L'article 171 porte que , pour éviter les: 
preuves par témoins ,; que l'on eft fou 
vent obligé de faire touchant les naif- 
fances, mariages , morts & enterrements, 
il eft enjoint aux grefñiers en chef dés 
juftices royales de fe faire délivrer des: 
doubles des regiftres, à la. fin de chaque 
année, & d'en livres des extraits à 
ceux qui le requerront, ne ordon- 
Cv; 
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nance ne contient aucune autre difpo= 
fition qui puifle s'appliquer à l’état des 
hommes. 

Ÿ voit-on une prohibition qui tende 
à exclure la preuve teftimoniale , même 
à l'égard de ceux dont les regiftres pu- 
blics ne pourroient conftater l’état ? 
Tant s’en faut. L'article annonce, à la 
vérité, que le motif de fes difpoñitions 
eft d'éviter la preuve reftimoniale, que 
Fon étoit fouvent obligé de faire pour 
conftater les mariages, les naiflances &c 
les morts : c’eft-à-dire | qu'il veut en 
éviter le trop fréquent ufage; mais non 
pas le bannir indéfiniment. L'objet de 
la loi n’a été que d’ajouter de nouvelles 
précautions à celles que, jufqw’alors le 
droit commun avoit confervées, pour 
mettre, de plus en plus, l’état des hom- 
mes en füreté. On a voulu leur prècerun 
fecours qui püt difpenfer le plus grand 
nombre des citoyens de foumettre leur 
fort à la preuve teftimoniale. Mais ja- 
mais le Iéciflareur n’a fongé à les priver 
de celui qu'ils avoient déja; & à leur 
Ôter la faculté d’en faire ufage dans tous 
lesicas où ils enanegieét béleins, 

Jufques-là nulle loi n’avoit aboli lu- 
fage de la preuve teftimoniale en ma 
tière d'état. Il faut examiner l’ordon- 
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hance de 16673; & faire voir qu’elle 
achève de confirmer les obfervations 
que l’on vient de faire. 

L'article 2 du titre XX répéte Ë din, 
pofition de Particle $4 de l'ordonnance 
de Moulins, pour ce qui concerne les 
conventions. [| ordonne qu’il fera paflé 
des actes de tout ce qui excédera la 
valeur de 100 liv. & que nulle preuve 
ceftimoniale ne fera rèçue en cette 
matière. 

L'art. 3 établit une exceptionqui n’é- 
toit pas dans l'ordonnance de Moulins, 
S'il y a un commencement de preuve 
par écrit, la preuve teftimoniale fera 
recue, même en matière de conven- 
tions. Comme l’ufage de cette preuve 
a exifté de tout tems, & qu'il eft fondé 
{ur le droit commun, On à Cru devoir , 
par cette exeeption, corriger la rigueur 
de l'ordonnance de Meulins. 

On trouve donc trois degrés bien 
marqués fur les règles que |’ ordonnance 
de 1667 prefcri pour la matière des 
conventions; une difpofition affirma- 
tive , une prohibition exprefle , une 
exception de la prohibition. Sielle eûe. 
parlé le même langage fur les preuves 
de l’état civil, 1l faudroit fuivre les mê- 


mes règles. Mais elle s'explique fi diffé- 
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remment fur cer objet, que lon peut 
dire avec confiance, que tous les argu- 
ments que l’on voudroit tirer d’un cas à 
fautre ne pourroient étre que des fo- 
phifmes incapables de produire aucune 
conféquence raifonnable. | | 

L'article 7 porte que les preuves de 
lige, du mariage & du tems du décès 
feront reçues par des resiftres en bonne 
forme , qui feront foi en juftice. 

Voilà la difpoñtion : les regiftres 
feront foi, feront preuve. Mais ce qui 
faifoit preuve auparavant n’en fera-t1l 
plus ? C’eft ce qui n’eft point écrit dans 
l'ordonnance. Nulle prohibition ne s’y 
trouve à cet égard; & on ne peut la 
fuppléer , fur-tout dans une loi qui s’en 
eft expliquée en termes les plus abfolus, 
quand elle à voulu prononcer une pro- 
hibition. 

L'article 14 prévoit les cas où, mal- 
. gré les précautions de la loi, les regif- 
tres pourrolent manquer. $z les regif- 
tres font perdus , eft1l dit, ou qu'il ny 
en ait jamais eu , la preuve en fera recue 
tant par titres que par témoins; 6 en 
l'un & Pautre cas, les baprèmes, ma- 
riages 6 fépultures pourront être Juf fiés 
tant par les regiftres ou ‘papiers domef- 
tiques, des peres € meres décédés ; que 
par témoins. 
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Cet article contiént-1l une chier 
de la preuve teftimoniale, dans les cas 
où il n'y a point de regiftre : ? Non-feu- 
lement il ne l’exclut pas, mais il ef 
ue qu'il Padmer expreflément, 
&. fans commencement de peuve par 
écrit. | 

L'ordonnance ne parle pas ici le lan- 
gage qu'e ‘elle a tenu fur la matière des 
conventions : elle ne dit pas que, s'y 
a commencement de preuve par écrit, la 
preuve teftimontale fera recue. La feule 
condition qu’elle impofe ici, eft qu'il 
n'y ait point de regiftre : Sel alote 
qu’elle permet de prouver les baptèmes, 
mariages & fépultures; & comment? 
J'ant par les regiftres ou papiers domejti- 
ques ; que par témoins ; c’eft-à-dire, par 
Jun ou par lPautre din emeses êT 
non pas par l’un & par l’autre ane 
tivement. 

En effet [a juftice à admis, de tout 
tems , & admet encore tous les jours, 
dans une infinité de matières, la preuve 
teftimontale : il ne vient pas même à 
Y “elprit qu’elle doive être alors précédée. 
d'aucun commencement de preuve par 
écrit: & le ftyle des prononciarions qui 
Pordonnent eft de dire que la preuve 
fe fera rant par titres , que par témoins. 
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Seroit-on bien reçu à dire, en ce cas- ; 
que la preuve teftimoniale fans titre eft 
inutile ? Ce feroit une erreur abfurde; 
& l'expérience eft garant que jamais la 
juftice, en s'exprimant ainf, ne veut 
dire autre chofe, fi ce n’eft qu'avec des 
titres la preuve teftimoniale eft inutile; 
& qu'au défaut de titres elle doit feule 
décider. La juftice commence par ad- 
mettre l’une & l’autre preuve, & fe con- 
tente enfuite de celle que la partie peut 
Jui adminiftrer. | 

Les ordonnances & les tribunaux par- 
lent le même langage. Et quand on 
trouve, dans une ordonnance, qu’en 
certains cas la preuve teftimoniale doit 
ètre adinife , il faut entendre cette dif- 
pofñition, comme on l’entendroit dans 
un arrêt. 

Tel eft lefprit, telle eft la difpofition 
littérale de l'ordonnance de 1667 qui, 
loin d’exclure la preuve teftimoniale en 
matière d'état, en confirme exprefé- 
ment l’ufage dans tous les cas où fon: 
fecours peut être néceflaire. Cet nfage 
eft d’ailleurs trop favorable & trop foli- 
dement établi, pour qu’on puifle le fup- 
pofer aboli fans une prohibition ex- 
prefle. 


Mais, dit-on, il faut, fuivant l'or 


Mademoifelle de Cho: ifeul. 64 


lonnance, que, pour être admis à la 
preuve inenale. on foit dans l’un 
des deux cas qu’elle prévoit; ou que les 
regiftres foient perdus, ou qu'iln’y en 
ait jamais eu. Sufhra-t-1l à celui qui ré- 
clame , de dite que les regiftres ne par- 
lent pas de lui? Certe refiource, fi elle 
étoit autorifée , ne manqueroit jamais à 
 Fimpoñteur. Il débile dei maitre de fe 
choifir un père, des honneurs & des 
dignités. 
.… Cominent voudroit-on qu’un regiftre 
püt décider du fort de celui dont il ne 
parle point ? Une infinité d’arrèts ont 
jugé que, non- eulement le filence du 
regiftre, mais même la relation qui s’y 
trouve , quand elle a quelque chofe 
d’ Sbfcu ou d'équivoque, rend le re- 
giftre abfolument incapable de fournit 
la preuve de létar de celui qui le re- 
clame, Dans les arrêts de Dulue Capé, 
. de Bonneval & de Tocquelin, les regif- 
tres n’étoient-ils pas exiftants? Duluc 
Capé tapportoit un extrait baptifiaire, 
qui fut déclaré faux. Le repiitre de {a 
aroifle extftoit cependant ; : mais l’ori- 
ginal de fon extrait baptiftaire ne s’y 
drortspit pas. La preuve teftimoniale le 
conferva dans fon état. La Bonneval 
évoit dans le même cas; le regiftre étroit 
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en Eonne forme; mais fon acte baptif: 
taire n’y toit pas inférie. 

Dans l'affaire de la Tocquelin, le re 
giftre faifoit bien mention de fon bap- 
tème; mais fous des noms déguifes & qui 
RL olent sde à lui don dée un état 
différent de celui qu’elle réclamoit. 

La feule preuve teftimoniale a décidé 
dans tous ces cas; & l'on ne rapportera 
pas un feul exemple où cette preuve ait 
ére refufce fous prétexte que le regiftre 
de la paroiffe de celui qui la demandoit 
étoit en bonne forme, quoiqu'il ne 
parlat pas de lui. 

En un mot, il eft évident que ces 
termes : J£ Les regifires font perdus, 

s’il n'y en a Jamais eu, n Aer 
qu'un exemple des cas dans lefquels il 
eft impoflible de s’en rapporter à la foi 
du regiftre. L'objet de la loi a été de 
faire entendre que, dans tous les cas 
pareils indiftinétement, 1l falloit avoir 
recours au remède qu’elle indique: &, 
comime il eft indifférent à celui dont le 
regiftre ne parle point, ou dontil parle 
d’une façon obfcure ou déguifée, qu'il 
y ait unregiftre,ou qu Al ny en ait point, 
le droit de recourir à la preuve teftimo- 
niale ne lui eft pas moins acquis dans 
uncas, que dans l’autre. 
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A l'égard de la voie qu’on ouvriroit 
aux impofteurs, cette objection eft fi 
ufée , elle a tant de fois échoué dans 
les tribunaux, qu’on devroit être dc- 
couragé de l’y lire reparoître. 

Éce inconvénients qui peuvent tré- 
fulter d’une loi ne doivent jamais auto- 
rifer à demander qu'on l enfreigne. On 
doit fuppofer que le lésiflateur les a 
prévus, & ne les a pas trouvés affez con- 
fidérables pour balancer ceux qu'il a 
voulu prévenir. 

D'ailleurs les dangers que l’on allè- 
gue 1c1 fe réduifent à la plus chiméri- 
que des illufions. On fuppofe ,au moins 
tacitement ,que rien n’eft fi commun 
que de voir établir une fable par le 
concours des témoins. Mais eft-1l donc 
bien facile de difpofer dix ou douze 
perfonnes de manière qu’elles établhif- 
fent cette fable fans fe couper & fans 
fe contredire dans aucune circonftance ? 
Le magiftrat, en admettant la preuve 
teftimoniale, ne fe dépouille pas du 
droit d’en juger le mérite par la qualité | 
des témoins, par la nature des faits dont 
ils dépofent , par leur unanimité, Ce 
font des conditions que l'impofture ne 
raffemble pas pour lordinaire. Quelque 
recherche que lon fafle ,on ne trouvera . 
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pas que l’entreprife d’un impoñtéur ait 
été fuivié d’aucun fuccès. | 

Mais les inconvénients qui réfulte 
toient du fyftème de M. le duc de La 
Vallière {eroient bien plus à craindre 
que tous ceux qu 1] imagine. $i lon 
profcrivoit la preuve teftimoniale dans 
le cas où le regiftre garde le filence, fe- 
roit-1l impoflble d’en corrompre É dé- 
pofñitaire? Ou, fi on le jugeoit incor- 
rüptible, ne pourroit-on pas ; dans une 
ee ville, faire accoucher la mère 

ecrétement, & fe rendre maître de 
Pétat de l’enfant? | 

Qui commettra ce grand crime? Un 
mari jaloux, qui facrifiera, fans pitié, 
ceux de fes enfants à la DÉS def- 
quels 1Î croifa qu’un autre que lui aura 
pu prendre part. 

Ün avare retranchera de fa famille 
un enfant dont il prévoit que l’éducarion 
lui caufera de la dépenfe. 

Un ambitieux immiolera ün enfant à 
la fortune d’un aîné , pour fourenir lé- 
clat de fa maïfon. 

I ne faut pas dire que la crainte de 
ces inconvénients n’eft fondée que fur 
la préfomption d’un oubli total des fen- 
ments de la nature; oubli que la loi 
ne prévoit point, parce qu'elle ne le 
préfume jamais. 
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L'expérience n’apprend que trop que 
les fentiments de la nature ne font pas 
toujours fupérieurs aux pañlions dont 
les hommes font agités; & l’on n’a pas 
attendu bien long-tems , pour s’apper- 
cevoirque la loi des Douze Tables avoit 
trop compté fur la nature, en donnant 
aux pères le droit de vie & de mort fur 
leurs enfants. 6 

Quelle reflource, en effet, la nature 
pourroit-elle attendre des entrailles 
d’un père jaloux ? Quand une fois celui 
qui eft tonurmenté de cette fréncfie 
cruelle fe fera mis en tête que l'enfant 
que fa femme porte dans fon fein peut 
ètre le fruit de l’infidélité , que n’entre- 
prendra-t1l pas, pour fe défaire d’un 
objet qui, dès avant fa naïffance, étoit 
celui de fon averfon? Ce n'’eft plus 
comme un père barbare qu'il faut le 
regarder, parce qu'il ne croit pas être 
père, & que la fureur qui le déchire, 
ne lui permet plus de voir ni la mère, 
ni l'enfant autrement'qu’avec des yeux 
ennemis. Sera-t-1l donc le maïtre, parce 
qu'ileft infenfé, d’enlever pour jamais 
à cetge victime malheureufe l’état qui lui 
appartient, & qu’elle a reçu également 
de h nature & de la loi ? 

Mais, dira-t-on, la nature ne par 
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lera-t-elle pas dans le cœur de la mère ? 

Elle parlera fans doute : mais ce fera 
preique toujours pour obliger cette 
mère tendre à facrifñier l’état de fon en- 
fant à des intérêts qui lui paroïtront 
encore plus précieux. Elle fe trouvera 
forcée, pour dérober la viétime aux 
accès de fon jaloux, de feconder fes 
vues, ou même de les prévenir; & cet 
enfant perdra, fans reffource, les droits 
que fa naiffance lui attribue. 

Allons plus loin. La demoifelle de 
Choifeul fe trouve dans un cas plus pro- 
pre à dévoiler toute lhorreur du fyf- 
tème qu'on lui oppofe. Si, comme il 
Jui eft arrivé, une mort prématurée en- 
leve les père & mère de l'enfant avant 

ue fon nom ait été infcrit dans les re- 

iftres publics , rendra-t-on d’avides 
collatéraux les maîtres de le retrancher 
de la fociété civile? ou lui ferat-on‘un 
crime de n'avoir pu, à l’âge de fix mois 
ou d’un an, acquérir ou conferver des 
preuves littérales de fa naïflance ? x 

Si une fois de pareilles maximes 
-étoient autorifées, que de citoyens de- 
meureroient fans état! L'ordre politi- 
que feroit renverfé, l'impunité feroit 
acquife au crime de fuppreflion de part, 
dont on ne pourroit acquérir la preuve. 


\ 
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Îl eft aifé de concevoir que dix mille 
enfants (écitimes feroient facriñés dans 
ce fyftème barbare , avant que, dans le 
fyftème oppofé, un feul impofñteur eût 
réu {li 
Mais, dit-on, la preuve teftimoniale 
eft fiincertaine, qu'on ne peut aflez en 
prévenir le danger. 
Si le fecours eft dangereux, ce n’eft 
que pour celui qui s’y trouve réduits 1l 
peur trouver fes preuves dépéries. Mais 


il ne peut jamais y avoir ni incertitude, 


ni danger pour celui contre lequel la 
preuve eft admife, puifque le fait ne 
peut être conftaré que pat le concours & 
l'unanimité des fuffrages des témoins; 
& que ces conditions, encore une fois, 
ne fe rencontrent jamais où la vérité 
n’eft pas. 

D'ailleurs, eft-ce que fa preuve tefti- 
moniale ne décide pas feule de la vie 
des hommes? Pourquoi ne décideroit- 
elle pas de leur état ? 

Dira-t-on qu’en matière criminelle, 


elle opère cet effet, parce qu'il n’y en 
a point d’autre? Ÿ en a-t-il donc d’au- 


tres pour celui dont les regiftres ne 
parlent point, ou lorfqu'on s’eft feryi . 
de cés regiftres pour fe préparer des 
armes contre lui ? Eft-1l le maître de fe 
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choifir des preuves ? Ne doit-on pas luf 
laiffer l’ufage de celles auxquelles la 
fraude la réduit? Et parce qu’on aura 
été affez habile pour lui retrancher les 
titres que la loi avoit ordonné de lut 
préparer, ou que fes père & mère n’au- 
ront pas aflez vècu pour les lui procurer, 
faudra-t:1l qu'il foit condamné à perdre 
fon état pour jainais, tandis qu'il pour- 
xoit en établir la preuve pi l'audition 
des témoins ? 

Quant aux arrêts cités par le duc de | 
la Vullitre, le premier , du 2 mars 
1641, eft rapporte par ro G): Mas 
on feroit fort embarraflé d’en tirer une 
conféquence jufte : Paureur n'en rap- 
porte pas la plus légère circonftance, | 

Le fecond arrèt eft celui du Gueux 
de Vernon, dont j'ai rapporté l’hiftoire 
dans le premiér tome de ce recueil, 


(x) Lucien Soefve, natif de Paris, y fat 
reçu avocat en 1636, & mourut doyen des 
avocats en 169$, Âge de 78 ans. Ila laiffé, 
en deux volumes in-folio, un recueil d’ar- 
rêts du Parlement de Paris, au nombre de 
800. Dans cet ouvrage , intitulé, Que/- 
tions notables, tant de droit que de coutures à 
on trouve les moyens employés de part && 
d'autre par les avocats, & rendus avec aiex 
de clarté & de précifion, 
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; 1 yavoit, dans le procès, deux cir- 
çconftances importantes. L'une, il étoit 
prouvé que le fils de la Vacheror , auquel 
on vouloit fubftituer celui du men- 
diant, étoit décédé, L'autre, 1l y avoit 
eu une inftance en réglement de juges, 
dans laquelle M. de /a Moignon, lors 
maître des requêtes, & depuis premier 
préfident, avoit interrogé le père & 
l'enfant. Le père étoit convenu que 
l’enfant étoit fon fils; & le fils avoit 
reconnu le mendiant pour fon père. Il 
ne s'agifloit mème plus de l’état de 
l'enfant, lors de l'arrêt; on n’étoit occupé 
que de fixer la peine due à l'impofture, 
& de juger une prife à partie contre les 
juges de Vernon, accufés d’avoir donné 
des inftruétions aux impofteurs. 

Par l'arrêt, on prononça un hors de 
cour fur la prife à partie ; le mendiant 
& fon fils furent élargis des prifons , & 
conduits à l’hôpital. Voilà tout ce que 
cet arrêt a jugé. 

Le troifième arrêt, qui eft de 1686, 
eft auffi rapporté dans le premier tome 
de ce recueil. C’eft celui de Jou= 
blot, qui vouloit être déclaré fils d’une 
femme qui n’avoit jamais eu d'enfants, 
Al fut fait défenfes à cet impofteur, de fe 
Tome 1X, | 
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dire fls de Marfaule & de fa femme 
qu’il réclamoit pour fes père & mère. 
Mais cette décifion étoit fondée fur trois. 
circonftances. 

1°. On rapportoit un brevet d’ap- 
prentiflage, qui donnoit à Joublor un 
père & une mère certains, dontilavoir 
toujours porté le nom. 

EEE Fe enquête qui avoit été faite de 
l autorité des premiers juges, étoit nulle, 
à la vérité: mais elle démontroit liée 
pofture, par l’abfurdité des faits, & par 
la contradittion des témoins. 

3°. La dame Marfault avoit mis en 
fait que jamais elle n'avoit eu d’en- 
fants: elle avoit été vifitée; & par le 
procès- -verbal de vifite , le fait étoit 
prouvé, Il n'eft pas étonnant que, dans 
de telles circonftances, on ait cru de- 
voir arrêter le progrès de l’impofture. 

Le quatrième arrêt eft de 1691, & 
c’eft celui duquel on prétend tirer le 
plus d'avantage. Mais il s’écarte en un 
mr Françoife Coulon vouloit devenir 

fille de Pierre Davril, & d'Anne Laval 
fon époufe. Elle fe doit aééen à 650, 
& rapportoit, pour le prouver, le cer- 
cificat d’un religieux , qui étoit réelle- 
ment fils de Davril, qui la reconnoif- 
foit pour fa fœur, & atreftoit qu’elle 
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étoit née dans la même année que M. 
Brouffel (1) fut arrête... 

On répondoit que, puifque, felon 


elle-même , elle étoit née en 1650 ,élle 


ne pouvoit être fille de Davri/, mort en 
1640. | | 

Le certificat du religieux étoit dé- 
truit par ce feul fait. Cependant on y 
ajoutoit encore l’atreftarion de fes fupé- 
rieurs , qui déclaroient que c’étoit un 
fripon, capable de tour faire pour 
du vin. da 

Ce certificat portoit d’ailleurs, avec 
lui, une double preuve de fa fauffeté. 


Il fixoit la naiffance de la prétendue 
fille de Davyril à l’année où M. Broufjet 


avoit été arrête. Or cet événement avoit 
pour époque l’année 1648, époque qui 


ne peut pas plus fe concilier que 16$a. 


avec la mort de Davril arrivée en 1646. 
Enfin la contradi@tion qui fe trouvoit, 
_#ur le rems de la naiflance de cette fille, 
entre le certificat du religieux, & le faic 
que fa prétendue fœur avoit articulé , 
étoit plusque fufifante pour démontrer 
J'impofture de Pun & de l’autre. Il étoit 


dénc impoflble d'admettre la preuve 


.(.) C’eft ce confeiller au parlement , dont 
lemprifonnement fut l'occafion des barri- 
cades, fous la minorité de Louis XIV. 
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teftimoniale d’un fait dont la fauffeté 
écoit démontrée d'avance par écrit. 

Ï ne réfulte donc autre chofe de ces 
arrêts, finon que toutes les fois que 
quelqu'un fera affez téméraire pour de+ 
mander à faire preuve par témoins 
d'une filiation détruite par des écrits, 1l 
faudra bien fe garder de l’admettre. Mais 
jamais on ne trouvera d’arrêt qui ait 
décidé que le feul défaut de commen- 
cement de preuve par écrit fufhife pour 
empêcher la preuve teftimoniale, 

Cette preuve, quand il n’eft pas évi- 
dent d’ailleurs que le fait pour lequel 
on réclame, eft faux, eft admifhble 
dans le cas même où 1l n’y auroit pas 
de pofleflion d'état, n1 fecrete , ni pu- 
blique. Cette poffeffion n’a jamais paru 
être une condition néceffaire & préalable 
à l’admatflion de la preuve teftimoniale, 
En effet, un enfant aura perdu fes père 
& mère en naflant, & leur mort pré 
cipitée ne leur aura pas laiflé le tems de 
prendre part à fon éducation, ou du 
moins de lui laifler des preuves par 
écrit de fon véritable état; & 1l fera 
privé -des droits de fa naïflance! C’eft 
une vifion aufhi chimérique, qu’elle eft 
odieufe, On verra, au refte, par l'arrêt 
de Tocquelin, dont je rapporterai l’hif- 
toire à la fuite de celle-ci, que la juftice : 
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n’exige ni Cornmencement de prèuve 
par ne. ni poffeffion d'état, pour ad- 
mettre un enfant à: faire preuve, par 
témoins , de fa naiffance. 

rare quand la demoifelle de Choi- 
Jeul n’auroit aucune preuve littérale 
de létar qu’elle réclame, la teftimo- 
niale ne lui pourroit être Nuftes fans 
violer les loix les plus faintes de ta {0- 
ciété civile. À plus forte raifon lui doit- 
elle être accordée , fi, comme elle va le 
faire voir, les ESS qu'elle demande à 
prouver, Gé établis par avance fur des 
écrits qui ne laifent aucune reflource à 
Le 


dort demoifelle de Choi/eul rap- 
porte quatre pièces qui font plutôt une 
démonftration complerte, qu un com- 
mencement de preuve par écrit de Pétat 
qu’elle réclame. Ces quatre pièces font 
_Finterrogatoire fubi par M. le duc de la 
Vallitre ; celui du chevalier fon frère; 
B lettre 4 la marquife de Tournon, êc 
Je regiftre de l’accoucheur. 

ra n’entrerai point dans le détail des 
us de M. le duc de la Vallière ; 
elles font toutes négatives. Mais M° 
Normand a prétendu y trouver au moins 


une demi-confeflion de fa part couchant 
D 1j 
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filiation de mademoifelle de Choi- 
Jeul. M. de la Vallière n'a jamais arti- 
culé juridiquement que fa partie ad- 
verfe ne pouvoit ètre fille de madame de 
Choifeul, fans être le fruit d’un adul- 
tère. Mais, dit cet avocat, c’eft le pré- 
texte Fee ce duc fe lire dans le 
monde, pour excufer fes démarches ; 
& c’eft Ho cet efprit que toutes fes 
réponfes font rédigées. Le commiflaire 
qui l’a interrogé ne lui parla jamais que 
de la rroifième fille de madame de Choi- 
Seul ; & toutes fes réponfes fe réduifent 
à dire qu'il ne connoït point de troi- 
fième fille de M. & de Madame de Choi- 
Jeul. Cetre affectation de joindre tou- 
jours le mari & la femme ‘annonce 
qu'il croyeit bien que la demoifelle de 
$ as Cyr pouvoit étre fille de madame 
de Choifeul , mais qu’elle n’étoit pas fille 
de M. de Choifeul. 

: Voici une de fes réponfes, par la- 
quelle on peut juger de routes les au- 
tres: c’eft le mêine fond, en termes 
différents. 

Art. 191. Interpellé de répondr: par 
oui, ou parnon, s’il ne fcait pas que la 
déroifelle a pellée de Saint-Cyr, e/£ 
fille de madame la ducheffe de Choifeul 


fa fœur. 
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Rép. Belle interpellation | Madame 
de Choifeul, ma fœur, ne m ’a jamais 
dit qu’elle eüt une troifième fille ; je n’ai 
vu ni Jçu de grofele ÉnL60 end 
conféquent point d'accouchement dans 
ladite année (1). Je n’ai jamais vu la 
demoifeile de Saint-Cyr en poffeffion d’e- 
tat de fille de M. & de Madame de 
Choifeul; je n’ai jamais [cu que madame 
de Choifeul Pair reconnue pour [a fille, 
pendant fa vie, ni à [a mort, non plus 
que À”, le duc de Choïifeul pour la ficnne. 
Ainfi je ne reconnois que deux filles de 
M. & de Madame de Choifeul, qui font 
toutes deux mortes; je fuis bien Jurpris 
“qu'on me demande. autre chofe; & par 
conféquent je dis pofitivement que non. 

Voilà donc un on poñitif, & telaue 
le commiffaire l’avoit demandé plu- 
fieurs fois inutilement à M. le duc de 
la Vallière. Mais c’eft un non tiré par 
conféquence d’un raifonnement que la 


Gi 1) M. de la Vallitre fe défendoit de fa 
connoiffance perfonneille qu’on lui attribuoit 
de la grofleffe & de la couche de madame 
de Choifeul, en difant qu'il étoit parti pour 
l'armée en mai 1697, & qu'il n’en étoit re- 
venu qu’à la fin d’ottobre. Il le dit entr'autres, 
dans {on interrogatoire , article 8. C’eft pour. 
quoi il dit encore ici qu ina vu ni groilefle , 
ni accouchement, M 
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queftion n’exigeoit pas. Aufli n’eft-ce 
pas fur le fait que tombe la dénégation ; 
mais fur la fuppoñtion qu’il avoit droit 
de prétendre que, n'ayant jamais vu la 
demoifelle de Choifeul en pofleffion d’é- 
tat d'enfant de Monfieur & de Madame de 
Choifeul, n’ayant jamais fu que M. & 
Madame de Choifeul Veuflent reconnue 
pour leur fille, il pouvoit en füreté de 
confcience conclure que Monfieur & Ma- 
dame de Choifeul n’avoient jamais eu une 
troifième fille. Il a cru qu’en ne fépa- 
rant jamais Monfieur de Madame de 
Choifeul, 1} parviendroit à eoncilier fes 
intérêts avec les ouvertures de cœut 
qu’il avoit eues pour fes amis. 

Mais s’eft:il flarté que quelqu'un fe 
roit la dupe de cet artifice? Ne voit-on 
pas clairement la réticence voilée fous 
ces expreflions ; & n’y découvre-t-on 
pas l’aveu tacite des faits fur lefquels il 
n'a jamais of€ paller jufqu’à la dénéga- 
tion précife ? | 

Quant à la lettre de la dame de Tour- 
non, j'ai fait voir plus haut ( page 27 
& fuiv.) les inductions que la demoifelle 
de Choifeul en tiroit en fa faveur. 

L’interrogatoire du chevalier de la 
V'allière venoit à l'appui de ces preu- 
ves. Il eft expreflément convenu que 


Mademoifelle de Choifeul. 81 
madame de Choifeul, fa fœur, a eu qua- 
tre enfants; un garçon & trois filles; 
que fa mère, toute fa famille & lui ont 
été témoins de fa groffefle en 1697; 
qu'il fçait que cette fille a été élevce 
par la dame marquife d’Hautefort, fous 
le nom de Sainr-Cyr ; que fa fœur, étant 
à l’extrèmité, lui à dit qu’elle avoit 
recommandé cette troifième fille, tant 
à la dame marquife d’Hautefort, qu'à 
M. le duc de la Vallière, & qu'ils lui 
avoient promis d’en prendre foin. 

Enfin, à ces différentes preuves, fe 
réunit celle qui réfulte du livre de l’ac- 
coucheur. J’a rapporté plus haut ( page 
24) ce qu’il contenoit. 

La demoifelle de Choifeul, dans une 
plainte rendue en 1723, deux ansavant 
la découverte de ce regiftre, avoit arti- 
culé les principaux faits qu'il contient. 
De trois adverfaires qui s’oppofent à fa 
demande, il s’en trouve un qui n’ofe 
nier ce qu’elle foutient , & qui, fans les 
fecours qu’il a trouvés dans la doétrine 
de l’équivoque, auroit été forcé de fouf. 
crire à fa condamnation; c’eft le duc de 
da Vallière. 

Un fecond foutient hardiment la 
dénégation , fans fe fouvenir qu'il a for- 
mellement reconnu la vérité dans une 
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lettre qui lui eft échappée : c’eft la dame : 
de Tournon | 

Le rcroifième convient " tous les 
faits ; & ils fe trouvent confirmés par 
le détail exact qu'un accoucheur , mort 
huit ans avant le procès, en avoit fait 
vingt ans avant fa mort, dans fon re- 
giftre-journal : c’eft le chevalier de la 
V’allière. 

Si le commencement de preuve par 
écrit étoit néceflaire pour parvenir : a la 
preuve teftimoniale, cétre condition ne 
{e trouveroit-elle pas remplie, & bien 
au-delà, par les preuves littérales que 
l’on vient de rapporter ? 

Mais M. le duc de la Vallière ne fe 
rend pas; & les approches de la con- 
viétion ne font qu'animer fa réfiftance 
& fes efforts. La dame de Tournon, dit- 
il ,a écrit une lettre : mais elle aflure 
que cette lettre ne vous regarde pas; 1l 
faut l’en croire. 

Où a-til pris que la parole de [a 
daine de Tournon: doit lFemporter fur 
Pautorité de fon écriture ? I} faut diftin- 
guer les tems. Elle parle aujourd’ hui 
comme une perfonne livrée à la pañfi on 
d’un frère aïhé, que lintérèt à rappro- 
ché d'elle, & qui eft en état de lut 
faire fentir, À chaque inftant du jour, 
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ce qu'elle perdroit, en s’éloignant de 
lui. , 
. M. de la Vallière attaque enfuite le 
regiftre de laccoucheur. La première 
objection qu’il oppofe à ce monument, 
c’eft que l'ordonnance de 1667, au dé- 
faut de regiftres publics, ne donne fa 
confiance qu'à des écrits émanés des 
père & mère. 
Mais on a déja prouvé que cette lot: 
Libbieies aux regiftres pnblics, les re- 
giftres ou papiers domeftiques, ou la: 
preuve teftimoniale. Or le journal de 
l'accoucheur n’eft point lé crit d'un: 
étranger. C’eft l'écrit d’un homme qui 
rend compte d’un muniftère néceflaire 5 
compte rédigé 1] y a vingt-huit ans, qui 
contient tous les faits articulés par la 
demoifelle de Choifeul, dont l’auteur. 
eftmort huit ans avant la naiffance du 
procès, & qui, par conféquent, n Apss 
travaillé pour lui plaire. | 
La feconde objection confifte à dire 
ue Leduc annonce bien, dans fon jour- 
nal, l'accouchement ue dame de: 
Choifeul ; mais qu'il ne dit pas que ce 
foit la ducheffe de Choifeul. D'ailleurs, 
al dit qu'il a reçu trente louis de fi 
maréchale de Choifeul. Or la maréchale 
& la dacheffe n'étoient _pas affez bien 
te v) 


} L 
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enfemble, pour que l’une s’entremit 
des affaires de l’autre. 

- La demoifelle de Choifeal a articulé ; 
dès 1723, qu’elle toit née de madame 
la ducheffe de Choifeul, le 8 aétobre 
+697; que Leduc avoit été fon accou- 
cheur, & que c'étoit le fieur Helverius 
médecin qui le lu avoit donné. Elle 
découvre, près de deux ans après, le 
regiftre-journal du même accoucheur, 
qui détaille les circonftances de laccou- 
chement de madame de Choifeul , d’une 
manière abfolument conforme aux faits 
articulés par la demoifelle de Choifeul. 
Ces faits font reconnus par une partie 
de fes adverfaires, comme devant être 
attribués à la ducheffe de Choifeul. Si, 
parce que Leduc s’eft contenté de 
nommer madame de Choifeul, 11 reftoit 
un doute fur le choix de li ducheffe, ou 
d’une autre, ce fait feroit éclairci par 
les témoins. Le fieur Helvetius & tous 
les autres répéteront ce qu'ils ont déja 
dit, que ce fut par: le fecours & par le 
minifière de Leduc, que /a ducheffe de 
Choifeul accoucha d'une fille , le 8 octo- 
bre 1697. | 

Quand Leduc à parlé de la maréchale 
de Choifeul, ce 0 ’eft pas qu’elle ait 
jamais pris part à l'éducation de l’en- 
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fant dont /a ducheffe étoit accouchée. Il 
a nommé par erreur la maréchale, qui 
avoit alors près de quatre-vingt ans, 
pour /a ducheffe. I fçavoit que la femme 
qu'il avoit accouchée toit d’un ordre 
éminent, & 1l n’eft pas extraordinaire 
que, n'ayant jamais eu, avant cet évé- 
nement , aucune relation avec la maifon 
de Choifeul, 8& fçachant qu'il y avoit, 
dans cette maifon , une r7areéchale &une 
ducheffe , il ait confondu l’une avec 
l'autre. 

M. le duc de Ja VWallière fait une 
troifième objeétion, & dit qu'il fe 
trouve une contradiction évidente entre 
le détail du regiftre, & les faits que la 
demoifelle de Choifeul avoit articulés 
dans fa plainte de 1723. La plainte por- 
toit que la groffeffe de la ducheffe de Cho'à 
Jeul avoit été publique; qu'elle étoit 
accouchée dans fa maifon, au vu & au 
fçu de M. le duc de Choifeul, & que 
lPenfant avoit été ondoyé en naiffant, à 
caufe du péril de mort dont il avoit été 
menacé. Leduc, au contraire, ne parle, 
dans fon reciftre , que d’un accouche- 
ment myftérieux. L'enfant lui eft con- 
fié, pour le mettre en nourrice; 11 le 
fait baptifer fur une paroiffe étrangère ; 
4l ne parle ni de péril de mort, ni d’on- 
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doiement : 11 dit, au contraire, que 
madame de Choifeul eft accouchée d’une 
groffe fille, qu'il a fait baptifer à à Saint- 
EÉtienne- dé Mont. 

La demoifelle de Choifeul à dit, elle 
répète, & offre de prouver que Ja grof- 
fefle de madame fa dir en Fax 
été publique. En effet elle laifleroit vo- 
lontiers à M. le duc de la Vallière la 
hberté de choifir , à la cour & à la ville, 
entre tous ceux qui ont vècu avec la 
ducheffe de Choifeul les perfonnes qu 1 
voudroit qu’elle fit entendre pour tc- 
moins. | 

Elle ajoute, non pas comme on le 
fappofe, que madame fa mère accou- 
cha au vu & au fçu de M. de Choifeul, 
mais qu'elle accoucha, dans fon hôtel 
rue de Verneuil, au vu & au fçu de fa 
famille & de Ga domeftiques. Oron ne 
peut pas préfumer qu’une femme qui 
accouche dans fa maifon, ait voulu que 
fon accouchement füt féeret. Quand on 
veut fe cacher au public, à fa famille, 
à fon mari, on a foin de prendre d’au- 
tres précautions. | 

À légard de londoiement, il eft 
vrai que Leduc n’en parle pas. Mais cette 
circonftance n’en eft pas moins cer- 
traine, Il n'’eft pas étonnant qu'entre tou- 
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ves celles dont 1l rend compte, il lui en 
foit échappé une. Pour a qu 1 fe trouva: : 
une contradiction réelle à cet égard ,: 
entre le récit de la demoifelle de Choi- 
feul, & ce qu'on lit dans le journal in 
ne fuft pas que ce fait ne s'y trouve 
point, il faudroit que le contraire y füe 
écrit. C’eft ce qui n’eft pas. Il y eft fait 
mention d’un baprème, à la vérité :. 
mais eft-il donc incompatible qu’un en- 
fanc > aprèsavoir été ondoyé, foit admis 
aux cérémonies du baptème ? 

Mais, dit-on, tour ce qui s’eft pañlé 
lors des SE de madame de Choi- 
Jeul, d’après le repiftre même de Ledue, 
indique un myftère qu'on.a voulu ren, 
dre impénétrable. 

Quoiqu'il n’y ait eu de rs ni 
dans x groffeffe, ni dans laccouche- 
merft, on ne peut nier qu'il n’y en ait 
eu Fe l'éducation. Quel en eft le mo- 
tif C’eft ce qu'on ignore, & ce qu'il 
n'eft pas permis de pénétrer. Qui frait 
en effet, ce qui fe paffa pour lors entre 
les deux ‘époux ? Qui fcait fi la demot- 
felle de Choifeul ne fut pas deftinée à 

être une de ces victimes malheureufes 
que les loix ont voulu fecourir, en indi- 
quant & autorifant toutes bites de ref 
fources pour connoïtre & conferver l’'é- 
tai des hommes? 
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Ce qu’il y a de certain, c’eft que leg 
précautions prifes pour cacher l’éduca- 
tion d’un enfant, même pour celer la 
groffefle de la mère, & fon accouche- 
ment, ne furent jamais une raifon dé- 
terminante contre l’état de cet enfant. 
Autrement toute voie à la réclamation 
feroit fermée. C’eft en effet le myftère 
qui y donne toujours lieu. Point de 
myftère, point de procès. Un enfant, 
dont la naiffance & l'éducation ont été 
publiques, n’a point à craindre de fe 
voir réduit à prouver l’état qu'il a 
poffédé toute fa vie. 

Les conteftations de l’efpèce de celle- 
ci, n’ont donc jamais d’autre principe 
que le myftère. Ainf, dire que la pièce 
que rapporte mademoïifelle de Choifeul 
indique du myftère, c’eft reconnoitre 
la néceflité indifpenfable de l’appréfon: 
dir : & , comme on ne peut y parvenir 
que par la preuve teftimoniale , il faut 
néceffairement y avoir recours. 

Si l’on difoit à mademoifelle de Choi- 
feul: Le titre que vous rapportez prouve 
que vous êtes fille d’un tel & d’une 
telle; votre éducation vient à l'appui 
de cette preuve, & la confirme : d’où il 
faut conclure que vous n’êtes pas iflue 
des père & mère que vous réclamez; 
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éette objection feroit confidérable. 

Mais on lui oppofe tout le contraire. 
- La pièce que vous rapportez, lui dit- 
on, fait bien voir que vous êtes née 
| de madame de Choifeul ; mais en même 
tems, elle prouve qu'on a voulu vous 
cacher les droits de votre naiffance. 

C’eft donc précifément le cas où il 
eft indifpenfable d’ éclaircir la vérité 
que l’on a voulu cacher. On peur ajou- 
ter , fans craindre d’être contredit avec 
fccès. que M. de la Vallière ne prou- 
vera jamais qu'aucun de ceux à qui la 
juitice a rendu un état qu’on vouloit 
leur ôter, fe foit trouvé dans une cir- 
conffance différente. Mademoifelle de 
Choifeul a fur eux l'avantage, que celui 
qui l’a reçue, lorfqu’ elle fortoit des en- 
trailles de fa mère, a écrit, il y a vingt- 
huit ans, toutes les circonflances: de fa 
naiffance. Si l’on né veut pas l'en croire, 
en doit vérifier fon témoignage; & la 
préfomption, fi l’on veut que ce ne foit 
qu'une préfomption, qui réfulre de cet 
écrit, jointe aux reconnoiflances des 

adverfaires de la demoille de Choifeul, 
_eft beaucoup plus confidérable qu'il ne 
faut , pour rendre au moins l’éclaircifle- 
ment indifpenfable. 

M. de la Vailière objette une autre 


es 
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raifon, dont tout l'avantage , fut la 
précédente ; eft d’être plus fcanda- 
leufe. I sf bien éloigné, dit-A, de 
vouloir accufer fa fuit d’un crime. 
Cependant, felon lui, fi on veut en 
croire le regiftre de Leduc, l’enfant dont 
la duchefle de Choifeul féroit accouche 
le 8 octobre 1697, n’auroit pu avoir 
M. le duc de Choifeul pour père. Il y 
avoit quatre ans qu’ils n’habitoient plus 
enfemble. D'ailleurs Leduc à fixé l’épo- 
que de là groffefle au 28 décembre 
1696. M. de Choifeul, qui étoit en 
Ôtage à Turin dès le mois de feprembre 
précédent, n’en eft revenu qu’au mois 
de janvier 1697. L'époque de la con- 
ception n'eft qu’une conjecture , fi l’on 
veut. Mais la conjecture exprimée ar 
Paccoucheut, fuppofe qu’on lui a Fi 
des queftions ; & ces queftions ne pou- 
voient être faiyes par madame de Choi- 
feul, qu'autant qu’elle fe feroit mife 
dans le cas de concevoir. Or elle n’a pu 
en courir lesrifques que par un adultère, 
Le regiftre de Leduc , en fuppofant qu'il 
doive faire preuve, fait donc preuve 
d’un crime; & peut-on fonder une légi- 
tunité fur un crime ? 

On répond, avec fuccès, qu'il r’eft 
pas vrai d’abord que le mari & la fem- 
me euflent ceflé d’habirer enfemble 
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lus de quatre ans avant les couches de 

madame de Choifeut. Es n’avoient qu'un 
même hôtel à Paris. M. de Choifeul étoit 
le maître d’y voir fa femme quand il le 
jugeoit à propos. Jamais il n’y a eu de 
féparation entr'eux; on ne rapporte au- 
cune preuve de dote : & quandonen 
rapporteroit, elle feroit inutile; elle ne 
prouveroit pas que le mari & la femme 
ne fe font pas vus maritalement. 

Quant au féjour à à Turin, 1l n’en ré- 
Gite pas deconféquences plus concluan- 
tes ; parce que le ferours que M. de /a 
V’allière fixe lui-même au mois de jan- 
vier 1697, le rend totalement indiffé- 
 rént.#Æn effet, du dernier janvier, au 
8 octobre, 4} y a huit mois & huit 
jours : 1l fuffic que le jour de l’accou- 
<hement fe trouve dans Île neuvième 
mois du retour, pour écarter jufqu'au 
foupçon des conféquences que M. le 
duc de la Vallière ofe tirer du féjour de 
M: le duc de Choifeul À Turin. 

À l'égard de la conjecture de laccou- 
cheur fur l'époque de la conception, 
_1l fembleroit , à entendre M. le duc de 
la Vallière, que le colloque qu'il fup- 
pofe entre madame de Choifeul & fon 
chirurgien,fe feroit pallé dès les prenniers 
moments de fa groffefle ; que dès les pre- 
muers moments de fa groffefle , elle en 


ÿ2 Mademoifelle de Choifeul. 


auroit indiqué le figne; & que le proz 
grès de certe groffeffe auroit été fuivi, 
dans le regiftre de l’accoucheur, jufqu’au 
moment de l’accouchement. 

Ces fuppoñtions s’évanouiflent dès 
que l’on fait attention que l’accoucheur 
n'a vu madame de Choifeul, pour la 
première fois, qu’au mois de feptembre 
1697: Quikd elle fe feroit entretenue 
avec lui fur les fignes € équivoques d’une 
groffeile , qu’elle auroit cru appercevoit 
au mois de décembre 1696, il n’en 
réfulteroit aûtre chofe, fi ce n’eft 
qu elle fe feroit trompée. L'événement 
mème prouveroit fon erreur, puifqu'une 
conception formée dès le mois de dé- 
éembre 1696, & un accouchement du 
8 octobre 1697, fuppoferoient, contre 
le cours ordinaire de la nature, que 
madame de Choifeul auroit porté fon 
fui pendant neuf mois & demi. 

- L'objettion n’eft donc qu’une chi- 
mère d'autant plus odieufe, que celui 
qui fe la permet n’ignore pas que, quand 
elle auroit l'avantage de la réalité, elle 
ne feroit d’aucun fecours pour fon {y{- 
tème. Dès qu'il convient que M. de 
Choifeul eft revénu de Turin au mois 
de janvier 1697, dès que madame de 
sel n’eft md . au mois 


- , # 


Mademoifelle de Choifeul. 93 
d'octobre fuivant, M, de Choifeul a pu 
être le père de l'enfant dont elle eft 
accouchée. Dès qu'il la pu, il la été, 
Touteautre conféquence eft abfolument 
éprouvée par la loi. 
= Vous vous trompez, dit-on de Îa 
part de M. de la Vallière; & c'eft la 
troifième raifon dont il fe fert, pour 
établir que le resiftre de l’accoucheur 
doit faire rejetter la preuve teftimo- 
niale. Il ne faut pas croire, dit-il, que 
cette règle que l’on a ici en vue, & qui 
eft fi falutaire au bien public : pater is 
eff quem nuptie demonftrant, foït fans 
bornes. La loi 6 , ff. de his qui funt fui 
vel alieni juris (x), établit deux excep- 
tions ; l’abfence & la maladie du mari, 
Or, ajoute-t-on, M. de Choifeul étois 
abfent lors de la groffeffe de fa femme. 
Donc lenfant ne pouvoit être de lui; 
& l'enfant né dans l’adultère ne peut 
être admis à profiter de cette maxime, 
Il cite un arrêt du 11 mai 1678, & l’au- 
torité de le Brun, traité des fucceflions, 
div. 1, ch. 4, fe&. 2. ; 

On ne trouve cet arrêt dans aucu#æ 


| (x) Jai parlé amplement de cette règle, & 
des exceptions dont elle eft fufceptible , mê- 
me dans le cas dont il s’agit ici, tom, V ; pags 
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A no5 livres. Mais voyons fi les prin- 
cipes que /e Brun établit fur cette ma- 
tière, font favorables à la prétention de 
M. de i la Jallière. 

Cet auteur dit d’abord que l'effet dé 
la règle parer is efl quem nuptia demonf- 
zrant ; eft d'apprendre à tout le monde 
qui foie les enfants que l’on doit re 
garder comme légitimes. Cette règle , 

dit-il, ne renferme, à la vérité, qu’une 
préfomption : mais cette préfomption 
eft fi néceffaire pour la tranquillité pu- 
blique, qu’elle ne peut être furmontée 
que par des raïfons d’impoñhbilité phy- 
fique. 

Il diftingue deux fortes de préfomp- 
tions : celle qu'on appelle juris © 
‘de jure ; & celle qu’on appelle RU 
tantèm. 

La première eft celle qui non- feule- 
ment détermine le juge & la loi mème, 
mais qui ne fouffre & n’admet aucune 
preuve contraire. Par exemple, quand 
un mariage a été valablement célébré, il 
forme une préfomption , & même une 
‘preuve fi forte du ion téiteihett récipro- 
que des parties, qu’ aucun des deux con- 
joints ne peut jamais être admis à prou- 

ver qu'il n’a pas confenti. 

La préfomption Juris tantäm eft celle 
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qui détermine tellement le juge & la 
loi, qu'elle n’a befoin d’aucun admini- 
ie pour former la décifion. Cepen- 
dant elle peut être combattue par des: 
preuves fupérieures. JI cite ; Pour exem- 
ple, la loi parer is eff, Éc, Cet auteur. 
entre enfuite dans l'examen des loix 
qui concernent cette matière, Je m'abf- 
tiendrai de le fuivre 1c1. Jen ai parlé 
fuffamment à l'endroit indiqué dans 
la note précédente. | 

Lebrun ,après avoir examiné ces loix, 
s exprime en ces termes : « On doit être 
» averti qu'il faut que l’abfence & la 
» maladie foient telles, qu’elles Pipra 
» {enr une impofhbilité phyfique &c 
».morale; car autrement, on préfup- 
» pofe que le mari abfent eft revenu à 
» {a femme; que la nature a fait effort 
» en la perfonne du mari malade, & que, : 
» l’un ou lPautre étant en prifon, l’amout 
» conjugal s’eft fait jour & a vaincu 
» tous les obftacles qui ne font pas natu- 
» réellement invincibles : ce que j’ai vu 
» juger , à Poccafion d’une femme adul- 
» têre, qui devint groffe- pendant fa 
5 prifon ; & cela fur le fimple certificat ” 
» d’un garçon geolier, qui atteftoit que 
# le mari lui avoit rendu vifite ». 

Ilspère encore, au nombre 3, que 
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Éduleère ne fait pas cefler l'effet de la’ 
règle. On pourroir appuyer fon avis par 
cent autorités : mais 1l fufhit de citer un 
arrêt du 1$ juin 1693, qui jugea Jégi- 
time un enfant dont la mère avoit été 
déclarée adultère, à l’occafñion de la 
groffeffe dont ce- même enfant étoit le 
fruit (1). 

Il n’eft donc pas vrai que l’adultère 
faffe celler la règle pater is eft, &c. Et fi 
J'on s’eft arrêté à combattre le paradoxe 
de M. de la Vallitre, ce n’a été que 
pour faire voir que fa caufe eft fi mau- 
vaife, qu'il ne peut la foutenir qu’en 
cumulant les erreurs, & pour faire fentir 
l'excès de fes égarements. 

En effet , quand on lui pafferoit cette 
doctrine pernicieufe, quelle reflource 

ourroit-l en efpérer ? Il convient que 
Fes de M. le duc de Choifeul n’a 
duré que jufqu’au mois de janvier 1697. 
Madame de Choifeul n’eft accouchée que 
dans le neuvième mois de fon retour, 
Comment, fur une pareille abfence , 
pourroit-il Hôdes un adultère ? 
La demoufelle de Choifeul réunit 


(1) On trouvera l’hiftoire de cet arrêt à la 
fuite de celui de Tocquelin, 


das ; 
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donc, en fa faveur , lés preuves les plus 
capables de cdi à la vérité qu'elle 
réclame. 


Le duc de la Vallière répondoit qu'il 
fe trouvoit chargé du foin de repoufler 
les attaques que lon vouloit porter à 
deux maifons, dont la demoifelle de 
Saint - Cyr venoit troubler lordre & 
Péconomie qui y ont toujours régné. Éa :. 
défenfe de ce duc fe trouvoit écrite dans 
une foule d’actes folemnels , qui conf- 
tatent l’état dans lequel ont toujours 
vècu les deux familles de Choïfeul & de 
la Vallière. À ces actes, fe joint Ja no- 
toricté publique, & le témoignage de 
ceux mèmes qui favorifent aujourd hui 
l'entreprife téméraire de la demoifelle 
de Saint-Cyr. 

Les père & mère, fur lefaists elle à 
fixé fon choix, ne l'oùt ; de fon propre 
aveu, jamais connue pour leur fille. Les 
deux familles dé Choïfeul & de la Val. 
lière, & le chevalier de la Vallière lui- 
mème, dont elle regarde le témoignage 
comme fon plus folide appui, ne Pont 
jamais connue comme nn du duc & de: 
la ducheffe de Choifeul. Six fuccefions 
ont été ouvertes pendant le cours de 


vingt-fix années: cent occafions de mort 
Tome IX, E 
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& de marge, @& beaucoup d’autres 
événements {ont furvenus dans les deux 
familles, fans que la demoifelle de 
Saint-Cyr y ait pris aucune part : & cette 
dame diftinguée, qui fe déclare fi hau- 
tement fa protectrice, a rendu contre 
elle un témoignage de vingt-fix ans, en 
lélevant dans une obfcure fimplicite, 
fous un nom étranger à celui de Choi- 
cul, 
Qu'oppofe la demoifelle de Saint- 
Cyr à tant de monuments publics, dont 
le cri s'élève contre elle ? Elle eft réduite 
à articuler des faits d’une naiflance fe- 
crete & myftérieufe, qu’elle demande 
à foutenir par la foi des témoins. Elle 
a vu flétrir, par larrètdu 19 mai 1724, 
lartifice qu’elleavoit mis en ufage pour 


fe procurer des témoignages qui ap- . 4 


puyaflent fes projets ambitieux. Cet 
échec n’a point abattu fon courage. Elle 
a employé deux années à chercher les 
moyens de le parer; & fes recherches . 
n’ont eu d'autre fuccès, que de décou- 
vrir l’auteur d’un répertoire fans auto- 
rité, où elle a trouvé un nom de Choi- 
feul fcandaleufement infcrit. 

Voilà néanmoins ce qu’on appelle ; 
avec confance, des lumières qui met- 
tent dans la dernière évidence l’état de 
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la demoifelle de Saint-Cyr, & qui doi- 
vent la faire fortir de l’obfcurité qui fut 
toujours fon partage, pour entrer avec 
éclat dans une des plus illuftres famil- 
les du royaume, dont elle n’a jamais 
fait partie. 

Mais ce que la demoifelle de Sainr- 
Cyr appelle des lumières éclarantes, la 
figefle de nos Iégiflareurs les a profcri- 
tes, comme ne pouvant avoit d'autre 
effet que d'introduire la confufion & 
les défordres les plus pernicieux à la 
fociété: &, quand nos loix n’auroient 
pas eu cette prévoyance contre la preuve 
par témoins, le peu de vraifemblance 
des faits articulés, la contradiction où 
ils font entr'eux, foit avec les fecours 
dont on les appuie, foit avec les monu- 
ments publics de la famille de Choifeul ; 
enfin l’inutilité de ces faits qui ne por- 
tent pas mème le moindre caractère de 
poffeffion d'état, toujours néceflaire en 
pareil cas, tout cela feroit fufhfant pour 
démafquer l’artifice. 

La demoifelle de Saint-Cyr fonde 
tout l’efpoir du fuccès qu’elle fe pro- 
met, fur deux propoñrtions. Pour en faire 
voir toute l’illufon , il eft néceffaire de 
rappeller les vrais principes de la ma- 
tière. Et, pour les bien entendre, il faut 
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vaminer & définir ce que c'eft que 

J'érat des hommes, 
_ C’eft, en effet, dans ces principes 
du sk public, que l’on à puife les 
dé aifons dans toutes les queftions d'é- 
tat, dont l’intérèe de la fociété n ele 
as {Cp aré, 

Le droit naturel feul reconnoît une 
efpèce d'égalité entre les hommes. 
Mais le droit civil & municipal range 
les hommes dans différents ordres, & 
leur afigne différents degrés : on dif- 
ringue les perfonnes libres, & les efcla- 
Vs; les pères & les fils de Cailles les 
enfants légitimes & les batards; l'hom- 
me en dignité, & l’homme privé, er 


C'eft la différence de ces qualités qui î 


forme l’état des perfonnes ; & l’harmo- 
nie univerfelle du tout politique, 
réfulre de l'ordre qui règne dans les 
différents corps, qui font autant de 
membres de ce tout; entrautres dans 


les familles, qui, par elles-mêmes, font : 


des corps plus anciens que l’état: enforte 


que la qualité de citoyen fe tire de l’en- 


gagement particulier que chaque indi- 


vidu contracte envers fa patrie de con- 


courir à la confervation de l’harmonie 


univesfelle, fuivant la place qu'il oc- 
çupe dans l'éçar politique, & la rçla- 
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tion qu'ila avec le corps entier dont 
1l eft membre. | | 
Ainfi l’objet du droit civil, dans 
létabliffemént des loix, a été d entres 
tenir cet otdre uriyeilel de la bis | 
que, en fixant des règles pour la foii- 
dité des conventions, & là gradation 
des fucceffions dans les familles. Le 
premier principe des quefti ons d'état , 
eft donc de rejetter ce qui peut troubler 
cette harmonie univerfelle, | 
L'état des perfonnes n’eftautre chofe, 
en effet, que le rang qu’elles tiennent 
dans quelques-uns des corps particu- 
Jiers qui compofent le corps politique 
de tout l’état. Dans ces corps particu- 
liers , fe trouve celui des gens obfcurs, 
és on ignore l'origine. Ce n’eft pas 
être fans état que d’être dans ce rang. 
Ceux qui y font n’exiftent pas moins 
comme membres du corps: leur état 
eft moins illuftre ; mais ils font tou- 
jours partie du corps umiverfel de la fo- 
ciété. S'il fufhfoit d’être rangé dans 
cette efpèce de perfonnes, pour avoir 
droit de fe placer dans quelque famille 
à fon choix, ce feroitun admirable pri- 
vilège pour tous ceux qui font nés dans 
l HART ou qui affectent d’y être nés. 
En ignorant ce qu'ils font, ou-affectant 
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de le cacher, ils auroient la liberté de 
devenir ce qu'ils voudroient être; &, 
fous prétexte qu'on ne fçauroit indiquer 
leur véritable origine, 1ls feroienr les 
maîtres d’en choifir une à leur gré dans 

les plus 1iluftres familles. f 

Ce n’eft donc pas laifler un citoyen 
fans état, que de le fixer dans un état 
obfcur. C'ek, au contraire, lui con- 
ferver l’état & le rang qu'il a toujours 
eu dans la fociété ; c’eft conferver l’har- 
monie générale & univerfelle du eorps 
politique, qui feroit bientôt retiverfe, 
fi chacun avoit le choix de la placequ il 
y doit renir. 

Delà, il fuit que, quand une per- 
fonne sbfasé veut déranger l’économie 
particulière des membres qui co 
fent une famille, en s’y Aer 7710 
fans en avoir jamais fait partie, il faut 
néceflairement qu’elle ait un titre légi- 
time qui lui donne ce droit. 

En effet, fi la loi civile n’autorife pas 
un citoyen à dépouiller un autre ci- 
toyen, on ne dit pas d’une fucccflion 
opulente mais de la fomme [a plus 
modique, à moins qu'il n'ait un titre 
légitime qui lui en attribue la proprié- 
té : à plus forte raifon , combien eftil 
néceflaire d’avoir un titre folemnel pour 


_ Mademoifelle de Choifeul. 103 
priver un autre citoyen de fon état? 
Car c’eft enlever l’état d'autrui, que de 
vouloir s’infinuer dans fa piles quand 
on n’en a jamais fait partie; € ele voU- 
loir lui donner un parent qu’il n’a reçu . 
ni de la nature, ni de la loi; c’eft vou- 
loir faire pañer le bien d’une famille 
dans des mains qui, fuivant l’ordre de 
la fociété, n’y doivent avoir aucune 

ait. 

Pour fixer au jufte le point de la 
queftion dont 4} s’agit ici, il ne faut 
que fe repréfenter, d'un côté, quelle 
a été jufqu'ici la pofñition de la demoi- 
felle de Saint-Cyr; c'eft-à-dire , le rang 
& la qualité dont elle à joui jufqu'à 
préfent dans la fociété; de l’autre côté, 
quelle a été bien particulière re 
maifons de Choifeul & del: Vallière, 
dans lefquelles elle veut prendre rang. 

L'état naturel de la demouifelle «e 
Saint-Cyr, & le feul dont elle foir en 

offeflion, depuis vinot fix ans,eftun ctat 
d’ Hénbauié à étranger aux ais de 
Choifeul & dé atine Là pofieflion 
dans laquelle elle a été, eft d'avoir tou- 
jours porté un nom étranger à ces deux 
familles, de n'avoir, dé fon propre 
aveu ; jamais été reconnue, ni même 
connue mi de M. n1 de Mad: nie. de 
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Choifeul, ni d'aucun de ceux qui , pen- 
dant ce tems-là, ont compofé les deux 
familles, & de n'avoir pris aucune part 


aux arrangements juridiques quife font. 


fait entr’elles. 
Telle eft la notoriété de l’état de la 


demoifelle de Sainr-Cyr; & cette noto- | 


riété réfulte d’une infinité d’actes au- 
thentiques paflés fucceflivement, & fans 
interruption, depuis l'époque qu elle 


affigne à fa naiffance , jufqu'à celle où 


elle a intenté fon abichin Elle réfulte de 
Paveu tacite de la dame d’Æautefort 
elle-même, intime amie des deux fa- 
milles , inftruite de tous les événements 
qui y font arrivés, qui a élevé la de- 
imoifelle de Saint-Cyr, fans la préfenter 
à aucun membre des deux maïfons ; 
comme leur parente. Cette notoriété 
réfulte enfin de la conduite du cheva- 
her de Choifeul, dont on fait fonner le 
fuffrage fi haut, qui a aflifté à tous les 
actes dont on vient de parler, & qui a 
recueilli Ja fucceflion de la demoifelle 
de Choifeul, dernière décédée, comme 
n’y ayant point d'autre enfant de M. & 
de Madame de Choifeul, 

La queftion à décider fe réduit done 
à fçavoir fi la demoifelle de Saint-Cyr, 
n'ayant, & n'ayant jamais eu qu'un 


état d’obfcurité, qu’elle a prefcrit par 


maté 
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une pofleflion de vingt-fix années, peut 
le quitter , pour palfer fubitement dans 
la condition éclatante de fille d’un duc 
& pair de France; & troubler, par cette 
efpèce de métamorphofe, l’écoflémie 
de deux fanulles iiluftres; économie 
qui a pour bafe la bonne-foi où éfoient 
tous les membres qui les compofent, 
que M. & Madame de Choifeul na-- 
voieñt laiflé que deux héritières, qui 
font décédées. EL 
_ Si, du moins, la demoifelle de Sainr- 
Cyr fe préfentoit avec quelque titre qui 
püt colorer fa prétention, on feroit 
moins étonné de fa témérité. Rappor- 
te-t-elle un extrait baptiftaire en forme, 
qui conftate fa naiffance & fa filiation ? 
- Cet acte feul lui fufhroit. Mais le pa- 
pier qu’elle préfente, pour en tenir lieu, 
n'eft propre qu'à exciter lindignation 
de la juftice. C’eft elle qui, de fon au- 
vorité privée, fuppofe qu’elle n’a pas 
reçu le baptème; qui, dans le cours de. 
la conteftation, fe fait adminiftrer ce 
facrement fous condition, &c qui, en 
âge de majorité, diéte elle-méme à un 
prêtre facile le nom fous lequel elle 
veut exercer fon ufurpation. Si la juftice 
daignoit feulement jetter un coup-d'œil 
fur un pareil titre, elle ouvriroit à tous les 
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_ impofteurs une entrée facile dans tou- 
es Îles familles qu'ils voudroient fe 
choifir. 

Supplée-t-elle à ce défaut par quelque 
titre % poffeflion de l’état auquel elle 
afpire ? Non-feulement elle n’en a pas 
un feu; mais tous ceux qui exiftent lui 
font contraires. 

Que demande-t-elle donc? À prou- 
ver par témoins, non pas qu'elle pof- 
sède etat auqudl elle afpire ; mais que 
la duchefle de Choifeul eft accouchée le 
8 otobre 1697; & que c’eft d’elle 
qu’ elle eft accouchée : & pour tout ap- 

ui de cette demande, elle allègue, à 
l'égard de CR RRNEET le témoi- 
gnage du chevalier de la Wallière dans 
{on : interrogatoire fur faits & articles ; 
& à l'égard de fa natffance , elle propofe 
.comme titre de filiation Le répertoire 
fcandaleux d’un chirurgien. 


La déclaration d’un parent qui parle 


aujourd’hui d’un fait qu'il a nié, par 
fa conduite, pendant vingt-fix ans ; le 
journal d’un chirurgien qui peut s ap- 
pliquer à à toute autre perfonne qu à celle 
_à qui on impute Ja maternité dont il 
. s’agit, font-ils fufhfants , en matière 
d'état, pour faire admettre la preuve 
vocale ? Voilà le point de la caufe. 
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Pour parvenir à la décider, il faut 
diftinguer deux eas : celui d’une per- 
 . qui eft en pofñeflion d’un état 
qu'on vêéut lui ravir, & celui d’une per- 
fonne qui veut abdiquer elle - même 
celui qu elle pofsède, pour monter à un 
plus éminent. 

Dans la première efpèce, vient-on 
troubler un homme dans la pofeffion 
de fon état? Tout fe foulève contre 
celui qui veut len priver : tout favo- 
rife celui qui eft troublé dans un état 
dont il jouit au vu & au fu de toute la 
cité. La feule poffeffion lui fuffit ; la 
notoriété publique lui tient lieu des 
titres de fa naiffance. C’eft ce qui a fait 
dire à Mornac (1), {ur la loi 6, ff. de 


(x) Antoine Mornac étoit né à Tours. Ii 
fut reçu avocat au parlement de Paris en 
1579, & mourut à Paris en 1619. EE fut un 
des plus célèbres Jurifconfultes de fon tems. 
Il réunit la fcience des loix romaines & }a 
connoiffance des loix du barreau : auffi avoit- 
1 entrepris de conférer le droit-écrit, avec 
le droit françois. La mort interrompit cet 
ouvrage , dont ce qui nous refle fait bezuconp 
regretter CE qui manque. Ses œuvres ont été 
imprimées en quatre volumes #n-folio en 
1724. On a auffi des vers de fa façon : mais 
ils contribuent pour bien peu de chofe à fa 
réputation. 
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his qui funt fui vel al. jur. qu'il fuffie 
que celui dont on contefte la filiation, 
{oit nommé & reconnu publiquement 
pour fils, & que l’opinion univerfelle 
lui attribue cette qualité, S'atis effe ut 
quis nominetur filius, € publicè agnof- 
catur, palèmque habeatur, & credatur 
apud omnes. | 
C’eft à cette efpèce que fe rapportent 
toutes les loix qui ont veillé avec tant 
d'attention à la confervation de l’état 
des hommes, & que la demoifelle de 
Saint-Cyr à tant vantées. C’eft ce qui 
a déterminé toutes les nations à ad- 
mettre la préuve par témoins, pour 
fuppléer aux monuments publics, & 
aux preuves écrites qui peuvent quel- 
quefois manquer. C’eft à cette efpèce, 
en un mot, que fe rapportent tous les 
textes répandus dans les titres de flatw 
hom. & de fide inffrument. qui ont été 
cités par la demoifelle de Saint- Cyr. 
Ainfi, lorfque la loi $&, ff: de Jiatu 
hom. décide que Î L erreur qui peut s'être 
glufée dans le titre de filiation , ne peut 
nuire à état des enfants : non Jedi 
Jflatum liberorum , ob tenorem inférumenté 
_malè concepti ; lorfque la lorG au code, 
de  Jide inflrum. décide que la perte 
imème du tre de naiffance ne peut 
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ébranler ait , ces loix en fuppofent La 
pofleffion. 

Des perfonnes craignant qu’on entre- 
| prit de rendre leur état incertain, foir 
à caufe de la perte du titre, foit à café 
de Perreur qui s’y trouvoit, vont con- 
fulrer le jurifconfulte : il calme leurs in- 
quiétudes, en décidant* que leur état 
leur fufht, & que la poffeffion leur tient 
heu de tout. 

La loi s, au code de nuptiis, füppofe 
encore la poffeilion d’érars, Elle parle 
d'un m riage fait publiquement, & de 
la naiffance de l’enfant, aufli publique 
que le mariage même. FE vicinis vel 
aliis fcientibus, uxorem liberorum pro- 
creandorum cauf@ domi habuifli, & exec 
matrimonio fiiia fufc cepta eft. 

Cette éclatante pofleffion foutient 
alors l'état des enfants, quoiqu'ils ne 
rapportent point le titre de leur naif- 
face. | 

Mais , dans la feconde Mrs beau- 
coup plus commune, paice qu elle part 
de l'ambition aut porte pr. que tous 
les hommes à fortit de Pobfcurité ; ik 
ne fufit pas, pour conquerit un état 
dont on n'a jamais jout, de venir offrir 
à la juftic e de prouver, par témoins , 
gu’on eft.né d’une telle mère. Cerre cir- 
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conftance , bien plu s dangereufe par {es 
conféquences, tend précifément à dé- 
ranger l’ordre de la fociété, & à ren- 
verfer celui des familles ; au lieu que , 
dans la première efpèce, on ne tend 
qu’à le conferver. Il faut alors remonter 
jufqu’a à la naïffance, & l’érablir par des 
titres publics, & fi authentiques qu'ils 
puiffent conftater la vérité. 

Dans la première efpèce , 1} s’agit 
d'éviter de perdre un état qu’on pof- 
sède. Le grand principe, comine en 


toute matière d’intérét, eft que la pof- | 


feflion fufht : poffideo , quia poffideo. 

Dans la feconde efpèce qui eft celle- 
ci,1l s'agit d'acquérir un rang qu’on 
n’a point. Il faut dépouiller un héritier 
du fang de la polfeffion, dans laquelle 
il eft lui-même, du bien qu’on veut lui 
enlever. Il faut dépouiller deux familles 
de la poffeffion où elles font de ne point 
compter , parmi leurs membres, un 
inconnu qui n’a jamais participé à leurs 
dignités & à leurs honneurs. Il faut 
date des titres publics ; & la feule preu- 
ve par témoins ne far pas. 

C’eft à cette efpèce qu'on peut rap- 
porter les autres loix. La loi 2 , cod. de 
teflibus. La loi 29, ff. de Didi: Les 
preuves de la filiation ne confftent pas 
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feulement dans la dépofition des té- 
moins, dit la première. Probariones 
que de filiis dantur | non in fol& affirma- 
tione te ‘ium confiffune. Défendez votre 
caufe, dit la feconde, par tous les rai- 
fonnements & les titres que vous pour- 
rez mettre en œuvre : les témoins feuls 
ne fufhfent pas, pour établir votre état. 
Défende caufam tuam argumentis & inf- 
trumentis quibès potes ; foli enim tefles, 
ad ingenuitatis probationem ; non [ufft- 
ciune. 

Les termes négatifs & excluffs em- 
ployés par la loi, ne peuvent recevoir 
aucune interprétation, fur-tout quand 
elle enfeigne ce qui peut conduire à a 
preuve de Pétat, inffrumenris & argu- 
mentis. En effet, fi la preuve par témoins. 
eùc étc fufhfante , la réponfe du jurif- 
confuite auroit été ridicule. 

On a cru , avec une note de Gode- 
froy (1) mal entendue, éluder ia déa- 


(1) Denis Godefroy étoit fils de Zéon Go 
defroy , eonfeiller au châteler de Pariss &c 
naquit le 17 oétobre 1549. Il s’acquit, en 
qualité de jurifconfulte, une grande repu- 
tation. Mais fon attachement pour les erreurs 
de Calvin, le forcèrent de fe retirer à Ge- 
nève. Il enfeigna le droit dans quelques uns- 
verütés d'Allemagne, On voulut lui donner , 
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fion claire de cette loi. Mais 1l s’en 


faut bien qu'il ait penfé ce qu’on lut 
fait dire. Il examine tous les cas dans 
lefquels 1l s’agit de prouver l'état; & 
dit que, fuivant les circonftances, la 
preuve fe peut faire par témoins, com- 
me par des aétes & des arguments: & 
fa note ne conduit à autre chofe qu'à 
notre diftinction; c’eft-à-dire , que 
quand un homme eft en poffeffion de 
fon état, 1l peut s’aider, quand on le 
lui contefte, de la preuve teftimoniale. 
Voilà le vrai fens de la note de cet 
auteur , qui renvoie aux loix citées, lef- 
quelles fuppofent toutes la poffeflion 
d'état; & ajoute enfuite: «il faut dire 
» que la liberté ne peut pas fe prouver 
» pas témoins; parce que l’époque de 
» la naiffance d’un homme libre s’inf- 


» crit fur un regiftre, au moment qu'ik 


» vientau monde ». 


en France, la chaire de Cujas ; maïs fa reli- 


gion l’empècha d'accepter cet emploi. fl 
motrut au mois de feptembre 1622, âgé de 
foixänte-treize ans. Entre un srand nombre 
d'ouvrages fortis de {a plume , le plus connu 
eft le Corpus juris civilis, avec des notes, qu 
font un chef d'œuvre de clarté, de précifion 
& d’érudition. Ses autres ouvrages ont été 
ere & imprimés en Hollande, ix- 
ol:e, 


‘… 


‘rom 
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Il en eft de mème du fentiment de 


Cujas , auteur de la glofe (1). Lorfqu'il 


Re idbid) fur la loi $, de ffatu homi- 
num, toutes les différentes preuves que 
l'on } peut rapporter pour conftater l’écat 


d’un citoyen, 1l eft vrai qu l met la 


preuve rétine de ce nombre. Mais 
a-t-1l dit qu’elle fufhfoit feule? La con- 
féquence que lon tire de fes expref- 
fions eft aufi peu jufte, que fi, fous 
prétexte qu'il met la refflemblance au 


(1) Jacques Cujas naquit à Touloufe, en 
1520, de parents de la lie du peuple mais 
fon génie & l'étude l'ont rendu le plus ha- 
bile & le plus célèbre de nos jurifconfultes. 
Ses interprétations du droit romain, qui 
forment ce que nous appellons la glofe, ont 
prefqu'autant d'autorité que la loi même. Le 
Roi lui permit de prendre fcance parmi les 
conféillers du parlement de Grenoble, où 
il enfeignoit le droit. Quand les profeffeurs 
Âllema nds: le citoient, dés fon vivant, ils 
portoient, en figne de refpe& , la main au 
bonnet. Fn un mot, c’eft, de tous les inter- 
prètes modernes, celui qui a pénétré le 
plus avant dans les myftères des loix & du 
droit romain. Cujas , après avoir enfeigné à 
Touloufe, à Cahors , à Valence, à Turin, 
mourut à Bourges , ou il s’étoit fixé ,en 1590. 
La meilleure édition de fes œuv res , eft celle 
de Fab:rt, à Paris 1559 , en dix volumes 17-fo/, 
Celle de Mivelle donnée par Cujas Hai-mèême , 
eft fort rare. 
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nombre des conjeétures favorables à la 
filiation, on attribuoit à ce grand hom- 
me d’avoir penfé que la refflemblance 
eftune preuve fufhfante de la naf- 
fance. 

Quel avantage la demoifeile de Saine- 
Cyr peut-elle donc tirer des loix romai- 
nes, lorfqu’elle n’a jamais poflédé un 
feul inftant l'etat qu’elle réclame? Si 
quelqu'un vouloit lui contefter celui 
dont elle eft en poffeffion, fi on vou- 
loit lui enlever le nom de Saint Cyr, 
elle pourroit trouver, dans ces loix, 
des principes favorables. Mais, quand 
elle veut pañer, de fon état, dans un 
autre, les loix qu’elle invoque lParre- 
tent elles-mêmes , tant qu’elle ne fe 
préfentera qu’à la faveur d’une preuve 
teftimoniale. 

Paflons donc à nos loix nationales. 

L'ordonnance de 1539, art. si ,pour 
prévenir les dangers de la preuve tefti- 
moniale qui, jufques-là, n’avoit eu 
que trop de cours, fur le fondement 
de deux décrétales d'Alexandre HI & 
d’Innocent III, établit la néceflité de 
tenir des reaiftres de baptèmes qui pu£ 
fent fervir de monuments publics de la 
naiffance. 

Mais cette ordonnance ayant été nc- 
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gligée, celle de Blois prit de nouvelles 
précautions dans Particle 181, pour la 
faire obferver. Elle ordonne aux gref- 
fiers en chef de pourfuivre les curés, 
deux mois après la fin de chaque annce, 
pour apporter les regiftres de mariages, 
baptèmes ê fépulrures; & cela, pour 
éviter la preuve par témoins, que lon 
eft fouvent obligé de faire en juftice 
touchant les naiflances &c les mariages. 

Les efforts qu’on a faits afin d’éluder 
autorité des ces ordonnances, & d’é- 
tablir que, dans linftitution dc regif- 
tres publics, elles ont eu pour objer, 
non d’affurer l’état des citoyens, mais 
feulement de fixer l’âge & la majorité ; 
que le mot évirer ne fignifie pas exclure 
la preuve par témoins, mais feulement- 
la rendre moins fréquente : : tous ces 
efforts, dis-je, ne font que pures fub- 
tilités, qui ne ‘tendent qu’à appuyer un 
paradoxe combattu tant de fois par les 
Bignon, les Talon ,ces grandes lumières 
dé: la magiftrature & dis barreau; com- 
battu par tous ceux qui les ont précé- 
dés & fuivis dans le miniftère: public de 
la parole; & qui ont tous interprète, 
comme on vient de le faire, les ou 
romaines & les ordonnances du [Oyau- 
me. $ 
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A-t-on cité quelqu'auteur grave qui’ 
ait penfe que les regiftres publics fai- 
foient foi de lâge feulement, & non 
de l'état? Quoique l'obdéniarice 24e 
1539 n emploie que le mot His 
il n'y a qu'à ouvrir Rébuffe (1), qui a 
donné un commentaire fur me ordon- 
nance, dès l’année 1550; on y verra que 
Ja preuve de l’état eft l’objet des regif- 
tres. Haec profeffio probabit legitimum, 
vel fpurium, 

Le mot nraifflance, dont fe fert l’or- 
donnance de Blois , ne comprend:il pas 


(1 ) Pierre Rébuffe, naquit 2 Biil'arques , 
auprès de Montpellier, en 1487. Il enfeigra 
le droit à Montpellier, à Touloufe, Arias 
hors , à Bourges, & enfin à Paris. Le Pape 
Paul IIT, fur la réputation ce fon mérite, 
lui offrit une place d’auditeur de Rote, On 
voulut auf le faire confeiller ou préfdent 
au Grand-Confeil, & fucceflivement con- 
feiller aux Parlements de Rouen, Touloufe, 
Bordeañhx & Paris Mais il préféra le repos 
à ces places. Il fut fait prêtre à l'âge de 
foixante ans, & mourut dix ans après. Il 
poflédoit le latin, le grec & l’hébreu. Ses 
principaux ouvrages font Praxis beneficio- 
run ; un traité fur a bulle in cœné Domini ; 
des notes fur les règles de chancellerie ; des 
commentaires fur les ordonnances & Edits 
de nos Rois. Tous ces écrits fonten latin, 
& fort eftimés, 
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Pétat ,auffi bien que Pâge. L'attenrion 
inquiete du légiflateur fur la forme des 
regiftres, pour leur donner foi en juf- 
tice, ne marque-t-elle pas affez qu'il a 
été occupé d’une preuve plus impor- 
tante, que celle de l'âge? 

Mais, fans entrer dans un plus long 
détail fur ces anciennes ordonnances, 
examinons celle de 1667, qui eft la der- 
nière loi du royaume, & qui a perfec- 
tionné les précédentes. 

Le tre XX de cette ordonnance 
raflemble 6 règle tout ce qui concerne 
les différents genres de preuve littérale 
& teftimoniale, & les différents cas où 
celle-ci peut être admife. 

Les fix premiers articles concernent 
la matière des conventions. Les fui- 
vants, jufqu'’au quatorzième exclufive- 
ment, ctabliffent la néceflité & la forme 
des regiftres ; ce qu'ils doivent conte- 
nir, le jour de la naiffance, le nom de 
l'enfant, ceux des père & mère, du 

arrein & de la marreine. Aïnfi ce n’eft 
pas feulement la preuve de l’âge que le 
légiflateur veut affurer , 1l s'occupe avec 
autant de foin de celle qui doitconftater 
la naiffance & l’étar de l'enfant. 

L'article 14 établit une exception à 
la règle générale, S5 Les repiftres font 
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perdus, dit cetarticle , ou s’il n’y en a 
jamais eu , la preuve en fera reçue tant 
par vitres que par témoins ; & en l’un & 
l'autre cas, les baptémes, mariages & 
fépultures pourront être juftifiés tant par les 
regiftres & papiers domeftiques des pères 
& mères décédés , que par témoins. 

Voilà donc quelle eft [a dernière loi 
du royaume. Lorfque les regiftres pu- 
blics exiftent, c'eft la feule preuve de 
l’état des hommes qu’elle autorife; & 
elle n’admet une autre preuve, que 
quand il ne fe trouve point de regiftres, 
foit qu il n’y en ait jamais eu, foit qu’ils 
aient été perdus. 

Il faut donc commencer par prouver 
qu'il n’y a point eu de regiftres, ou 
qu’ils ont été perdus; voilà * première 
condition , fans laquelle la preuve tef- 
timoniale ne peut être admife. Ces ter- 
mes en l’un & l’autre cas font limita- 
tifs , & par conféquent excluent tous 

_autres cas. Les deux conditions font 
mème jointes enfemble & reprifes cu- 
mulativement ; ant par les regiftres ou 


papiers domefliques des pères & mères, 


que par témoins, 

C’eft ce qui détruit l'argument de la 
demoifelle de Saint-Cyr. I confifte à 
dire : Si l'ordonnance de 1667 avoit 


£ 


Ÿ 
La 
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voulu exiger un commencement de 
preuve par écrit, elle s’en feroit expli- 


_quée en matière d'état, comme en ma- 


aière de conventions. Ne l'ayant pas fair, 

elle n’exclut point la preuve par ré- 

moins. Donc, en matière d'état, elle 

exige pasun commencement de preuve 
ras 

par écrit. 

Mais cet argument n’eft qu'un fo- 
phifme, qui difparoit à la lumière de 
l’ordonnance même. En matière de 
conventions, 1l faut un écrit; voilà la 
loi générale. En matière d'état, il faut 


| des regiftres pour le prouver ; voilà 


encore la difpofition générale à cet 
égard. Au défaut d’écrit, en matière de 
conventions, la loi admet [a preuve 
par témoins, pourvu qu'il y ait un 
commencement de preuve par écrit. 
Voilà lexceprion à la règle qui con- 
cérne les conventions: & l'exception à 
celle qui a été établie pour prouver 
l’état, eft le recours àla preuve teftimo- 
niale , pourvu qu’on ait des papiers do- 
meftiques émanés des pères & mères 
décédés, qui faflent un commencement 
de preuve par écrit. Mais ce commen- 
cement de preuve eft limité à ce qui eft 
éinané des pères & mères. 


La raifon en eft bien fenfble. Ce qui 
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caractérife l'enfant, ce qui le place dans 
une famille, c’eft d’être né d’un père 
& d’une mère unis par un mariage pu- 
blic. Filius eft, dit la loi, qui ex viro & 
uxore nafcitur . . . . ftmul commoran- 
tibus . . . . fcientibus vicinis. I faut 
donc que celui qui veuts appliquer cette 
défimtion, & qui, fans aucun titre, fe 
dit Pr de tels père & mère, ait 
a 5 écritémané d’eux , quiindique 
Ja fiation qu'il s A UR 

C’eft pourquoi l'ordonnance à prof- 
crit tout ce qui n’eft pas l'ouvrage des 
père & mère, tout ce qui peut partir 
d’une main étrangère. Ce feroit en effet 
retomber dans tous les imconvénients 
auxquels la loi à remédié ; ce feroit ren- 
dre la fatyre ou la calomnie maïtrefle 
de l’état des hommes, & le faire dé- 
pendre d’un libelle diffamatoire. 

La loi ne connoît donc d’autre preuve 
de filiation, que les reaiftres publics, 
quand 1ls exiftent dans (à forme qu’elle 
a prefcrite. Alors les commencements 
de preuve par écrit font rejettés avec la 
même rigueur, que la preuve teftimo- 
niale; & ce n’eft que quand il n° ya 
point eu de regiftres, ou qu’ils ont été 
perdus,qu’ elle permet, non pas la preuve 
par témoins, ifolée de tout autre fe- 

COUrS ; 
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cours; mais la preuve par témoins pré- 
parée par les regiftres ou papiers domef- 
tiques des père & mère. 
En vain, pour échapper à des difpo- 
fitions fi précifes , la demoifelle de 
Saint-Cyr prétend-elle que lordon- 
nance ne peut regarder ceux dont les 
teoiftres ne parlent point; & que, dans 
ce cas, il faut juger la queftion comme 
fi les regiftres n’exiftoient pas, ou 
comme s'ils étoient perdus. Sans cela, 
dit-elle, le fort d’un enfant que fes 
père & mère auroient négligé de faire 
baptifer & qu'ils auroient abandonné, à 
 Pinftant de fa naiffance, par caprice , où 
par jaloufie, feroit bien déplorable. La 
loi, en lui refufant tout fecours, favo- 
riferoit donc linjuftice de ces parents 
‘dénaturés, fi elle ne vouloit pas au 
moins écouter la preuve teftimoniale, 
Elle l’admet en matière criminelle, où 
1] s’agit de l’honneut & de la vie. Pour- 
quoi la refuferoit-elle, quand il s’agit 
de l’état? CES Ag se 
‘ Ce grand argument trouve fa ré- 
onfe dans les principes du droit pu- 
ic, & dans ceux de l'Ordonnance. 
. Quand en dit que la loi ne regarde 
point ceux dont les regiftres ne par- 
fe pas, c'eft la rendre abfolument 
Tome, IX, rs SR 
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inutile, Tout homme obfcur, dont 
l’origine fera inconnue ou don il 
efpère qu'on ne pénétrera pas Ke"fécrec 
& qui voudra ufurper un état illuftre, 
ne manquera pas de dire que les re- 
giftres ne parlent pas de lui, Par-là, il 
triomphera des PIERRE de la loi : 
& ce qu'elle a fair pour empêcher la 
preuve teftimoniale, y conduira nécef- 
fairement, 
En effet, comment celui qui fe pré- 
fente fous un nom ufurpé prouve-t-il 
ue Îes resiftres ne parlent pas de lui? 
Il l'allègue , mais 1l ne le prouve pas ; 
& fon allévation même ne peut être 
démentie: car , quand on feuillereroit 
tous les regiltres du royaume, com- 
ment pourroit-on y trouver un article 
applicable à à une perfonne obfcure , que 
l’on ne connoit pas? Un impofteur aura 
toujours l’avantage de dire avec con- 
fiance : les regiftres ne parlent pas de 
moi. Il eft Mic de qu'on ne peut prouver 
Le contraire, & le faire déchoir du rang 


auquel il veut s'élever, en lui repré- | 


fentant fon véritable extrait baptiftaire, 
Ainf, avec cette confiance, il fappe la 
loi par les fondements, & s introduit, 


nr le fecours de deux témoins, dans « 


folle famille qu'il youdras 


t 
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D'ailleurs, l'ordonnance ne dit pas 

ue la preuve treftimontale fera recue, 
quand l'acte bapuiftaire ne fe trouvera 
pas infcrit fur les regiftres; mais quand 
él ne fe trouvera pas de repiftre. Ces deux 
chofes, qu’on veut confondre, font 
bien différentes ; & le cas prévu des 
regiftres qui n’exiftent pas, exclut ab- 
#olument celui des regiftres qui exif- 
rent. 

En effet, quand il n’y a point de 
regiftre, c’eft le cas où , la preuve pref- 
crite par la loi devenant impoñtble, il 
faut y fuppléer par une autre preuve. 
Mais quand les regiftres ont été exac- 
tement confervés, leur filence fur l’état 
qu'on réclame, joint au défaut de pof- 
feflion d'état, eft une preuve que cet 
état n’a jamais appartenu à celui qui le 
demande. En ce cas, aucune preuve ne 
peut prévaloir ; autrement l’ordre dela. 
fociété feroit expofé tous les jours à 
être renverfé, & fans titre de filiation, 
fans poffeflion d'état, un impofteur qui 
diroit: Les regiftres n’ont point parlé de 
moi, viendroit, avec le fecours de quel- 

ues témoins, s'introduire dans une 
ANT & y jetteroit la confufion & 
le défordre. 

Ce n’eft point un inconvénient, par 

Fi 


124 Mademorfelle de Choifeul, 
rapport à la fociéré en général, & au 
public, de ne pas accorder la preuve 
reftimoniale à un enfant qui vit dans 
l’obfcuxité, fous prétexte qu'il eft peut- 
être né dans la condition diftinguce 

ul réclame. Laifler cer inconnu dans 
l’état où 1l à été toute fa vie, c’eft laif- 
{er fubffter l’ordre public & Fharmonie 
qui règne dans la fociéré, & dans les 
familles qui la compofent. 

En tout cas, fi c’eft-là un inconvé- 
aient, 1l n’eft pas comparable à celui de 
renverfer, fous ce prétexte incertain, 
tout ce qu'il y a de plus fage dans la 
difpofition des loix, & de plus nécef- 
faire pour prévenir des défordres funef= 
tes à la fociété. 

La loi, raffurée par la nature, veut 
bien courir le rifque de la bizarrerie où M 
de la fureur de quelques pères où mè- M 
res ( & 1l n’y a point encore d’exemple 
bien avéré qu'aucun ait abufé de ce 
pouvoir, jufqu'à ne laiffer nul écrit de 
fa paternité } la loi a préféré un incon- # 

4e 
vénient, qui ne peut arriver que par 
un prodige d'horreur, à celui de con- M 
fier la preuve de Pétat des hommes M 
qui font fans titre & fans pollefion, à 
la dépofition de quelques étrangers in- 
xhfférents , ou corrompus, 
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3 Mais, quand on fuppoferoit que 
exception de l'ordonnance pür s’éten: 
dre au cas où le regiftre garderoit le 
_ filence fur celui qui réclameroit un état, 
la demoifelle de Saint-Cyr n'y gagne- 
roit rien. Elle ne prétendra pas, fans 
doute, que cette extenfion fe feroit 
fans les conditions qui accompagnent 
-Pexception. Ces conditions font un 
commencement de preuve confignée 
dans les écrits domeftiques des père 
& mère. 
Or les regiftres de Saint-Sulpice font 
dans la meilleure forme,& la demoifelle 
de Saint Cyr n'y trouve aucun veltige 
de la naiflance d’une-troifième fille de 
M. & de Madame de Choifeul : en ou- 
tre elle n’a aucune poffeflion de létat 
auquel elle afpire, ni preuves écrites 
<manées des père & mère; circonftan- 
ces abfolument néceffaires, & fans lef- 
quelles la preuve ne peur être admife. 
Si la loi a donné, en matière crimi- 
nelle, fa confiance à la preuve teftimo- 
niale, c’eft qu’elle n’a pu faire autre- 
ment. Il eft impoflble , dans cette ma- 
tière, de parvenir par une autre voie à la 
connoifflance de la vérité. Ainfi on ne 
“pourroit Pexclure , fans introduire l’im- 
punité. Mais, en matière d’étar, la loi 
| F üj 
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a établi des monuments publics, pour 
£e précautionner contre la preuve vo- 
cale, que la néceñlité l’a forcée d’admet- 
tre pour les crimes. 

L’impofture a des reflources en ma- 
tière d'état. La nouveauté des aventures, 
fur-tout quand elles intéreflent des per- 
fonnes diftinguées , forme des partis 
que ceux qui les embraflent foutien- 


RD. 


nent avec chaleur. Bien des gens don- : 


nent pour faits certains, ou des con- 
jectures favorables à l'opinion qu’ils ont 
époufée, ou des anecdotes qu'ils ne 


fçavent que par oui-dire, & qu'ils font 


valoir comme s'ils en avoient une con- 
noiffance perfonnelle; & infenfiblement 
on débite comme vrai ce qui n’a de 
fondement que l'imagination. Tous 
ceux qui ont entrepris d’ufurper un état, 


n’ont jamais manqué de témoins cor- 


rompus où {éduits. | 
En matière criminelle, la crainte 
d'étreconfondu à une confrontation par 


un accufé que l'intérêt de fa vieou de » 


fon honneur rend plus pénétrant, re- 
tient un faux témoin. En matière d’é- 
tat, un témoin livré à limpofture ne 
craint point d’être déconcerté dans une 
enquête à laquelle fe borne toute l’inf- 
truction civile, pat rapport à lui; au 


… Mademoifelle de Choifeul. +27 
lieu que les témoins confrontés à l’ac- 
cufé courent rifque, s'ils font faux 
témoins, de fe voir faire leur procès. 
La Jurifprudence, difoit-on, a tou- 
jours maintenu ces fages maximes, & 
a toujours repouflé ceux qui, pour con- 
quérir un état fans titre, ont voulu fe 
faire admettre à la preuve teftimoniale. 
On pourroit citer une foule d’arrèts. 
On en trouve un dans Socfve, du 2 
février 1641, contre Marie Damirié ; 
dans le journal des audiences, un du 
2 janvier 1653, contre un impolteur 
qui fe prétendoit fils de M. de La Porte, 
maître des requêtes; & deux autres, 
dans le même recueil, l’un en 1686 ; 
Vautre en 1691. Ces arrèts ont été 
rendus contre des impofteurs, qui 
n'ayant point eu de pollefllion, vou- 
loient fe faire un titre de la preuve vo- 
cale : ils ont été exclus. 

Pour détruire les inductions que la 
demoifelle de Saint-Cyr veut tirer, en fa 
faveur, des arrèts cités pour elle , 1l faut 
rappeller ce qu’on à toujours entendu 
par poifeflion d'état. C’eft ce que les 
auteurs appellent sraclatus & educatio ; 
qu'ils réduifent à trois circonftances. 

1% Que l'enfant ait été élevé dans la 

: Fiv 
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maifon , & traité comme tel par les père 
& mére. 

2°. Que les père & mère l’aient fou- 
vent nommé & appellé leur fils. 

3°. Que l'enfant ait été connu & 
traité dans le public, comme lenfant 
des père & mère qu'il s’attribue (1). 

Menochius , qui exige ces trois cir- 
conftances, s'appuie fur lautorité de 
tous les doéteurs , dont il cite un grand 
nombre. 

Un pareil traitement fait en public, 
de la part des père & mère, eft ce qui 
s'appelle une pleine poffeffion d'état : & 
quand le traitement & l'éducation ont 
été fecrets , c’eft la quaf-pofeffion 
d'état. | 

Mais 1l eft important d’obferver que 
cétte éducation, ce traitement fill, 
foit qu'ils foient publics, foit qu'ils 
foient fecrets, doivent toujours être 
l'ouvrage du père & de la mère. Ce qui 
carattérife Penfant, ce qui lui afligne 
un rang dans la fociété, eft d’être né 
d’un père & d’une mère unis par un 


: (1) Sic à patre habitum fuiffe, fic ab eo 
fepiës nominatum 6 appellatum, fic ab omiè- 
bus communt famé & voce habitum & creditum. 
Menochius, de arbitrariis judicum, quæft, € 


caufis , cafu 89 , n°, 96, 
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mariage public. Filius eft qui ex viro & 
uxore nafcitur, I] faut donc qu’à défaut 
de titres, ce foit la reconnoiffance des 
père & mère qui forme la poffeflion 
d'état. Voilà pourquoi l'ordonnance de 
1667 veut que, faute de regiftres pu- 
blics, on ait recours aux papiers particu- 
liers de famille, émanés de la propre 
main du père, ou de la mère ; & por- 
tant reconnoiflance exprefle de l'enfant 
qui lesréclame. f 

Quand celui qui fe dit fils de tels 
père & mère, a d’un côté des preuves 
écrites émances d'eux, & que, de l’au- 
tre côté, 1l arcicule des faits pofitifs, 
qui caratérifent une pofleffion de fon 
état, c'eft alors que la preuvepar té- 
moins eft admife. Et c’eft dans le con- 
cours de ces deux circonftances qu’omt 
été rendus tous les arrêts qu’on a voulu 
oppofer à M. le duc de la Failière. 

La demoifelle de Saint Cyr, au con- 
traire, n'a aucune preuve écrite ni du 
duc, ni de la duchefle de Choifeul, 
qu’elle appelle fes père & mère : tous: 
. Les actes de la famille s'élèvent contre 

elle. 

La ducheffe de Choifeul mourante 
d’une maladie de langueur, & ayant 
tout le tems de rendre juftice à fa filles, 

Fv 
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fi elle en avoit eu une troifième, n’a 
laiffé aucun écrit qui en parlat. 


Le duc de Choifeul à furvècu fept ans 


à fa femme ; 1l à fait deux teftaments : 
il a pouffé le fcrupule jufqu'à vouloir 
faire reftituer aux pauvres le revenu de 
{es bénéfices qu'il croyoit leur apparte- 
nitét ec une ame auf timorée, aufli 
attentive à rendre à chacun ce qui lui 
appartenoit , aura oublié fa fille; aura 
voulu lui ravir fon état! 

Quelle eft donc la poffefion d'état à 
lombre de laquelle la demoifelle de 
Saint Cyr fe préfente en juftice,comme 
membre de la maifon de Chorfeul? C’eft 
d’avoir porté, pendant vingt-fix ans, 
un norh étranger à cette maifon ; d’avoir 
été totalement ignore du duc & de la 
duchefle qu’elle appelle fes père & 
mère, du duc de la Vallière, de la 
marquife de Tournon fa fœur, de la 
marquife de la Vallitre, mère du duc, 
du chevalier de la Vallière lui-mème; 
des demoifelles de Choifeul, de la prin- 
cefle de Conti ; de n'avoir pris aucune 
part aux événements arrivés dans les 
deux familles; de n'avoir participé à 
aucun des bienfaits répandus par le Roi 
_ fur les demoifelles de Choifeul ; de n’a- 
voir été connue ni à la cour , ni à Paris, 
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ni dans aucun tribunal, fous ce nom, 
& comme fille de M. & de Madame de 
Choifeul. | | 

Mais 1l y a plus ; les faits dont elle 
demande à faire preuve ne la condui- 
roient pas à la conquête de l’état auquel 
elle afpire. Qu'elle prouve, tant qu’elle 
voudra, qu’elle a été mife en nourrice 
à Meudon, transférée à Paris, & mife 
. en penfion rue Princeffe, élevée par la 
dame d’AHautefort ; vifitée, dans fon en:- 

fance, par M. le duc de la Vallière, &c. 
Si elle ne prouve, en même tems, que 
tout cela s’eft fait au vu, au feu & de 
l’ordre de M. & de Madame de Choi- 
Jul, en leur qualité de père &c de mère, 
il ne réfultera, ni d’aucun de ces faits. 
en particulier, ni de tous ces faits réu- 
nis, qu’elle eft leur fille. Sa preuve eft 
donc inutile; elle y eft donc non-rece- 
vable. sé | Peihe à 
Mais, pour la fuivre dans tous fes 
retranchements, & ne lui laifler aucune 
reflource , examinons ce corps de preu- 
ves déja acquifes , qu’elle prétend êtrefi 
redoutable. Le art ets | 
I fe réduir à quatre atticles : à Pin- 
terroparoire de M. le duc de /a Vallières 
à la lettre de la marquife de Tournon ; 
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à l'interrogatoire du chevalier de la Fal- 
lière, & au journal de Ledue. 

Quant à l’interrogatoire de M. le duc 
de la Walliere, qu’on le life tant qu’on 
voudra, qu'on mette, pour l’interpre- 
ter, fon imagination à la torture, 1À 
n’en réfulrera jamais autre chofe que la 
dénégation formelle de la groffefle & 
de l'accouchement de I: duchefle de 


Choifeul. S'il a toujours perfifte nette » 


D 82 M 
peut, fans une témérité inouie, lus 


faire le reproche injurieux d’avoir cru, 
&c d'avoir voulu infinuer, que la grof- 
fefle de fa fœur étoit le fruit d’une inf- 
délité faite à fon mart. Quand on ré- 
pond précifément qu'on n’a vu, qu'on 
n'a {çu aucune groffefle, aucun accou- 


ment dans cette dénégation , on ne 


chement, cela exclut toute approche, 


foit du mart, foit d’un amant. 

À l'égard de la lettre de I marquife 
de Tournon , il faut obfervér d’abord 
que , dans fon interrogatoire, elle à nié 
perfévéramment ; fans aucune variation; 
fañs! anéune équivoque, & fous la foi 
d’un ferment plufeurs fois réitéré ; 


qu’elle eut jamais eu connoïffance nide- 
l: groffeffe , ni de l'accouchement dont 


on lui parloit, : 
D'après cela, que l’on faffe tel com: 
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mentaire que l’on voudra fur le rap- 
port qu'on prétend trouver, dans cette 
lettre, entre l’aimable chanteufe ma- 
dade & la demoifelle de Saint-Cyr; 
entre l’affaire indubirable dont il eft 
parlé dans cette lettre, & laffaire dont 
1l s’agit ici ; qu'on fuppofe, fur ce pré: 
sénat rapport , que la dame de Tourno# 
participoit alors au projet de réclama- 
tion; que, par des raifonnements en 
vortilés , & fur des conjectures incer- 
‘taines , tirées d’une lettre énigmatique, 
on "en conclue que cette pièce contient 
unaveu formel de l’état de la demoi- 
felle de Saint-Cyr, cet argument ef 
auffi concluant, que celui qu on veut 
tirer de l'interrogatoire du duc de la 
‘Vallière. 
: Eneffet, quand on voit que la dame 
de Tournon n’a pas oui-parler , pendant 
vingt-cinq ans, d’une troifième fille de 
madame de Choifeul; qu'après ces vingt- 
cinq ans, la dernière des deux demoiï- 
“{elles ce Choifeul venant à décéder:, 
elle fe déclare fon héritière, pañfe des. 
actes en cette qualité, avec: fes deux 
freres qui ont, comme élle, accepté 
cette fucceffion; quand la datvio de Eos. 
zon aflure, afErine , fous la foi du fer- 
ment ; qu'elle n’a jamais reconnu |: 
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demoifelle de Saint-Cyr pour fa nièce s 
qu'elle n’a jamais cru qu’elle füt fa 
nièce, & que tout ce qu’on a dit de 


M. de la V'allière & d’elle eft contraire 


à la vérité : quand, d’un autre côté, on 
trouve, dans la lettre mème de la dame 
de Tournon, une nouvelle preuve d’une 
offeffion d'état contraire à celui où la 
demoifelle de Saint-Cyr afpire; quand 
on joint à toutes ces circonftances , le 
témoignage de la perfonne même qui 
a écrit la lettre, & qui affirme que 
cette lettre n’a aucun rapport à la con- 
téftation préfente, on doit néceflaire- 
ment conclure que.la demoifelle de 
Saint-Cyr ne peut tirer, d’une pareille 
lettre, aucun argument favorable. 
Mais fuppofons que cette lettre ait 
le fens que lui prète la demoifelle de 
Saint-Cyr ; il s'enfuivroit que la dame 
de Tournon , {éduite par l'amitié & par 
Ja reconnoiffance., auroit cédé à l’im- 
portunité, en ne s’oppofant pas au com- 


plot formé, pour décorer la demoi- 


felle de Saint-Cyr d’un état qu'on fca- 
voit bien ne lui pas appartenir ; & que, 
dans cette lettre, la dame de Fournon 
auroit tenu un langage différent de 
celui qu'elle à conftamment tenu pen- 
dant vingt-cinq ans. Tout ce qu’on 
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pourroit dire de plus raifonnable, c’eft 
qu’elle étoit alors du projet, qu’elle y 
réroit les mains, au moins par fon 
filence. Mais, quand elle auroit écrit 
alors vingt lettres {ur le même ton, 
quand ellé auroit été jufqu’à y nommer 
Ja demoifelle de Saint-Cyr fa nièce, 
qu’en réfulteroit-1l? Si, dans toutes 1or- 
tes d’affaires, & principalement dans 
une .queftion d'état, une lettre d’une 
perfonne qui eft du projet peut fer- 
vir, on ne dit pas de commencement 
de preuve écrite, mais du moin- 
dre adminicule, il n’y aura pas une 
impoiture qui ne réuflifle : tous ceux 
qui feront du complot ne man- 
queront pas d'écrire autant de lettres 
qu’on leur en demandera. Mais c’eft , 
un principe certain , en matière d'état, 
que les déclarations des parents, des 
père & mère mème, faites dans le tems 
de la conteftation, ne font d’aucun 
poids ; à plus forte raifon, quand elles 
font fi direétement oppofées à un lan- 
gage & à une conduite de vingt-cinq 
ans. 

En réfutant les inductions tirées de la 
lettre de la dame de Tournon, on à 
réfute en même tems celles que la de- 
moifelle de Sains-Cyr a puifées dans 
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l'interrogatoire du chevalier de la Val: 
dière. I] ne faut, pour s’en convaincre, 
que rappeller les faits auxquels 1l a eu 
part jufqu’au moment de fon interro- 


gatoire. Il a aflifté à l'avis de parents, 


en 1708, où il neft parlé que de deux 
demeifelles de Choifeul. I à partagé la 
fucceflion de la marquife de la Vallière 
fa mère, fans qu’il fut queftion d’une 
troïfième demoifelle de Choifeul. La 
dernière des deux eft décédée en 1721, 
le chevalier de la Wallière s’eft porté 
on héritier; il a agi, en cette qualité, 
avec réflexion , puifqu’après s'être porté 
héritier, 1l a paflé un compromis avec 
fon frère & fa fœur, héritiers comme 
dur, & avec le marquis de Clermont, 
- “légataire univerfel , pour régler les 
droits que chacun pouvoit avoir dans 
la fucceflion de la demoifelle de Choi- 
feul. Des aétes auffi publics écartent cer- 
tainement l’idée d’une troifième mièce. 
Il dit, à la vérité, que madame la 
duchelle de Choifeul a eu un garçon & 
trois filles; qu’elle eft accouchée de la 
dernière, en 1697, & qu'elle luiena 
parlé avant que de mourir. Cependant, 
‘quand on l’interroge fur les différentes 
nOurtices qui ont été données à cer en- 
‘fant, fur les différentes maifons où elle 
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a été mife en dépôt, il répond qu’il rer 
| fait rien. On linterpelle enfin , avec 
réitération de ferment , de déclarer po- 
Jitivement & cathégoriquement, par Ou 
6 par non, s’il fçait, ou ne fçait pas 
que la demoifelle dont Pétat É contefté 
par M. le duc de la Vallière, é/evée par 
la dame d'Hautefort, fous le nom de 
Saint-Cyr, eff fille née de madame la 
duchefe de Choifeul /a /œur. Après Je 
-ment réitéré ; a dit qu’él de croir. 

Ainfi, d’après lui-même, 1l n’eft au- 
cunement favorable au fyftème de la 
demoifelle de Saint-Cyr. 1] attefte , tl 
eft vrai, que la duchefle fa fœur eft 
accouchée, en 1697, d’une troifième 
fille. Mais il a perdu la trace de certe 
fille, & ignore fi È c'eft la demoïifelle de 
Saint-Cyr. Elle n'eft donc pas, relative- 
ment à Jui, en poifeffion dés état, 
puifqu'il n'a jamais ni vu ni connu 
cette troifième fille ; qu'il ignore cé 
qu'elle eft devenue; qu’elle peut ètre 
morte, fans qu'il le fçache ; ou être un 
eh dematelle de 
Saint-Cyr. 11 dit , 1l eft vrai, qu’i/ crois 
que la dernoifelle de Saint- Gr eft cette 
troifième fille qu'il attribue à fa fœur. 
Mais cette expreffion n’annonce qu'une 


fimple opinion, & fur quoi eft-elle 


LA 
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fondée ; cette opinion, puifque ; de fox 
propre aveu , il n’a aucune connoiflance 
des faits qui feuls peuvent identifier la 
demoifelle de Saint-Cyr & la préten- 
due troiñième fille de madäme de Choi- 
feul St | 

Or une opinion, qui n’a aucun fon- 
dement, peut-elle balancer le témoi- 
gnage du duc de Ja Wallière , de la mar- 
quife de Tournon, & la conduite con- 
traire du chevalier même, pendant 
vingt-fix ans ? | 

Il ne refte donc d’autre reflource à [a 
demoifelle de Saint-Cyr, que le livre 
de l’accoucheur. 

On écarte, d’un mot, l'induction 
que la demoïfelle de Sain:-Cyr prétend 
tirer des jugements préparatoires inter- 
venus au fujet de cet écrit. Ils portent 
avec eux, le préfervatif fur le mérite 
de lapièce. La cour ne s’eft pas conten- 
tée du correctif ordinaire, fans préju- 
dice du droit des parties au principal, 
elle en a ajouté un fecond : & fans que 
le préfent jugement puiffe être tiré à con- 
Jéquence ; direilement , ni indireëlement. 

Quand le duc de la Vallière demanda 
que le journal de Leduc fût rejetté, 1l 
foutenoit qu’étant une pièce infame en 
€lle-même, qui ne pouvoir voir le jour, 


Eu 
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par rapport au public, la demoifelle de 
Saint-Cyr ne devoit pas avoir le rare 
privilège d’en tirer ce qu’elle prétend 
qui la concerne , pendant que la faculté 
d'en tirer le même avantage eft inter- 
dite à toute autre perfonne, par le {e- 
cret auquel il eft condamné. Cependant 
il y a-lieu de préfumer, par les précau-. 
tions que l’ona prifes pouraflurer le fe- 
cret du furplus de cet écrit, qu’il con- 
tent beaucoup d’autres anecdotes qui 
poutroient fournir matière à des procès 
pareils à celui-ci. | 

Or linfamie de cette pièce eft aflez 
caractérifée, foit par les défenfes faites 
au notaire d'en délivrer des extraits, 
- foit par le refus qu’a efluyé le duc de La 
FVallière lui-mème d’en avoir commu- 
nication. Mais, en décidant que ce mo- 
nument, tout infame que la cour le 
jugeoit elle-même, devoit être joint à 
la caufe elle n'a pas décide de quel poids 
il pouvoit être. Elle à même déclaré 
expreflément, par la réferve dent on 
vient de parler, qu’elle entendoit que 
les parties en difcutaffent la valeur. Elle 
_ n’a donc pas cru que ce füt un véhicule 
fufifant pour introduire la preuve tefti- 
moniale. 3 

Examinons-le donc en lui-même, 


. 
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Plufieurs raifons s'élèvent pour le faire 
rejetter. 

1°. C’eft une pièce étrangère au père, 
à la mère & à la famille. Or, en ma- 
tière de conventions, l'ordonnance de 
1667 n’admet la preuve teftimoniale, 
qu'autant qu’elle eft appuyée d’un com- 
mencement de preuve par écrit; & 1l 
eft inconftable que ce commencement 
de preuve doit être émané de la per- 
{onne même qu’on attaque, & contre 
qui on veut s’en fervir. 

En feroit-1l autrement en matière 
d'état, quand l'ordonnance, au défaut 
de regiftres publics, n’admet de preuve 
écrite que les papiers domeftiques , lorf. 
qu'ils font l’ouvrage des père & mère? 

Celui qui prétend être enfant d’un 
tel père & d’une telle mère , attaque ou 
ces père & mère, ou leur famille après 
leur décès. Il n’a point de titre de filia- 
on; &, pour y fuppléer, 1l demande 
la preuve par témoins. Il faut donc, du 
moins, dans les cas où l'ordonnance 
permet cette preuve, qu'il ait aufli un 
commencement de preuve écrite éma- 
née des père & mère, fi c’eft eux qu'il 
attaque, pour les condamner à le rece- 
voir comme tel. Car il feroit inoui que, 
fans titre, fans quelque écrit de la main 
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des père & mère, qui puille faire pré- 
fumer ce titre, fans aucune pofleflion 
d'état avec eux, le premier inconnu put 
devenir leur fls, ré n 

A plus forte raifon, quand les père 
& mère font morts; quand leurs en- 
fants, qui leur ont fuccédé exclufive- 
ment, font morts, quand vous atta- 
quez deux familles dont vous voulez 
déranger l’ordre & l’état, faut-il nécef- 
fairement qu'à défaut de titres, vous 
apportiez quelque preuve écrite; foit 
qu'elle dérive des père & mère que 
vous réclamez ; ou de ceux que vous 
dites avoir été vos frères & fœurs; ou 
du moins de quelque membre de ces 
familles que‘vous attaquez. Si lon ad- 
mettoit des notes fabriquées par toutes 
fortes de mains indifféremment, ce 
feroit ouvrir la plus vafte carrière à 
l'impofture, 

Un chirurgien n’eft ici qu’un étran- 
ger,une perfonne privée. Son écrit n’a 
pas plus de privilège que celui de rout 
autre particulier. N’érant point du corps 
de la famille, les ordonnances ne don- 
nent pas plus de poidsàfon témoignage, 
qu’à celui d’un autre, ET 

Mais il y a plus: la qualité de l'au- 


Feur ne peut fervir ici qu'à faire rejetter 
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les veftiges qu'il a laiffés de fon indif- 


crétion , en confiant au papier tous les 
événements fecrets où fon fecours a été 
néceffaire. 

L art de la chirurgie, fi Fe en lui- 
même, deviendroit:1l donc, de tous les 
arts, le plus funefte à la RENE Un 
chirursien, maître de tous les érats & 
de toutes les conditions > pourra donc, 
à l'avenir, flétrir, à fon gré, les per- 
fonnes AS plus pures & les plus fages , 
par de faux mémoires rédigés par er- 
eur, ou paf farprife ? Il pourra fournir 
des titres au premier impofteur qui 
aura téufli à le corrompre, & pourra 
l'introduire dans les familles les plus 
Aliufires. 

2°. Ce regiftre ne doit point ètre 
admis, parce qu 1l ne prouve rien. Il 
fait mention d’une naiflance fecrete & 
myftérieufe , d’une fille née pour ne 
jamais être idinifé aux honneurs de la 
l'gitimité, abandonnée âun chirurgien, 
baptifée dahs unie paroifle étrangère , 
marquée de flétriffures ignominieufes , 
qui ne furent jamais le che d’une 
naiflance légitime. On ne prend point 
de pareilles précautions pour confervet 
l'état d’un enfant qui naït dans le fein 
de la légitimité. La loi à pourvu à ce 
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qu’ il faut pour le lui conferver, Ces 
fignaux, d'ailleurs, étant arbitraires, ne 
peuvent jamais avoir le caractère requis, 
pour annoncer une vérité dont la preuve 
me doit rien laiffer d’é équivoque ni pour 
la juftice, ni pour le public. Quelle rela- 
tion y a-t-il entre les marques dont 
parle Leduc, & que porte effectivement 
la demoifelle de Saint-Cyr, & un en- 
fant du duc & de la duchefle de Choë- 
[ul : ° 
Il s’agit donc RSA dans 
get article du regiftre, d’une aventure 
fecrete confiée à un chirurgien, Or ce 
feroit le comble de l’injuftice, de met 
tre cette aventure für le compte d’une 
femme, plutôt que fur le compte d’une 
autre ; à moins qu’il n’y ait des preuves 
plus. claires que le, jour que c’eft elle qui 
en ef l'héroïne. 

Oril n’y a, dans cet écrit, aucune 
circonftance qui caractérife Shuires 
ment la ducheffe de Choifeul, Sa qualité 
& fa demeure n’y font point défignées, 
{1 n’eft dit, dans aucun endroit, que ce 
{oit elle pofitivement. Et même, à en 
juger par Pécriture de Leduc, ce n’eft 
point madame /a ducheffe de Choifeul 
dont il a voulu parler. 

Il y a deux familles dont la pronons 
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ciation, quoique différente, fe confond. 
communément : Choifeul & Choifeuil. 
Or M. le duc de Choifeul étoit de la 
première de ces deux familles, & ja- 
mais fon nom ne s’eft écrit autrement. 
Cependant, dans le regiftre en quef- 
tion, on trouve conftamment CAoifeuil. 
Et qu'on ne dife pas que c’eft-là une 
minutie. En matière d'état, tout eft de 
sioueur; & Leduc avoit certainement: 
aflez de connoiflance du monde, pour 
ne pas ignorer la différence de ces deux 
familles. | 
Il eft parlé, dans ce resiftre, de la 
maréchale de Choifeul, qui a, dit-on, 
payé trente louis, pour l’éducarion de 
l'enfant. On a répondu que Leduc s’eft 
trompe, qu'il a mis le mot maréchale, - 
pour celui de ducheffe…. de 
Mais fi Leduc s’eft trompe fur la qua: 
lité, quelle foi peut-on ajouter à ce 
qu'il dit ? On déguife les noms dans ces 
{ortes d'aventures. Souvent le chirur- 
gien lui-même eft trompé fur la per- 
fonne. Pourquoi faire tomber cette 
erreur injutieufe fur la ducheñe, plutôt 
que fur la marquife ou comteffe ? Il y 
avoit alors, dans le royaume , fept ou 
huit dames marquifes, ou comtefles de 
Choifeul, es ÎL 
| La 
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La dénomination de la marcchale de 
“Choifeul ne peut fixer les idées fur celle 
des dames de Choifeul dont Leduc-vou- 

doit parler. Vu l’âge de la maréchale, 1l 
ne peut être fait mention d'elle que 
comine ayant eu le fecret de l’aven- 
ture: mais cette circonftance n indique 
pas plus une dame de Choifeul, qu'une 
‘autre, Âu contraire, l'entremife de la 
maréchale ne fert qu'a éloigner Pidée 
-de la ducheffe ; parce qu’il eft de noto- 
siété publique qu’elles n’avoient au- 
cune liaïfon enfemble ; pas même celle 
-de pure cérémonie. de 
._ Ileft vrai que les faits écrits fur le 
‘jeurnal de Leduc ont quelque relation 
avec la fable imaginée par la demoifelle 
de Saint-Cyr. Elle dit qu’e/le a été nour- 
rie par la femme de Jean Marne, jardi. 
nier dans le parc de Meudon ; dont il eft 
parlé dans le regiftre. Elle ER qu’elle 
porte les DIPNAN annoncées dans ce 
journal ; &, pour prouver fon identité 
‘avec la perfonne dont il eft parlé, elle 
propofe de vérifier ce fait, par les voies 
convenables que la prudence de la cour 
pourra lui fusgérer. 

Mais , en lui accordant cette preuve 
ignominieufe il n'en pourra réfultet 
autre chefe, finon que la demoifélle de 
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Saint-Cyr eft celle dont le journal fait 
mention, Mais ce fait eft fort indiffé- 
rent. Car elle peut être cette fille, fans 
être fille de madame Îa duchefle de 
Choifeul, C’eft cependant ce fait unique 
qu'eHe doit prouver; & le journal ne 
l'établit aucunement ; il ne lindique 
h pas. 


9, Les contradictions qui fe remar- . 


er entre ce qui eft écrit dans ce re- 
oiftre , Le roman imaginé par la demoi- 
{elle de Saint-Cyr, & les faits notoires 


& publics, démentent totalement l’ap- 


lication qu’on en veut faire à madame 
la ducheffe de Choifeul, 

Première contradiëlion, Suivant ka 
demoïfelle de Saint-Cyr, tant dans fa 
plainte, que dans fa requête du 21 mai 
1724, elle et née de Madame la du- 
chefle de Choifeul, au vu & au feu de 
M. le duc de Choifeul, & de toure fa 
famille, Madame la duchelfe de Choifeul 


a été enceinte en 1697; fa-groffeffe a à 


été publique ; connue de [es amis & de [a 


famille ; pendant cette groffeffe, elle au 


recu des vifites des perfonnes qu'elle avoit 
coutume de voir. Le 8 olobre 1697, elle 

accoucha d’une fille , qui et la demoifelle 
cle Saint-Cyr, dans La maifon gue M. le 
duc de Choifeul & elle avoient , rue de 
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Verneuil. Cet enfant , qui eft toujours la 
demoifelle de Saint Cyr, à été élevé 

\ fous lesiyeux de la famille, par les foins 

- d’une dame, à qui madame la ducheffe 

de Choifeul avoit recommandée en 
mourant. 

Comment concilier cette publicité 
avec les faits dontparle Leduc,quine font 
_queinyftère, obfcurite, détours? C’eftur 
enfant'reçu par.un che gten, qui l’en- 
lève aufitôt, & le fair baptifer , fans 
que perfonne de la famille aflifte au 
baptème : & ce n'eft pas la mère, ce 
-n'eft aucun parent qui cherche & choifit 
ke nourrice; c’eft un chirurgien que Pon 

-n’avoit| jamais vu auparavant, qui et 
-charge. de cette fonétion, & qui s’en 
acquitte de manière que là nourrice eft 
ignorce de tout le monde, era de 

Jui: 

Seconde contradiëétion. La FLAN A 
re Saint-Cyr fuppofe que le péril immi- 
-nent de mort où elle fe trouva en naif- 
fant , engagea ceux qui étoient préfents 

-à l'accouchement à l'ondoyer; & ce 
fait avoit été, atrefté par la marquife 
d’'Haucefort, par Lacomme 8 {a femme, 
dans, er profcrite par Rite 
du.19 maii724 Leduc, au contraire, 


parle d'une groffe fille; qu'il n'a fait bap- 
Gij 
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he que:le lendemain \fans-dire un {eul 
mot du péril dé MOT , hi de l’ondoie- 
ment. L’expreflion même dont'il fe fert 
-amnonce .que l'enfant étoit" ‘en ‘pleine 
fanté. On ne dit point, d'un énfant 
moribond, que c’eft une groffe fille. 
Troifième contraditlion. Selon le jour- 
-nal, l'enfant fut baprifé à à S: Etienne- 
dM ae: & nomimé JulieSelonlade- ! 
-moifelle des Saint-Cyr selle -seft: pré- | 
.:fentée à Saint-Sulpice ; &.s’eft fait nom- | 
‘mer Augufline- Francoife, comme n'ayant 
oint encore reçu les cérémonies du 4 
Énléate: Dès qu'elle s’appliquele jout- 
mal de Leduc, c'eft dans les regiftrés de ! 
Baint-Érienné du-Mont qu’elle doit cher- : 
cher le titre de fa filiation fous le nom | 
‘de Julie, à | fl 
, Mais voici une wre qui doi entiè- \ 
rement faire perdre au journal de Léduc 
le privilège dont on veur le dévorer, »| 
d'ètre regardé, dans cette caufé com- 
ime un commencement de frouve par à | 
“ÉCTIT. | | L 
Pour Grebés que ce sourhal parlé él k 
madame la duchefle de Choifeul; voisk 
n'avez que la reffemblance: inéertainen 
du noïm. Or cette! préfomption eft du. 
nombre de cellesqu'on n’adiét j jam as 3. 
trie au ellesine peuvent jamais quer 
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flotrer dans tle doute. Ici, ce, doute: 
mème n'exifte pas, puifque . les. idées? 
font fixées par les faits que vous agticu =: 
lez, & qui font contraires à ceux que 
Leduc a confignés dans fon regiftre. 

. Ace doute, que vous voulez faire 
naître, & qui eft contraire à l’honnè- 
teté. publiques, -on oppofe une préfomp- 
tion qui, dans l'incertitude, doit Pem-. 
porter, puifqu’ elle eft étayée de cetre 
honnèêreré, que vous heurtez de front, 
en appliquant votre journal à la du- 
chefle de Choifeul. 

La femme dont il eft parlé. dans ce, 
tegiftre , étoit grofle le, 28. décembre 
1696. Ce fait y eft écrit en deux en- 
droits, Cependant M. le duc de Choifeul, 
depuis plus de, quatre ans, n’habitoit 
plus avec.fon époufe; leur divorce étoit 

ublic. Lorfqu’ il venoit de Verfaiiles à 
Ps il. demeuroit au Temple, pen- 
dant que a. duchefte. demeuroit rue de 
Verneuil. Tous les adtes a Abe paflés à à 
Paris le juftifient. 

Quand même ce divorce autoit ceñlé, 
votre préfomption. feroïit enc 2 fans 
fondement. À, l'époque de : tre grof- 
fee, M. le duc de Choifeul étoit abfenc 
depuis quatre mois. Il étoit en Oôtage, 
avec M. le duc de Foix, dès le mois de 
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feptembre précédent ; à la cour de. 
Savoye ; & n'en eft révenu qu'à la fin de 


janvier 1697. Les regiftres de l'Etat, & 


les lettres de meflieuts de Foix. Re. de 


Choifeul conftatent Pabfence de celui-ct, 
Vous outragez donc la mémoire de la 


ducheffe de "Choifeul : vous lui :imputez 


ün adultère : vous n’établiflez votre fyf- 


tème & votre prétention qte faux une pré- 


fomption dont ia preuvé ne peut être 
admife , la loi ne fouffrant pas que l'on 
foit adrorié à à prouver ce qui eft mal- 
honnète ; parce qu’elle regarde ce qui eft 
mal- hénnète coimme impoffible , fi la 
preuve n’accompagne la déHbA ATOS 
Ne dites pas que Faccouchement & 


la naiflance d’un enfant eft un fait fur ” 


lequel le chirurgien n’a pu fe tromper , 


quoiqu 1l ait pu errer fur le tems de Le 


conception ; que M. le duc de Choifeul 
étant revenu à la fin de janvier 1697, 
vous trouvez, depuis ce tèms, jufqu'aw 
8 octobre ,: un intervalle fufifant pour 
que les he remontént à une con< 
ception légitime. 

On fonde {ur le champ , cette 
évañon par votre journal même. On y. 
trouve le fait de la conception au 28 


RU TS 


décembre 1696; aufli ‘phyfiqueinénts 
prouvé, que l’accouchémenr. : Ledu@, 
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päile , en deux endroits, de cette épo- 
que de la groffele, & parle , en même 
tems, du figne qui en à fait naître la 
préfomption , tant à lui, qu'a celle qui 
le confultoit. Cette fuppreflion , il ett 
vrai, n'eft pas toujours un pronoftic cer- 
tain, puifqu’elle peut furvenir dans le 
cas di célibat le plus exact. Mais fi Fa 
femme qui confultoit Leduc ne s’étoit 
pas éxpofce à à devenir groile, lPétar' où 

elle fe trouvoit, auroit été de la compé- 
tence d’un mmédeeite & non pas d’un 
accoucheur. L’ doré qui occafonnoit 
ja confultation, la confulration & la 
profeffion de celui.que lon confaltoit 
réunis, fuppofent donc & aflurent phy- 

quement que la femme avoit couru les 
rifques d’une groffefle. 

Vous ne pouvez pas divifer les preu- 
ves qui rélultent du journal de Leduc, 
Il parle d’une groffefle certaine au 28 

écembre 1696: & s’il a pu fe tromper 
fé ce fait, celle qui l’a confulté n’a pu 
fe tromper fur la caufe du figne qui lui 
faifoit craindre d’être groffe. 

Or voici l'argument qui en rcfulte. 
Le journal de Leduc ne peut jamais 

s’appliquer à madame la duchefle de 
Choifeul, puifqu’ il fuppofe que celle 
dont vous prétendez qu'il veut parler, 
G iv 
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n'a pu devenir groffle que par un adul- 
tère, attendu que fon mari étoit ab- 


fent depuis quatre mois, au moment de 


la conception. | 

Vous voulez donc, car voilà tout 
l'effet que peut produire votre journal, 
vous voulez, fur une refflemblance 1n- 
certaine de nom, prouver un adultère, 
& de ce crime même, en tirer une 
naffance légitime ; à l’abri de la maxi- 
me pater ejt quem nuptie demonftrant. 
Et ce qui eft étonnant ici, & en même 
tems fait horreur, c’eft que toutes les 
preuves de la demoifelle de Saint-Cyr 
ne conduifent que la. 


Mais on répond par un raifonnement 


naturel, que les règles des bonnes 
mœurs & de l’honnêteté publique ren- 
dent refpectable aux yeux de la loi & 
de fes miniftres. Le journal de Leluc 
ne peut jamais s'appliquer à madame 
de Choifeul, parce que cette application 
que le texte du livre ne rend pas indif- 
penfable, la rendroit coupable d’un 
adultère; 8& le crime ne fe préfume 
jamais. Ce n’eft donc pas fur M. le duc 
de la Vallière que doit tomber ce re- 
pioche odieux fait à fa fœur. À Diew 
ne plaife qu'il lui impute une pareille 
faute. Il affirme qu'il ne l’a point vue 
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groïe, qu'il n’a point; connu d’accou- 
chement en 1697. Il n’accufe donc pas 
fa fœur d’adulrère ; &, de ce qu'il n'a 
pas vu que fa et fat coupable ,1l; juge 
qu’elle, ne l’a pas été. De l’autre coté, 
au contraire , de ce que Leduc parle 
d’une femme qui étoit enceinte. dans 
un tems où madame de Choifeul ne 
pouvoit l'être fans être coupable d’un 
crime, on conclut qu’elle l’étoit. La- 
quelle de ces deux conféquences les 
protecteurs & les vengeurs des mœurs 
& .de l’honnèté publique doivent-ils 
admettre ? 

Mais que la demoifelle de Saint-Cyr 
ne s’y trompe pas; fi ce journal, qu elle 
adopte pour titre de fa filiation ; ÉTOIE 
cru , 1l ne ferviroit, fuivant le texte pre- 
cis ds loix, qu’à l’exclure elle-même 
de l’état auquel elle afpire. | 
. Laloi 6, ff. de his qui funt fui vel 
alieni juris, définit l'enfant, celui qui 
eft né du mari & de la femme: Filium 
effe definimus, qui ex viro & uxore ejus 
nafcitur. Elle ne dit pas que le fils ef 
celui qui eft né de la femme, comme 
fi, par une fuite néceflaire , le mari étoit 
indifpenfablement obligé de le recon- 
noître : il faut, au contraire, qu'il foit 
ls de l'un & de l'autre. La loi le pré- 
G v 
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fume toujours ainfi, quand une femme 
vitavec fon mari, & accouche publi- 
quement dans la maifon qu’elle habite 
avec lui. Voilà l'effet de ce fentiment 
gravé dans le cœur de tous leshommes, 
& fonde fur l’honnèteté publique , pater 
eft uem nujtie demonffrant. Quand la 
mère a reconnu cet enfant, quand elle 
l'a élevé comme le fruit de fon mariage, 
au vu & au fou de fon mari, qui ne s’en 
eft jamais plaint, alors on entrepren- 
froit en vain d'attaquer l’état de cet 
enfant : la poffeffion publique , la bonne 
foi , la préfomption de droit réclament 
en {1 faveur. 

Mas, lorfqu'un inconnu, -qui n’a 
aucune poffefhon d’étar,veut faire ufage 
de cette préfomption, fur le fondement 
d’un écrit, qui prouve que fa naïffance 
cft illégitime , tandis que ia mère qu’ 
s’attribue ne demeuroit point avec fon 
mari; la loi veut-elle qu’on s’aveugle ; 
& que, prenant limpofture pour la vé- 
rité, on admette comme commencez 
ment de preuve par écrit d’une fikation 
lécitime , un titre d’infanue ? 

N'eft-ce pas alors que les règles les 
plus communes & Vlintérèr public fe 
seuniflent, afin qu'on ne divife point 
la preuve réfulcancd’un écrit qui prouve 
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une naiflance , mais une naiffance ne. 
itiime ? 

Si le journal de Zeduc eft le titre de 
la demoifelle de Saint-Cyr, en y joi- 
gnant toutes les circonftances de fa vie 
obfcure , on doit lui appliquer ce que 
dit Méechius à » ‘ce, La préfomption en 
» faveur du mariage n’a point lieu, 
5» lorfqu’elle eft combattue par plufeurs 
» autres préfomptions. Si Zitius a été 
» élevé, traité & nommé comme le 
» fils d’un adultère, & que la voix pu- 
5) blique & la renommée publient Île 
» vice de fa naïffance; dans ce cas, on 
» ne le préfume pas fils du mari, mais 
» de l’adultère (1) ». | 

Quel étrange paradoxe, de vouloir 
que le regiftre de Leduc puiile fonder 
cette préfomption : pater ef qham Jufta 
nuptie demonftrant | 

La caufe n’a-t-elle pas été préjugée 
par le céièbre Jérôme Bigron, dans une 
efpèce bien moins odieufe , que celle 


de la demoifelle de Sainr- Cyre La 


(a) Declaratur auf locum non habeat hac: 
conjeëtura , quando plures alie conjeluræ urge-, 
rent: ut ft Tirius fuit educatus & traflaius 6 
nominatus tanquam jilius adulteri, & concurrir 
etiam publica vox & fama. be cafu , non 
prefumitur filius mariti, fed adulteri. | 
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femme, qui avoit vècu dans un divorce 
public avec fon mari, n’avoit jamais 
reconnu pour. fille see qui fe préfen- 
voit, Cependant, elle n’avoit jamais 
pu l'oublier. Elle lavoit retirée auprès 
d’elle , en quahté de domeftique , & lui 
avoit fs un legs modique par {on tef- 
tament. Le mari, après le décès de fa 
femme, avoit agi comine n'ayant point 
d’ cnfant: & avoit tranfigé, fur ce pié, 
avec les so atétar de fa nie: Je ne 
fçais quelles raifons déterminèrent , 
dans la fuite, ce particulier à marier 
cette fille, comme fa fille légitime : : Mais 
il l'abandon dt bientôt après, & difpofa 
de fes biens, au profit d’autres per- 
fonnes. 

La fille prétendue voulut rentrer 


dans les biens de fa mère. Elle attaqua’ 


les héritiers collatéraux qui en jowif- 
foient ; & par arrèt du parlement dé 
Réüéris elle fut admife à la preuve par 
témoins de fa filiation. Enquête fut 
faite. Mais les collatéraux s'étant pour- 
vus en requête-civile, l’affaire fut ren- 
voyce au parlement de Paris: F6 ce qui 
détermina Jerôme Bignon à conclure 


contre cette fille, afin que les collaté- 


raux fuflent maintenus dans la poifeflion 
des biens qu'ils avoient recueillis, c’eft 
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ge mêmes preuves qui pouvolent 
aire croire que cette fille avoit pour 
mère Françoile Signy, qu'elle récla- 
moit, prouvolent, en mème tems, 
qu’elle n'’étoit pas fille de fon mari (r). 
: Qu’auroit penié ce grand homme de 
la caufe de la demoifelle de Sainr-Cyr £ 
Elle afpire à un état dontelle n’a aucune 
trace de pofleflion, ni de la part du 
père, n1 de la part de la mère; tandis 
que la poffeffion publique des deux fa- 
milles où elle veut entrer, la condam- 
ne. Elle propofe cependant, pour com- 
mencement de preuve par écrit, un 
titre infame par lui-même, qui ne s’ap- 
plique à la mère qu’elle s’attribue que 
par une reflemblance équivoque de 
nom; & qui, s’1] méritoit quelque foi, 
ne prouveroit qu'une. naïfflance 1llégi- 
time. 

La marquife de Tournon , qui étoit 
en caufe, fit valoir, fous des couleurs 


(1) V. Bardet, tom. 2,liv. $, chap. 12. 
Pierre Bardet naquit à Montagnet, bourgade 
du Bourbonnois,, en 1591, & mourut à Mou- 
linsen 1685, âgé de quatre-vingt-quatorze 
ans. Îl acquit de la réputation au barreau, On 
a, de lui, un recueil d’arrêts en deux voiu- 
mes in-folio, publié par Berroyer, qui l’accom 
pagna de notes & de differtations, 
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différentes , les mèmes moyens que l’on 
vient de lire, d’après le plaidoyer de 
M. Julien de Prunay (1). Elle s’attacha 
fur-tout à combattre l’autorité du re- 
giftre de Leduc. Nulle expreflion aflez 
forte, difoit M. Aubri (2), qui plaidoit 
{a aie «He caractérifer l'horreur & 
Fe d’une femblable pièce. On en 
appelle au fuffrage de tous ceux qui, 
fans être imtiés aux myftères de la jurif. 
prudence , voudront feulement faire 
ufage de leur raifon, & de cette lu- 
mière naturelle qui-nous fait apperce- 
voir fans effort ces vérités fondamen- 
tales & primitives, dont la connoif- 
fance n’eft pas le fruit des préjugés de 
Péducation, mais que la nature a gra- 
vées dans nps efprits & dans nos cœurs , 
avec des caractères incffaçables. 


(1) Je n'ai aucuns renfeignements fur cet 
avocat, qui figura avec les Cochin & les Nor- 
mand. Son éloquence étoit mâle, fon ftyle 
aflez chatié, & fes raifonnements profonds. 

(2) Jacques- -Charles Aubri, né à Paris, y 
fut reçu avocat en 1707, & mourut en 1739. 
Son éloquence étoir agréable. Il manioit 
fur-tout l'ironie avec beaucoup d'art, &c fça- 
voit en tirer de grands avantages. Il feroit 
fort à fouhaiter qu’on nous donnât un recueil 
de {es ouvrages : les orateurs & les jurifcon-- 
fultes y trouveroient de grandes reffources. 
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- Autorifer les chirurgiens à tenir de 
femblables regiftres, c et livrer le genre 
humain à la perfidie & à la calomme ; 
c’eft rendre les chirurgiens les arbitres 
{ouverains du fort & de l’état des ci- 
toyens. 

Un aventurier, qui voudra fe placer 
dans une maifon illuftre, prendra fes 
mefures de loin. Il commencera par 
s’aflurer la bienveillance d’un chirur- 
gien, qui lui fabriquer, dans les té- 
nèbres, un titre clandeftin, dont la- 
venturier projecrera de ne. file ufage 
que long-tems après. Dans ce hibel Île 
{candaleux, on déshonorera la mémoire 
d’une Éhoe d'un grand nom ; on fup- 
pofera qu’elle eft accouchée dun t; 
on détaillera les circonftances d’un pre- 
tendu accouchement, &, pour rendre 
la calomnie plus nttes on aurz 
foin d’embellhir ce récit de quelques 
circonftances fingulières & bizarres ; on 
Jaiffera dormir cet ouvrage d’iniquite; 
J'aventurier attendra la mort de l’au- 
teur; & plufieufeurs années après, 
al Élus de fon obfcurité, pour va 
des démarches d’éclat. 

. I fe gardera bien de manifefter d’a- 
bord le titre honteux qu'il s’eft ména- 
sg, & ce ne fera qu'après plufieurs ten- 
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tatives qu'il le fera paroître. Il dira 
alors : Le hafard vient de-m’adminiftret 
une preuve victorieufe., J’ai. toujours 
foutenu qu'un tel chirurgien a été ap- 
pellé aux couches de ma mère : heureu- 
fement pour moi, ce chirurgien a gardé 
un repiftre fidèle: & exaét de tous les 
accouchements auxquels il a donné fon 
miniftère; & dans ce reaiftre , je trouve 
écrite toute l’hiftoire de ma naïflance. 
La foi de l’écrit ne peut être fufpecte; 
lauteur eft mort, 1l y a plufeurs années; 
& ," uand il a confié au papier les myf- 
tères de ma naiffance, 1l n’a pu prévoir 
une conteftation qui ne s’eft élevée que 
long-tems après. 

Qui ne feroit faifi d'horreur en en- 
vifageant ces conféquences! Les plus 
grandes maifons du royaume vont de- 
venir la proie de l'audace & de la témé- 
rite, & feront fans celle expofées à cette 
forte d’invañon & de brigandage. ‘ 

Une autre confidération doit encore 
concourir à l’exclufion de ce genre de 
preuve. Le fabricateur de cette ‘pièce 
monftrueufe a violé le droit naturel, & 


les devoirs de fon état, en tranfmettant . 


à la poftérité ces faftes: fcandaleux & 
bumiliants de la fragilité humaine. 
* Tout homme, en général, eftobligé ; 
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par le droit naturel, fupérieur à toutes’ 
les loix, à garder i fidélité du fecrete 
Mais cette obligation , commune 
tout homme, eft FARM plus étroite: 
à l’égard de ceux qui, comme les chi- 
rurgiens , y font aftreints par un deveir 
particulier de leur état, & par l’émiffion 
d'un ferment folemnel. Manquer, en 
général , à la fidélité du fecret, c’eft fe 
rendre coupable de perñdie : mais man 
quer au fecret de fon état, que la reli- 
gion du {ferment c oblige sh garder, c’eft 
ra rendre, en même tems, coupable de 
perfidie & de parjure. 

Fautil rendre cette vérité encore 
plus fenfible ? Perfonne n’ignore qu'il 
n'y a point de puiffance fur la terre qué 
ait droit d’ obliger un confeffeur à révé- 
ler ce qui lui a été confié fous le fceau 
de la confeflion. Mais il ne faut pas fe 
perfuader que cette obligation abfolue 
de garder le fecret foit particulière aux 
AE elle s'étend à tous les hom- 
mes que l'exercice d’une profeffion pu 
TR néceflaire & utile à la fociété, 
établit es dépofesires forcés du fecret 
d'autrui, 

Il y ena une raifon fans réplique. 
Ceux qui verfent ces fecrets dans le 
fein des hommes publiés, ne le font, 
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pour ainfi dire, qu'involontairement : 
is y font cote! céntéaiits par la loi 
impérieufe de la néceflité, qui leur at- 
rache cet aveu, en les obligeant de 
recourir aux lis ères, à l'expérience , 
& au miniftère de its qui, par leur 
travail & leur application, font deve- 
nus , fi Pon ofe ainfi parler, les inftru- 
me AT honorables dont la divinité fe 
fert pour fecourir l’hmanité dans fes 
befoins , & dans fes mifères. 

Pr quiconque eft aflez infame 


pour gLer des fecrets qu 7 na appris. 


que dans l'exercice d’une profeffion pu- 
blique, manque, tout- à-la-fois ;:4 la 
nature , à l’humanité , & à la religion 
même, 

D'ailleurs ce regiftre ne peut fervir 
à la demoifelle de Sue Cyr que pour 
conftater le vice de fa naiffance, & pour 
troubler le repos des ceridres de celle 
dont elle invoque la maternité. Les 
circonftances détaillées dans ce regiftre 
annoncent un accouchement fecret, 
myftérieux, clandeftin. Un enfant le- 
gitime du duc & de la ducheile de 
Choifeul auroit1l été confié à Leduc feul, 
foit pour le faire baptifer, foit pour le 
mettre en nourrice? Auroit:l été bap- 
ic dans une paroifle éloignée , étran- 
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gère: > Auroit-1l été érri de ces marques 
ignominieufes,qui ne conviennent qu’à 
un enfant de ténèbres? 

* Quand cette naïflance ainfi circonf- 
tanciée fe trouve. accompagnée d'un 
acte de baptème, où l’on ne donne ni 
père , ri mère à |’ Pr, & fuivie d’une 
tato obfeure pendant vingt- fix 
ans , où on lui fait porter un nom qui 
hui ef ‘étranger ; fon illégitimité n’eft-elle 
pas démontrée , en fuppolant qu'on püt 
admettre le regiftre de Leduc? 

C’eft en vain qu’elle veut fe préva- 
Joir de la règle parer is eff quem jufte 
nuptie demonftrant. On a fait voir que, 
toute utile, toute facrée qu’elle peut 
être, elle n’a point d'application à la 
poñtion dl demie ste yr, 


Ces raifonnements qui, au premier 
coup-d’œil, ont quelque chofe de fédui- 
fant , ne reftèrent pas fans réplique. On 
va Bs reprendre dans Pordre où ils ont 
été propofés. Une partie des idées que 
l'on a déja expofées, vont encore pafler 
fous les yeux du lecteur. Mais la dif- 
cuflion qu’ exige cette caufe, impofe la 
néceflité de ce double emploi. Si les 
jurifconfultes ne l’improuvent pas, je 
ferai fatisfait, C’eft pour eux principa- 
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lement -que j'écris: je né cherché ‘qué* 
fublidiairement l’amufernent des autres: 
lecteurs; & fi je m'en occupe, ‘c'eft: 
quand la matière qui me tombe fous les 
mains , peut s’y prêter. 

Les RER de la démoifelle de 
Choifeul, en voulant lexclure de la 
preuve teftimoniale, n’ont pu nier que 
ce genre dé preuve eft le plusancien & 
le plus authentique ; que la necefhte en 
avoit formé l’ufage ; qué le droit: com-! 
mun l’avoit confervé, & qu'il n’étoit pas. 
douteux qu'avant nos dernières ordon- 
nances, il ne fut également reçu dans 
toutes Gite de matières. 

Quelle eft [a conféquence.de ce prin 

cipe? C’eft que l’ufage de: la preuve 
teftimoniale, en matière d'état, comme 
én toute autre, n’a pu cefler parmi nous, 
fans une loi qui l'ait aboli. Quelle eft 
donc cette loi? C’eft ce: qu'on n’a pas 
éncore trouvé, & cé qu’on ne trouvera 
jamais, en matière de fation. 
Un ufage établi dans tous les fiècles 
he s'efface point fans une prohibition 
exprefle, qui ne fe trouve n1 dans l’or- 
donn. de 1539, ni dans celle de Blois, 
qui lui eft poftérieure de quarante ans. 

Quel à donc été l'objet de ces deux 
* érdonnances ? D'établir des monuments 
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“publics qui paient fuppléer la prenve 
feftimontale. Mais cette preuve n’a pas 
été bañme’à l’ésard de'ceux auxquels la 
“prévoyarice - dés regiftres fetoit inutile. 
“Elles ont donc lailté la règle telle que 
“le droit commun Pavoit établie : elles 
ont uriquement voulu donner un nou- 
veau fecoufs aux citoyens, fans leur 
Ôter ceux dont ils jouifoient aupara 
vant. La voie de la preuve teftimoniale 
étoit ouverte à ous ceux dont l’état 
étoit incertain; la mème voie left en- 
cofe à tous ceux pour qui les regiftres 
publics - “pont pas fixe l'incertitudé de 
leur état. 
’L'ordonnance dé Moulins a | prohibé 
-expréflément la preuve teftimoniale , en 
matière de conventions. Point de pro- 
“hibitions en matière d'état, Qu'en ré- 
fulte-t-11? Que la loi a voulu dans un 
(cas, ce qu'elle n’a pas voulu, dans 
“Jautte. Ainfi, toutes les foïs que les 
.regiftres publics ne pourront ptoduire 
Igs effet auquel ils font deftinés , la preuve 
 téflimoniale , qui tire fa pet du droit 
‘commun , "& qui n’eft prohibée par 
‘aucune pes , reprendra toute fa forcé, 
"& visndia bei ratrent au fecouts. 
- Dira-ton que, dans ce cas, ces or- 
ia exigent ün DANRENPUR Eh 
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de preuve par écrit, & qu’elles veulent 
que ce préalable prépare & autorife 
Jadmifion de la preuve teftimoniale ? 

Mais cette condition feroit une ex- 

ception à la prohibition. C’efta-dire, 

ue la preuve ceftimoniale feroit pro- 
hibée, dans le cas même du filence ou 
de Laits des regïtres; fi ce, n’eft 
quand celui qui Îa HÉLARE auroit un 
commencement de preuve par écrit. Or 
cette exception fappoferoir une prohi- 
bition. Il n’y a point de prohibition : il 
n’y a donc point d’ exceptions. 

L’ordonnance de 1667 n’a rien changé 
à la difpofition des loix antérieufes, à 
n’a fat que rendre, à la preuve EN - 
- moniale, en matière de.conventions, 
une partie de ce que l'ordonnance A 
Moulins lui avoit Ôté. Elle lui a con- 
fervé, par une difpofition exprefle ; en 
matière d'état, ce que les. loix anré- 
rieures avolent confervé par lçur fi- 
Jence. 

Il fera pañé dés adtes de tout ce qui 
excède la fomme de 160 livres. Nulle 
preuve ! teftimoniale ne fera reçue en çe 
cas, même pour le dépôt: volontaire, 
s'ln y a commencement de preuve par 
_£crit. Élle admet beaucoup d’autres ex- 
ceprionss on ne parle que de celle-ci, 
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Oril n'ya point d’ambiguité dans 
une pareille exception. La prohibition 
eft exprefle; on ne peut s’en-afranchir 
qu’en fatisfaifant à la condition de l’ex- 
ceprion; d'autant plus que la prohibi- 
tion eft jus, & que les motifs en font 

inconteftables. 

Il s’en faut bien qu'elle parle de mê- 
me, en matière d'étar. Les regiftres 
publics dit-elle, feront preuve de l’âge, 
du mariage, & des décès. Voilà une 
forte de preuve admife, à la vérité; mais 
fans en exclure aucune autre. 

Au contraire , l'ordonnance prévoit 
le cas où les regiftres publics ne four- 
niront pas la preuve, pour Jaquelle ils 
font établis : elle veut qu'encecas, la 
preuve foit reçue tant par les regifires & 
papiers domefliques des pères & mères 
décédés, que par témoins. 

Voilà donc deux genres de preuve 
que l’ordonnance admet au défaut des 
regiftres publics: elle veut qu’on reçoive 
June aufli bien que l’autre; c’eft-a-dire, 
qu'elle ne permet pas que celui qui eft 
réduit à la malheureufe néceflité de 
prouver fon état par témoins, puifle 
être privé du fecours des papiers do- 
meftiques, s1l y en à. Mais peut-on 
dire qu'elle ait propofé ces papiers 


#2? 
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comme un adminicule néceflaire pouf 


gonduire à la preuve teftimoniale ? Elle 


n’impofe pas à l’admiflion de la preuve 
teftimoniale la condition d’être foute- 
nue par des regiftres domeftiques : elle 
en impofe une autre; & c’eft la feule 
qui foit écrite dans l’ordonnance. S'il 
n'y a point de regiftre, la preuve refti- 
moniale fera recue. Il AT donc la rece- 
voir, toutes les fois que les regiftres 


publics ne détermineront pas Pééar de 


celui qui réclame. Comment la rece- 
vra-t-on ? Tant par les regiftres & pa- 
plers domeftiques , «que par témoins. Ce 
n’eft donc qu'après que cette preuve 
eft faite, que l’on peut juger fi elle eft 
conforme à l’efprit & à la difpofition 
de l'ordonnance. Mais cette ordon- 
nance veut que l’on commence par l’ad- 
mettre. Il n’eft pas queftion de fçavoir 
en quoi elle confiftera ; les juges n’ont 
qu'un point à DATES , pour l’admet- 
tre ou la rejetter. Les régiflres | prou- 
vent-ils, ne prouventils pas ? Si les re- 
giftres ne prouvent pas, l’ordonnance 
leur enjoint de recevoir la preuve; & 
ne parle, en ce cas, d’aucune condi- 
tion. 

Car il faut une preuve enfin, puifque 


"le filence du regiftre peut être l'effet de 


la 


= ape. 
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la prévarication ; laquelle a pu s die 
aufli fur les papiers domeftiques. Si 
c'eft le père qui eft le prévaicateur ,ül 
fe fera bien donné de garde de fabri- 
querslui-même des écrits qui fupplée- 
voient au filence des regiftres ; filence 
qui feroit fon propre ouvrage. St la 


fraude provient d’un autre que du père, 


de prévaricateur, qui a eu le fecrer 
d’empècher l'infcription de l'acte bap- 
tiftaire fur le regiftre, ne pourroit:1! pas 
aufli avoir celui de fouftraire les papiers 
dans lefquels le père auroit fait men- 
tion de l’état de fes enfants ? Et voil} 
pourquoi l'ordonnance s’eft bien donné 
de garde de faire dépendre Padmiflion 
de la preuve teftimoniale de la repré- 
fentation des papiers domeftiques. Com: 
ment donc M. de la Vallière pourroit:ii 
fe later d’impofer à la preuve dontil 


_g’agit une condition que la loi ne lux 


impofe pas, & que la fagefle ne lui a 
pas permis d'impofer ? 

C'eft en vain qu 1l s'écrie: Quoi, 
pour un intérêt pécuniaire de 100 liv. 
nulle preuve teftimoniale ne peut être 
xeçue fans un commencement de preu- 
ve par écrit; & dans une matière auffi 
importante qué celle de l’état, on rece- 

Tome IX, 
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vra la preuve teftimoniale fans une pa- 
reille condition ! 

Pès qu'il eft conftant que la loi n’a 
point: adinis cette condition, cette excla- 
mation n'eft qu’une vaine critique de 
la loi. Mais il eft aifé de la juftifier. 

Ce n’eft point par l'importance de 
la matière qu'elle s’eft déterminée. La 
loi n’a d'autre objet que d’aflurer le 
triomphe de la vérité dans tous les cas 
où la mauvaife foi peut chercher à la 
compromettre. Elle ne voit que l'intérêt 
en luimême, fans s'occuper de fon 
étendue ; & prend la voie néceffaire 
pour l’écarter dès que, quel qu'il foit , 
1l fe préfente pour cacher la vérité. | 

[ci le motif qui a didté la prohibition 
de la preuve ceftimoniale en matière de 
convention , eft qu'il dépend des par- 
ties de les rédiger par écrit, & qu’elles 
doivent s'imputer de ne 'Héoit Pas 
fair. Mais toutes les fois qu'il aura été, 
on ne dit pas impoflible, mais peu a 
“cile d'acquérir la preuve écrite, füt-il 
queftion d’un million, la preuve par 
témoins fera reçue fans commencement 
de preuve par écrit, même en matière 
de conventions. 

Suivons la marche de l’ordonnance 


de 1667; l'efprit qui a anime le és 


+ 
rer 
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giflateur va paroïtre dans tout fon 
jour. 

L'article 2 du titre 20 contient la 
difpofition générale. Il porte qu'il fera 
pañlé des actes de rout ce qui excédera 
la fomme de 100 Liv. même pour dé- 
pôt volontaire , & que nulle preuve ne 
fera reçue en ce cas, fans un comimen- 
cement de preuve par écrit. 

Les articles fuivans admettent #lu- 
fieurs exceptions. 

La première fe trouve à la fin du 
mème article, qui déclare n’entendre 
rien innover, pour ce regard, en ce qui 
s’obferve en la juflice des juge & con- 
fels des marchands, 

La preuve teftimonlale eft admife; 
dans ce tribunal, fans aucun commen 
cement de preuve par écrit, de quel- 
que importance que puifle être l’objet ; 
& la loi, en déclarant qu'elle ne veur 
tien innover à cet . , l’autorife 
expreffément. Ce n’eft pas que la preuve 
écrite füt abfolument impoñlible; mais 
fouvent elle feroir difficile. On fçait 
que les négociants traitent ordinaire- 
ment leurs affaires les plus importantes 
dans les foires & dans les marchés, où 
ils n’ont pas toujours la commodité d’af, 
furer leurs conventions par écrit. 


Hi 
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L'article 4 excepre encore, dela pro ! 
hibition de la preuve Mmonlee le 
cas du dépôt fait en logeant dans une 
hôtellerie, entre les mains de l’hôte & 
de l’hôtefle; parce qu’il n’eft pas d’ufage 
de pañler des actes en pareil cas. Il fau- 
droit autant d’actes & autant de déchar- 
ges que lon parcourroit d’hoteller:es : 
la loi n’a pas voulu aflujeruir Les voya- 
geurs à un joug fi ses TR 
— L'article 3 accorde le même avantage 
au dépôt néceffaire qui fe fait en cas 
d'incendie , ruine , tumulte , ou naufrage. 
Un homme dont la maifon brûle n’a 
rien de fi preflc, que de fauver & de 
. porter chez fes voifins ce qu’il peut 
avoir de plus précieux. Il feroit ridicule 
qu’au milieu d’un pareil tumulte on 
exigeñt, de lui, qu'il s'amusat à bite 
rédiger des déchu ares: par ceux 
à qui il les confie, & qui veulent bien 
s’en charger. 
L’ drdible 3 finit pat une exception f 
énérale qui explique nettement le # 
‘motif de toutes les exceptions particu- # 
lières, & qui étend l’application à tous 
les cas de la même efpèce, qui n’ont pas 
été prévus : N’entendons exclure la preue 
ve par témoins , en cas d'accidents impre= 
vus , Où on ne pourroit avoir fait des aûles, 


l 
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Il n’eft donc pas vrai, en général, 
qu'un intérèt pécuniaire de 100 liv. ne 
puiffle fe prouver par témoins, fans 
commencement de preuve par écrit. 
Cette propofition eft jufte dans les cas 
ordinaires, & faufle dans tous les cas 
où il n’a pas été au pouvoir de la partie. 
de fe procurer des preuves écrites. 

Ces principes pofés, raifonnons, 
puifque M. de la Vallière le veut ainf ; 
_de la matière de l’état à celle des con-. 
ventions. Mais à quel genre deconven- 
tions Pétat peut-il fe rapporter. Sera-. 
ce à celles dont les parties peuvent fa- 
cilement fe procurer des preuves écri- 
tes ? Il faudroit être infenfé pour lima- 
giner. Un enfant qui naît n’eft pas le 
maître d’aflurer fon état par des preuves 
écrites; 1} ne le peut pas davantage 
quand il eft avancé en âge. Peut-il for- 
cer ceux à qui il appartient, de les lui 
piocurer? 

Il faut donc, en raifonnant de l’un 
à Pautre , mettre l’état au rang des cas 
dans lefquels on ne peut avoir fait des 
aëles. Or l'ordonnance veut que, 
dans tous les cas de cette efpèce, la 
preuve teftimoniale foit admife fans 
commencement de preuve par écrit. 
Donc, en matière d'état, qui fans 
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doute embrafle ces cas, 1l feroit ridicule 
de lexiger. L 
La matière d'état, d’ailleurs, n’a-t- 
elle pas fes difpofitions à part dans lor- 
donnance ? En propofant les regiftres 
publics comme la preuve la plus ordi- 
naire de l'age, du mariage & des dé- 
cès, elle n’en exclut aucune autre; & 
elle fait toujours le même fyftème. Ces 
segiftres font, à l'égard de l’état, ce 
que font les actes à l'égard des conven- 
sions. Eft-1l facile aux contrattants de 
s’aflurer de leur foi réciproque, par des 
écrits ? Point d'autre preuve. Ont-ils 
été dans l’impofñfibilité de fe procurer ce 
gage de leur engagement? La preuve 
teftimoniale vient au fecours. Le re- 
giftre repréfente ces aétes. Si ceux dont 
l'état eft compromis peuvent facile- 
. menttrouver, dans ces monuments, la 
preuve dont ils ont befoin , point d’au- 
tre preuve. Sion y trouve une preuve def- 
trétuive de leur fyftème, ils n’ontrien à 
y oppofer. Mais fi, par la négligence ou 
la mauvaife volonté de ceux que la na- 
ture & les circonftances avoient rendu 
maitres de leur état, cette.preuve n’exifte 
. pas, ou s'il y a impoflibilité de la for- 
mer, c’eft le cas de ces accidents imprc- 
vus , où l’on n'aura pu faire d'actes : la 
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preuve teftimoniale, ou les regiftres & 
papiers. domeltiques y fappléent; & la 
loi n’exige pas que l’une foit introduite 
par Pautre. 

Vous corrompez, dit-on, lordon- 
nañce, quand vous prétendez que l’une 
ou Pare de ces preuves fufhit pour 
fatisfaire à fa difpoñition, & que les 
deux ne doivent pas néceffairement 
concourir. 

Ce reproche fe rétorque naturelle- 
nent contre ceux qui le font. Sur qui 
_en effet pourroit romber l’accufation de 
corrompre l'ordonnance, fice n’eft {ur 
ceux qui, par une RTS auf for- 
tée qu elle eft artificieufe, voudrôient: 
en détourrier le véritable fous: ? 

Pour répondre à l’idée de M. le duc 
de la Vallière, il faudroit trouver une 
prohibition exprefle dans l’ ordonnance, 
& qu’elle eut dit qu’en matière de filia- 
tion , nulle preuve teftimoniale ne fera 
reçue fans un commencement de preuve. 
par les regiftres & papiers domeftiques 
des pères & inères décédés. Si telle eût 
été l'intention de ceux qui ont travaiilé 
à la rédattion de cette loi, ils fe feroient 
expliqués autternent, 

Mais on voit, au: contraire, qu'ils 
n ont entendu permettre À ! preuve par 
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Jes regiftres domeftiques, qu’au défaut 
.de toute autre, & qu'ils ne Padmettent 
que quand on eft privé de la preuve tef- 
timoniale ; que loin d’exiger que celle- 
ci foit étayée par l’autre, ils n’ont pas 
voulu qu’on écoutit ces repiftres, quand 
le témoins pouvoient parler. 

Qu'on ouvre le procès-verbal de lor- 
donnance, on y trouvera que , dans le 
projet rédigé, & mis fous les yeux des 
commifflaires, pour avoir leur avis, Par- 
ticle étoit ainfi conçu : « Si les regiftres 
» font perdus, où qu'il w’y en ait ja- 
mais eu, 1} en fera fait preuve par 
regiftres ou papiers domeftiques des 
»5 pères & mères, ou de Pun d'eux vi- 
» vants ou décédés, ou par rérroins, fauf 
55 à Pautre partie, &c ». | 

L'intention du féciflateur eft bien 
claitement énoncée dans cette rédac- 
tion primitive. I] ne requiert pas ces 
deux genres de preuve cumulative- 
ment;,1il ne veut pas que lune ferve 
d'introduction à l’autre ; 1l permet Fune 
au défaut de l’autre. S’i/ »'y a point de 
regifires publics, la preuve fe fera par 
regiftres ou papiers domeftiques , où par 
LcINOINS 

Écoutons les réflexions des commif- 
faires ; & l’on verra que leur inquié- 
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tude n’eft tombée que fur ces papiers 
domeltiques , & nullement fur la preuve 
reftimoniale. Is n'ont donc pas eu in- 
tention qu'une preuve qu ils vouloient 
faire rejetter fervit d’appui à celle qui 
leur paroi fans difficulté. 

M. de la ‘oignon, premier préfi- 
dent, dit que « Fate véut que lon 
» ajoute foi aux regiftres des pères vi- 
» vants ou décédés. Qu'il falloit les ref- 
» treindre aux pères décédés;parce qu’au- 
» trement ces regiftres n'étant que de 
» fimples certificats , Von n’y auroit pas 
» davantage d’égard qu’à des fignatures 
» privées , lefquelles n’ont point de 
» date, tant qu'un homme eft vivant. 

Vs Que d’ailleurs lexécution de cet 
» article pouvoit produire de grands 
5 Inconvénients , par la prédilection 
» qu'un père pourroit avoir pour un de 
» {es enfants, au préjudice des autres; 
» dont cependant il feroit conftitué 
» juge, & 1l dépendroit de lui de met- 
» tre fur fon regiftre ce que bon lui 
» fembleroit. | 

5 De plus , un des enfants pourroit 
avoir procès contre une partie étran- 

ère; & il feroit encore moins jufte | 
5 Lo dé père le put décider par écrit en 
» faveur de fon fils ». 
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M. Puffort, qui avoit rédigé l’ordon- 
nance par ordre, & fous Les yeux du 
Roi, répondit que « les confidérarions 
» de l'article font expliquées dans l’ar- 
>» ticle mème, en ce qu'il porte que 
» cette preuve de regiftre domeftique 
» ne fera reçue que quand toute autre 
» manquéra ». D'après ces confidéra- 
tions, & quelques autres inutiles 1c1, 
l'article fut rédigé tel qu'il eft. On lux, 
a confervé le fens qu'il avoit, à l’ex- 
ception de ce qui concerne Ga foi due 
aux regiftres des pères vivants, qui leur 
fut totalement retranchée, 

Ïl fuit , au refte , de ce procès-verbal, 
que la preuve tirée des regiftres & pa- 
piers domeftiques, quelques dangereu- 
{es qu’en puilfent ètre les conféquen- 
ces, décide. néanmoins feule de l’état 
des hommes ; puifqu’elle eft reçue 
quand toute autre manque. 

Il s’en fuit encore que, - dès qu elle 
n’eft reçue que dans ce cas- -à, on ne 
peut douter qu Le la preuve vocale ne lui 
foit préféré fe; & qu elle n’ait par con- 
féquent le mème avantage de déeider 
feule de l’état des homes, toutes les 
fois que le filence ou l’imperfeétion des 
sEBues rendront fon fecours nécef- 

aire, 
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On a dit au duc de la Fallière que, fi. 
preuve teftimoniale décidoit feule de 
la vie des hommes, on pouvoit bien lui 
confier aufli, au moins en cas de nécef- 
fité.. la re de leur état. Il a ré- 
pondu qu’on eft forcé, en matières cri- 
minelles , de recevoir ces témoignages , 
parce qu'il n’y a point d’autre voie, & 
qu'elle eft alors bien moins dangereufe ; 
puifque la confrontation met toujours 
Paccufé en état de confondre les té- 
moins qui ont été corrompus. 

Mais, dans l’état où l’on a réduit la 
demoifelle de Choifeul, a-t-elle une au- 
tre preuve? 

En matière civile, d’ail durs ,onne 
manque pas de préfervatifs contre la 
corruption des témoins. N’a-t-on pas la 
faculté. de les reprocher ? L'enquête 
n’eft-elle pas refpective ? C’eft un avan- 
tage que l’accufé n’a pas en matière cri- 
minelle. 

Dès que la demoifelle de Choifeul à 
établi qu'on ne peut lui refufer la 
preuve teftimoniale , fans qu'il foit né- 
ceflaire qu elle ait un commencement 
de preuve par écrit, c’eft furabondam- 
ment qu'elle prouve qu elle eft rantie 
de ce commencement de preuve. Mais, 


dans une affaire de cette importance , 
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elle ne doit rien négliger, ne fûtce 
que pour diffiper les imprellions que le: 
duc de la Vallière s'efforce de faire fur 
l'efprit du public. 

C’eft contre le regiftre de laccou- 
cheur que les dévetGebs de la demoi- 
felle de Choifeul ont princi alement 
réuni leurs efforts parce qu’ils fentent 
bien que c’eft une pièce décifive. 

ons obfervations fur cette pièce. 

°, Ce n’eft pas le hafard qui produit 
cette uniformité entre les faits articulés 
par mademoifelle de Choifeul, & ceux 
qui font incrits fur le regiftre de Leduc, 
recouvré depuis qu’elle les a articulés. 
Un événement aufli capable de porter 
la conviction dans les efprits n’eft dû 
qu'à l’exacte vérité. 

2°, M.le duc de la Vallière revient 
fans cefle à une objeétion qui confifte à 
dire que, pour qu'une preuve écrite 
conduife à la preuve teftimoniale, il 
faut qu’elle établiffe une quafi- poffeffion 
d'état, c’eft-à-dire, une éducation, fe- 
crete fi l’on veut , mais qui paroifle pro- 
etder du père ou de la mère. 

Suppofons , pour un moment , Ja 
niceflité du caractère effentiel que M. 
le duc de la Vallière demande dans ui 
sommencement de preuve par écrit ; 
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ne {e trouve-t-1l pas dans le regiftre de 
Leduc® 

En effer, la dernoifelle de Choifeul a 
eu le malheur de perdre fa mère à l’âge 
d’un an. En quoi peut coufifter l’éduca- 
tion d’un enfant âgé d’un an? À payer 
les mois de fa nourrice. Or Zeduc dé- 
clare que c’eft madame de Choifeul elle- 
même qui lui a remis Penfant dont elle 
étoit accouchée ; que c’eft par fon ordre 
qu'il la mife on nourrice, & que c’eft 
d'elle qu ïl a reçu tout l'argent qu'il a 


- donné à la nourrice. 


Son regiftre fait donc foi de cette 
prétendue quafi-poffeffion d'état. Ainfi, 
fuivant M. le duc de la Vallière Mi 
même , 1l raflembie tous les caractères 
que l’on fuppofe néceflaires pour lui 
donner la force du commencement de 
preuve par écrit. 

_ 3°. Ce resiftre prouve non-feulement 
la “SFR tE de lPenfant dont madame 
de Choifeul eft accouchée le 8 octobre 
1697 ; mais encore que cet enfant eft 
la même perfonne qui réclame aujour- 
d'hui. Leduc lui a fait une mafque que 
mademoifelle de Choifeul porte encore, 
& qu’elle _portéra vraifemblablement 
toute fa vie. Cette marque ne dénote 
pas un enfant qu’on ait voulu perdte. I 
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ne faut pas un autre témoignage, pouf 

être afluré que, fi madame de Cheifeul 
avoit affez vècu pour voir ceffer les 
confideérations qui l'ont engagée au myf- 
tère , elle auroit rendu à fa fille tout ce 
qu’elle lui devoir. C’étoit une précau- 
tion qu’elle prenoit pour ne pas perdre 
un enfant que des circonftances qu’on 
ne peut pénétrer l’obligeoient à cacher. 
Toutes les dérifions qu’en fat M. le 
duc de la Vallière font voir qu'il en 
connoiït les conféquences; & 1} fent 
bien que cette marque porte avec elle 
la preuve la plus vive & la plus écla- 
tante de la vérité, 

Quand on veut que le commence- 
ment de preuve par écrit, qu'on fup- 
pofe néceflaire pour être admis à la 
preuve eftimoniale, foit émané des 
père & mère, on fait une propoftion 
qui renferme plus d’une erreur. 

On à déja démontré lillufon de 
cette chimère. En effet l’ordonnance 
de 1667 ne parle pas des regiftres 
& papiers domeftiques, comme d’un 
commencement de preuve par écrit; 
mais comme d’une preuve complette 
par elle-même, au défaut de toute 
autre preuve. Or, felon M. le duc 


de la Vallière Iui- mème, ce n’eft 
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pas une preuve complette qu 1l peut 
demander, Ce n’eft donc qu’un com- 
mencement de preuve. Or il n’y a rien 
dans l'ordonnance qui détermine ce 
commencement de preuve à des écrits 
émanés des pères & mères. 

Il feroit, d’ailleurs , difficile de rap= 
porter un écrit moins fufpect, que celui 
qui procède d’un homme qui a prêté à 
la mère un miniftère aufli néceflare , 
que celui d’un accoucheur. 

Mais, diton, la déclaration portée 
par ce regiftre n’eft qu'un ini té- 
moignage ; 6 qui n’a pas mème la force 
d’une dépoñtion. Si Paccoucheur étoit 
vivant, on ne pourroit le faire enten- 
dre qu'après avoir été admis à la preuve. 
Comment donc fa déclaration pourroit- 
elle fervir pour conduire à Padmiflion 
de.cette preuve ? 

Cette objection feroit bonne, sil 
s’agifloit de la déclaration mandiée 
-“d’un homme vivant. Mais peut - on 
regarder du même œil le compte qu "um 
accoucheur s’eft rendu à lui-même, du 
dépot qui lui étoit confié vingt- fe ou 
-Vingt- ept ans avant que Li. regiftre 
ait paru;  lorfque l’auteur du regiftre eft 


mort dix ans avant le procès; & que la 
E 
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&cécouverte de ce regiftre ne s’eft “faite 
que dix ans après fa mort. 


Dumoulin , fur Particle $ de lan- 


cienne coutume, n. 17, examinant la 
queftion de fçavoir fi une écriture pri- 
vée peut préjudicier aux droits d’un 
tiers, la décide d’abord par le principe 
général : c’eft-à-dire , par la négative. Il 
établitienfuite des exceptions ; 5 & en- 
tr'autres celle-ci : Qu’une écriture an- 
cienne , qui parle d’un fait ancien, four- 
nitau moins une préfomption & une 
demi-preuve. In fcripturä veteri, & de 
Jfaëlo antiquo , ut faltem faciat prefomp- 
cionem , vel femi-plenam probationem. 
S'agit-il d’un fait ancien? Il ne peut 
pes y en avoir de plus ancien , relative- 
nent à mademoifelle de GRO: que 


celui qui remonte à fa naiffance. C’eft 


d'ailleurs Pouvrage d’un homme mort 
dix ans avant le procès commencé , & 
qu'il avoit fait dixfept ans avant fa 
mort. 

On objette encore qu'il arrive fou- 
vent que, dans une aventure fecrete , 
Paccoucheur a été trompé tout le pre- 


mier ; & qu’ainfi on ne peut ajouter au- 


cune foi à fon témoignage. 
Si l’on traite d'aventure fecrete un 
accouchement que tout le monde a 


dit zs 
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feu, & qui n'eft encore actuellement 
ignoré de perfonne, 1l n’y a point d’ac- 
couchement qui ne foit dans le cas d’un 
fecret encore plus impénétrable. 

Cependant l’acconcheur eft toujours 
le premier dont on reçoit le témoi- 
gnage; il faut bien qu’on ne le mette 
pas au rang de ceux pour qui le fecret 
a été gardé. D'ailleurs, Leduc faifant 
un récit auf fuivi & aufli circonftancié, 
ne peut être foupçonné d’avoir été 
trompé. Quand il annonceroit une naif- 
fance fecrete & myftérieufe, 1l lève les 
premiers voiles du myftère, que la 
preuve teftimoniale achevera de mettre 
au grand jour. | 

. La conformité des faits principaux 
afticulés par la demoifelle de Choifeul 
avant que le regiftre parüt, avec ceux 
du regiftre, ne laiife pe lieu à l’'équi- 
voque que l’on veut faire fur le nom de 
Choifeul, dont on cherche à détourner 
l'application qui concerne la ducheffe 
de Choifeul. 

Si l’on en croit M. le duc de la Val 
lière, l'exactitude du récit de Zeduc ne 
peut opérer que la condamnation de 
celle qui le réclame. Il parle d’une 
naïfflance myftérieufe & fécrete d’un 
enfant condamné , dès le berceau, à ne 
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jamais afpirer à l’état de légitimité. 
Comment donc en faire la preuve d’une 
naiffance légitime ? 

Mais qui l’a condamné, cet enfant 
malheureux ? Qui eft ce qui avoit droit 
de le faire? Y a-t-1l puiflance humaine 
qui ait la faculté de dépouiller un en- 
fant, né pendant un mariage concor- 
dant , de l’état qui lui appartient? 

Au refte, c’eft parce que le regiftie 
parle d’une naïffance fecrete & myfté- 
rieufe , qu'il a le caractère propre à 
former un commencement de preuve 
par écrit. Quel eft l’objet d’un com- 
mencement de preuve? N’eft-ce pas de 
lever les premiers voiles du myftère 
qu’on a veulu répandre fur le fait con- 
tefté? Quand il n'y à point de myf- 
tère , 1l n’y a point de procès. La pièce 

ui fert à annoncer le myftère, eft pré- 
cifément celle qui en rend léclaircifle- 
ment néceflaire. Le commencement de 
preuve perce le myftère; les témoins 
achèvent de l’approfondir. Ainfi toute 
pièce qui Pindique eft toujours un com- 
mencement de preuve, qui met le juge 
dans la néceflité indifpenfable de fuivre 
la trace, jufqu’à ce qu’il ait pleinement 
découvert la vérité, Il ne peut remplis 
fa miflion, fur ce point, qu’en admet- 
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tant la preuve teftimoniale , puifque 
c’eft un fecours que la loi défend expref- 
fément de négliger. 

. Quand donc on voudtoit dire que 
celle qui réclame aujourd’hui fon état 
eft celle dont il eft parlé dans fon regif- 
re, mais qu'il ne prouve pas qu’elle 
eft'fille de la duchefle de Choifeul , 
parce qu'il y a plufieurs dames de ce 
nom. Hé bien! qu’on ne regarde, fi l’on 
veut, le regiftre que comme un commen- 
cement de preuve par écrit ; les témoins 
la perfeétionneront. Ceux qui ont recu, 
dans leurs bras, l'enfant naiflant, di- 
ront fi c’eft àla duchefle de Choifeul ; 
OU à une autfe, qu ls ont prèté leur fe 
cours. Le fieur Helyétius apprendra 
‘quelle eft cette dame de Choifeul à qui 
1l a donné Leduc pour accoucheur ; qui 
eft celle qu’il a vifitée pendant fes cou- 
ches; quand elle eft accouchée ; de quel 
fexe étroit l’enfant , & ce qu'il eft de- 
venu. 

Si lon veut, dit-on, bien faire atten- 
tion au reoiftre de Leduc, nonfeule- 
mentilne peut autorifer F preuve tef- 
timoniale, mais 1l doit néceflairement 
l’exclure , par deux raifons décifives. La 
première fondée fur les contradictions 


que Mf. le duc de la Wallière prétend 
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trouver entre ce regiftre, & les faits 
articulés par mademoifelle de Choifeul. 
La feconde, fur les inductions qu'il 
tire de l’époque que Leduc donne à la 
groffefle de madame de Choifeul. 

Frois contradictions. La première, 
mademoïfelle de Choifeul a parlé d’un 
accouchemeut public fait au vu & au 
fçu de toute la famille du mari. 7 
n’annonce qu'oblcurité & ténèbres dans 
fon regiftre, 1°, Elle à fuppofc qu’elle 
w’avoit point Cté bapufce; Leduc parle 
d’un baptème. 3°. Elle dit qu’elle a été 
ondoyÿée; Leduc n’en dit mot. 

1°, C’eft abufer des termes, que de 
les prendre fi fort à la lettre, Dès que la 
duchefle de Choifeul eft accouchée dans 
{on hôtel, où tous fes parents avoient 
la liberté d'aller & venir à leur gré, 
qu'on ne dit point qu’on leur en ait 
interdit l'entrée; que le duc fon époux 
_ n’étoit point féparé d’avec elle; made- 
moifelle de Choifeul a pu dire que fa 
mère étoit accouchée au vu & au feu 
de toute la famille. Pour qu'il y eût 
contradiétion fur ce point, 1l faudroit 
que Leduc eût dit que les couches fe 
font faites clandeftinement, & hors de 
la maifon. I né le dit point, ni rien qui 
- puiffe induire à le croire. 
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2  Mademoifelle de Choifeul à 
ignoré qu'elle eur été baprifée. Mais 
-étoit-elle obligée de fçavoir ce qu ‘elle 
-ne pouvoit apprendre par elle- méme à 
Et fon ignorance fur un fait dont il lui 
étoit impofhible de s’inftruire, ôtera-t- 
elle toute créance au regiftre de l’ac- 
coucheur? Rien , au contraire, ne 
prouve ‘mieux que ce n'eft pas dan 15 le 
- reoiftre qu’elle a puifé ces faits, & qu 1] 
n Taie pas découvert alors : & 1 vérité 
du regitre fort, pour ainfi dire , du fein 
de cette contradiction. 

Enfin, mademoifelle de Choifeul dit 
qu elle a été ondoyée; Leduc n’en parle 

Fe 

S'il n’en parle pas, ilne la contredit 
donc pas. Pour contredire, 1l faut par- 
: ler. D'ailleurs, 1l n° y 2 point d'inccm- 
: patibilité entre P ondoiement & Îe bap- 
tème : tous les jours on ondote un en- 
À faut, auquel on fupplée enfuice les 
_ cérémonies du baptème. 

Allons plus loin. Quand ces préten- 
dues contrariétés f-roient aufi réelles, 
qu’elles font chimériques:; qu’en réful- 
teroit-il ? Quand maden: oifelle de Choi= 
Jeul auroit dit affirmativen ent : que M, 
de Choifeul étoit préfent quai. Oo fa ! fétr + 
qe ét accouchée, & qu'elle ne le- 
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prouveroit pas : quand, après avoir dit 
qu'elle n’a pas es baptifée, le baptème 
feroit prouve : quand, après avoir dit 
qu elle à été ondoyée, Leduc & les 
témoins avec lui diroient qu’elle ne l’a 
pas été; fi elle prouveit bien que ma- 
die de Choifeul eft accouchée le 8 
octobre 1697, qu’elle eft accouchée 
d’une fille par le miniftère de Leduc , & 
qu’elle eft le même-individu que "ect 
accouchement a mis au jour , en feroit- 
elle moins la fille de M.& de Madame 
de Choifeul? Faur:1l être efclave des for- 
malités, quand la vérité fe fait jour, 
fans le cbr SP EN en faut-il pas fe- 
couer le joug en faveur de cette mème 
vérité, qui nous pénètre de fa lumière ? 
| Mais revenons au vrai. Mademoi- 
felle de Choifeul eft d'accord, dans les 
faits importants & capitaux , avec le 
regiftre, avant qu'il fût découvert : & 
ces prétendues contradictions, dans les 
faits qui ne font point Et , ne 
fervent qu'à prouver qu’elle n'avoit 
pas vu le regiftre, lorfqu’elle articula 
ces faits. C'eft avec le fecours de ce 
regiftre qu'elle à appris la caufe & 
la nature de la marque qui y eft dé- 
crite telle qu’elle eft imprimée réelle- 
ment fur fon corps, marque qui forrag 
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un fignalement de reconnoïiffance fi 
évident, qu'il ferme la bouche à l’in- 
mc dubiré même, 

Le parallèle du fecret dü par le con- 
fefleur , à celui du chirurgien, ne prou- 
ve rien. La loi qui impole un filence fi 
abfolu aux confefleurs , émane de Dieu 
même, qui Va accordée à la néceflité 
du FAR de pénitence, duquel la 
plupart des pécheurs craindroient de 
s approcher, s'ils n’étoient fürs que leurs 
crimes demeureront autant IgNOres, que 

s'ils ne les avoient pas avoués. Le fecret 
que doivent les chirurgiens, au contraire, 
ne procède que de la li Haine dont 
le ; juge peut difpenfer dans un cas im- 
oftant. Auf M, le duc de la Val. 
lière a-til fuccombé, quand il a de- 
mandé que le regiftre füt rejetté. Mais 
s’il eût été queftion du regiftre d’un 
confeffeur dans le même genre, la cour 
ne l’auroit regardé qu’avec horreur, & 
en auroit fupprime, fur le champ, Rte 
qu'au moindre veftige. Au lieu qu elle 
a voulu que celui de Leduc fût con- 
fervé. Elle a donc eu intention que l’on 
gen fit ufage. 

Après avoir établi que les prétendues 
contradictions, qu'on lui impute font 
imaginaires , il faut voir fi les indutions 
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qui en réfultent font telles, qu'il mérite 
d’être profcrir à ce titre. 
La demoifelle de Choifeul, dit-on, ne 
peut divifer fon acte; 1l faut qu’elle le 
prenne en fon entier. Le regiftre, feion 
elle, prouve l'accouchement ; il appli- 
que , fi l’on veut, cet accouchement à la 
duchefle de Choifeul. Mais, en Le lui ap= 
pliquant, c’eft l’accufer d’un -adultère. 
Admettra-t-on la demoifelle de Choifeul 
à prouver un adulrère contre celle . 
qu’elle veut fe donner pour mère? Er, 
quand on ly admettroit, quel fruit 
en pourroit-elle recueillir, puifqu'un 
enfant né de l’adultère ne peut jamais 
afpirer à l’état de légitimité ? 
Lorfque la demoifelle de Choifeul, 
pour répondre à Pobjeétion, a diftin- 
gué, dans le réoiftre de Leduc, ce qui 
eft de fait, d'avec ce qui n'eft que 
conjecture , ce n’a pas été pour Pintérèt 
de la caufe ; car elle n’en a nul befoin : 
elle n’a voulu que venger madame fa 
mère des foupcons injurieux & calom- 
nieux dont M. le duc de la Vallière 
vouloit accabler la mémoire de fa pro- 
re fœur, | 
Il fuppofe, fur l’époque que Ledu 
donne à [a conception , une converfa- 
tion 


Ÿ: 
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tion dans laquelle madame de Choifeul, 
au mois de feptembre 1697, eft conve- 
nue de s'être expolée, le 28 décembre 
1696, à devenir mère. Mas le duc de 
Choifeul étant abfent alors, Paveu qu’elle 
a fait eft néceflairement l’aveu d’un 
adultère. 

La demoiïfelle de Choifeul veut bien 
le fuppofer. Elle ira plus loin, & ce 
n'eft pas le feul avantage qu'elle pour- 
roit donner à M. de la Wallière. Elle 
fuppofera que M. le duc de Choifeul, de 
retour de Turin, au mois de janvier 
1697, eût accufé fa femme d’adultère, 
&-qu'il l'edc fait condamner pour rai- 
fon de ce crime commis le 28 décem- 
bre 1696. Qu'en réfulteroitil, par rap- 
port à l'état d’un enfant dont elle fe- 
roit accouchée , dans fa maïifon, en 
pleine liberté, dans le neuvième mois 
du retour de fon mari, le 8 oûobre 
1697? L'enfant qui feroit né de ma-’ 
dame de Choifeul, en de pareilles cir- 
conftances, en feroit-1l moins enfant de 
fon mari? 

Mais, dit-on , eft-ce que la règle parer 
is eff n’a pas des exceptions ? 

Sans doute elle a des exceptions, Mais 
quelles exceptions? L'’abfence du mari 
ou de la femme ; mais abfence telle 

Tome IX, Ï 
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qu'il ne leur ait pas été poflible phyfi- 
quement des approcher : la maladie du 
mari; mais maladie qui lait abfolu- 
ment privé de la faculté générative. La 
loi ajoute vel aliä causä, Mais il eft 
bien aifé de juger, par l'exemple des 
deux premières , que c’eft une caufe 
d'impofhbilité phyfique , que la loi 
exige. 

En effet, l'arrêt de fa Loyfè, de 1678, 
que le due de la Wallière cite, & qui 
n'eft rapporté dans aucun endroit, ne 
fait que confirmer la maxime. Cet arrêr, 
dit-il, jugea illégitime un enfant né 
d’une femme adultère, après dix-huit 
mois de prifon, & trois jours après la 
condamnation. Cela peut être : dix-huit 
mois de prfon, & d’une prifon aflez 
bien fermée pour quele mari ne püt y 
avoir entrée, mettent entre les deux 
époux une bee aflez forte, pour 
qu'on ait pu la placer au nombre des 
çaufes d’exception admifes par la loi. 

Quelle application un tel préjugé 
pourroit- -il avoir à une femme qui, 
quoique condamnée, feroit reftée en 
liberté dans fa maifon ; que fon mari 
auroit pu voir à toutes les heures du 
jour & de la nuit; qui feroit accouchée 
dans le nçuviemé mois de la préfence 
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réelle & actuelle de fon mari? Seroit-1l 
donc impoñlible que le mari füt père de 
l’enfant? Si l'impoflibilité n’y eft pas, 
l'exception de la loi ne cefle-t-elle pas 
- abfolument ? 

Le Brun cite un arrêt précis, pat 
lequel un enfant dont une femme adul- 
tère étoit accouchée dans la prifon , fu 
jugé légitime fur lunique témoignage 
du geolier de cette prifon, qui avoit dé. 
claré que le mari y étoit entré une feule 
fois. ; 5 

Le fieur Fivante pourfuit fa femme 
comme adultère fur {a naiflance clan- 
deftine d’un enfant qu'il attribue à un 
étranger : les accufés font condamnés ; 
le mari Peft lui-même, quatre jours 
après, à reconnoiïtre l'enfant pour le 
fien, 

C’e, dit-on, qu'il n'y avoit pas 
de circonftances affez fortes pour ju- 
ger la fréquentation des époux im 
pofible. i 
… Quelles feroient donc ici les circonf. 
rances décifives qui établiroient cette 
prétendue impoñlbilité; on ne dit pas, 
dans le cas préfent , maïs dans celui où 
l'on iroit, jufqu’à fuppolèr madame de 
Choifeul condamnée pour un fait anté 
rieur au 28 décembre 1696, le mari 

| li 
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préfent au mois de janvier 1697, la 
femme acouchée dans fa maifon, au 
mois d'octobre fuivant? Iroit-on aux 
enquêtes , pour fçavoir qui feroit le 
père de l'enfant? 

Ainfi, par rapport à la caufe en elle- 
même, M. de la V’allière peut donner 
carrière à fon imagination, Qu'il prèce 
a la conjecture la réalité d’un fait, & 
d'un fait prouvé juiqu’à la démonftra- 
tion : que s’en fuivra-t11? La femme : 
aura eu une habitude criminelle au 
mois de décembre 1696 : mais l’enfant 
dont elle fera accouchée dans fa mai- 
fon, au mois d'oétobre fuivant, n’en 
fera pas moins l'enfant de fon Hase 

Les chofes en font-elles réduites à 
ce point ? Madame la duchefle de Choi- 
feul a vècu & eft morte en pleine pof- 
feflion de fon état ; elle n’a jamais été 
ni accufée n1 rene & parce que 
fon mari a été abfent pendant quelques 
mois, pourroit-on fe faire un prétexte 
De ou même fpécieux , d’un 
HeSent furvenu neuf mois après 
le retour de fon mari, , pour Ja charger 
d’un adultère ? 

Ce n’eft pas moi, dit M. le duc de 
la Vallière, qui l'en RME T c’eft vous- 
mème qui voulez le prouver, puifque 


Mademoifelle de Choifeul. 197 
vous employez, pour commencement 
de preuve, une pièce qui fixe l’époque 
de là gtoffefle au 28 décembre 1696. 
Vous ne pouvez la divifer. 

Mademoifelle de Choifeul ne cherche 
point à divifer fa preuve; elle la prend 
dans tout ce qu’elle contient. Maïs la 
loi qui lui interdit cette divifion ne la 
condamne pas à confondre une con- 
jecture avec des faits réels & poñrifs. 

Leduc voit mädame de Choifeul en 
feptembre 1697; il dit qu’elle eft grof- 
fe ; voilà un fait. I la revoit le 8 oto- 
bre fuivant; 1l dit que ce jour-là elle eft 
accouchée d’une fille , à laquelle il a fait 
une marque , & qu'il a envoyée en nour- 
rice à Meudon. Voilà encore des faits 
poñitifs, 

Il ajoute qu'on lui a dit que certain 
figne a ceflé le 28 décembre 1696; d’où 
il conclut que c’eft-là l’époque de la 
groflefle.- Voilà la conjetuie. Il n’y à 
point de naturalifte, vel qu'il foit, ni 
même de femme , quelqu’expérience 
qu’elle puiffe avoir, qui, par rap- 
port à elle-même, puiffe jamais déter- 
_miner, fur un pareil figne, l’époque 
d’une conception. Ce qui n'eft eflen- 
ticllement qu'une conjecture , n’ac- 
querra pas le caractère d’un fait poñtif, 

Jui 
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par la feule raifon qu'on le trouve dans 
le regiftre d’un accoucheur; êc jamais 
on n’aflujettira perfonne à à donner àune 
conjecture la foi qui n’eft due qu’au fait 
Hole 

Qui eft-ce donc qui cherche ici à faire 
injure à la mémoire de madame de 
Choifeul ® Eft-ce fa fille, qui prend la 
conjecture pour ce qu "elle eft ? Eftce 
{on frère, qui voudroit attribuer À cette 
conjecture la force & le caractère d’un 
fait pofitif : ? 

À quoi fe réduit donc l'objection ? À 
tien. Quand tous les principes qui la 
fondent feroient véritables ; quand, au 
lieu d'un raifonnement fur là concep- 
tion de l’enfant dont madame de Choi- 
feul étoit enceinte , Leduc attefteroit 
formellement qu’elle s’eft avouée à lui 
coupable d’une foibleffe à l’époque du 
mois de décembre 1656, cet aveu 
pourroit rendre madame de Choifeul 
criminelle; mais il n ’empècheroit pas 
que le mari, qui étoit préfent dès le 
mois de janvier 1697, fut le père de 
l'enfant né au mois d’oétobre fuivant, 
& quäl ne füt fon père légitime & 
naturel, en même tems. 

L'objeétion a donc beaucoup moins 
la critique du regiftre pour objet, qu’une 
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déclamation calomnieufe contre la me- 
moire de madame de Choifeul; décla- 
mation fondée fur une conjecture chi- 
mérique , abfolument incapable de pro- 
duire une conféquence raifonnable. 

Il ne refte qu'à parcourir fommaire- 
ment les autres pièces qui parlent en 
faveur de mademoifelle de Choïfeul. 

Je ne parlerai plus de linterrogatoire 
de M.le duc de /a Vailière. Quelques 
efiorts que l'on ait faits pour en tirer 
paiti, il eft certain que, dans le fond, 
on n’ÿy peut voir qu'une dénégation 
conftante de tous les faits qui concer- 
nent la naiffance & l’état de fa partie 
“adverfe, . | 

Quant à la lettre de la marquife de 
Tournon , elle a déclaré, dans fon in- 
terrogatoire , que l'affaire dontelle païle 
dans cette pièce, ne regarde point la 
demoifelle de Choifeul : elle à ajouté 
<e qu'il y à quinze ou feize ans, qu’elle 
# alla chez la dame d’Hauteforr. Elle y 
» vit uré petite fille, qu'elle croit, 
» autant qu’elle peut s’en fouvenir, 
» qu'on appelloit Saint-Cyr, & que la 
» dame d’Haurefort lui dit être la fille 
» d’un gentilhomme limoufin, dont 
» elle prenoit foin ». 

I fembleroit, à l'entendre, qu’elle 
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n’auroit vu cette petite fille , qu’on ap- 
pelloit Saint-Cyr, qu'une fois en fa 
vie. Cependant, avant la naiflance du 
procès, elle voyoit la dame d’Æaucefort 
très-affidument; elle lui déclare mème, 
dans fa lettre, qu’elle lui avoit plus 
d'obligation qu’à tout l’univers enfem- 
ble. Elle ne voyoit point la dame d’Æau- 
cefort, qu’elle ne vit la demoifelle de 
Saint-Cyr; elles ne fe quittoient ja- 
mais. 

Au furplus, vainement la marquife 
de Tournon s’obftine-t-elle à dire que 
fa lettre ne s'applique ‘point à made- 
moifelle de Choifeul "vainement, pour 
donner Le change, dit-elle que l'affaire, 
dontelle a parlé dans lalettre, lui éroit 
perfonnelle, & avoit pour objet une 
grace qu'elle vouloit demander au car- 
dinal Dubois. 

Comment appliquer cela à une af- 
faire qui rend malade une aimable 
chanteufe ; à une affaire fur laquelle on 
offre un rendez-vous à la marquife 
d’Hautefort ; à une affaire, à la difcuf- 
fon de laquelle il faut que l'enfant af- 
fifte malade, ou en fanté; à une 
affaire que l’ami de la marquife de Tour- 
non trouve fans difficulté, pour laquelle 
1] doit nommer à la marquife d’Hau- 
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tefort de bons confeils, & bien capa- 
bles de la conduire ? Rien de tout cela 
ne peut reffembler à une affaire perfon- 
nelle à la marquife de Tournon ; moins 
encore à une grace qu’elle eût à deman- 
der au cardinal Dubois. 

Ainfi, la marquife de Tournon ne 
pouvant ee à fa SE un fens rai- 
fonnable, fi elle n’eft appli iquée à made- 
moifelle de Choifeul , cette pièce doit 
être regardée comime une reconnoif- 
fance par écrit, de fa part, que la de- 
moifelle de Saint-Cyr, ef mademoi- 
felle de Choifeul. | 
À légard de l’interrogatoire du che- 
valier de la Vallière , il eft convenu que 
fa fœur avoit eu quatre enfants; que 
lui, fa mère & les domeftiques de 
fa mère l’ont vue grofle en 1697; 
qu'elle eft accouchée” de fa troifième 
fille dans la même année ; que cette 
troifième fille à été élevée par la mar- 
quife d’ Hautefort , fous le nom de 
Saint-Cyr; que indams de Choifeul 
lavoit recommandée à la dame d’Hau- 
tefort, aufli bien qu'à M. le duc de la 
Vallière ; qu'il en a été informé par la 
ducheffe fa fœur elle-même, iorfqu’elle 
étoit mourante. Enfin, fur ce qu’on lui 
demande fi la perfonne à à la requête de 
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qui 1l eft interrogé, eft la même dont 
madame fa fœur eft accouchée en 1697, 
il répond qu’il le croix. I] feroit difhcile 
de trouver un aveu plus formel & plus 
authentique de tous les faits articulés 
par la demoifelle de Choifeul. 

Un: | interrogatoire , dit-on , n’eft pas 
une pièce. 

Un interrogatoire eft un acte judi- 
ciaire & authentique, foutenu de l’au- 
torite du juge, & de la fignature de la 
partie, dont l’objet eft de faire preuve 
contre celui qui eft interrogé, ur con- 
fitendo vel mentiendo fefe onerer, dit la 
loi. La preuve qui en réfulte eft telle 
qu'elle va jufqu’à détruire les actes paf- 
fés en faveur de la partie qu’on inter- 
roge, quand elle fait des confeffions qui . 
les renverfent. 

Mais, dit-on, fi l'interrogatoire fait 
#reuve rs tie qu'on interroge, 1l 
ge peut en faire aucune contre ‘des 
#lers. | 

Cela eft vrai, quand celui qu'on in- 
terroge eft une partie étrangère , qu’ on 
ne traduit en juftice, que pour acquérir 
fon témoignage dans une affaire qui ne 
l'intérefle pas perfonnellement. Mais, 
quand c’eft une partie principale &c né- 
cefkaure ; quand fon intérèt eft le même 
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que celui des autres parties auxquelles 


on oppofe fon aveu, alors ce qui fait 


preuve contre lui, fait au moins une 
- -demi-preuve contre les autres. Ne peut- 
on pas oppofer le témoignage d’un 
aflocié à celui avec qui il à contraé 
{ociété ? ë 


_ M. de la Vallière prétend, qu’en 


donnant à l'interrogatoire de M. le 
chevalier fon frère tout l’effer qu’il peur 
avoir ,iln'en réfulteroit aucune preuve; 


parce que, dit-il, quand on l’interroge 


fur l'identité de la perfonne, il répond 
qu’il le croit. Or cette réponfe, qui in- 
dique un doute, ne peut former un 
témoignage afirmatif. 

Pour faifir le vrai fens de cette ré- 
ponfe, dans laquelle on prétend trou- 
ver l’expreflion d’un doute, il faut la 
rapprocher de celles qui la précèdent. 
Le chevalier de la Vallière dit, dans le 
même intertrogatoire , que , depuis 
1701, il n'a pas vu la dame d’Aau- 
_aefort ; il n’a donc pas vu non plus , de- 
puis ce tems, la demoifelle de Choifeul ; 
on ne voyoit pas l’une fans l’autre. Il ne 
pouvoit donc pas aflurer bien pofrive- 
ment que c’étoit toujours la même per- 
fonne , puifqu'il Pavoit perdue de vue 


pendant vingt-deux ans, & que, dans 
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cet intervalle , elle étoit paflée de le- 
tat de Îa plus tendre enfance , à cet 
âge où la taille & tous les traits font 
définitivement formés, & n'ont pref- 
que plus rien de commun avec ce qu'ils 
étoient à l’âge de quatre ans. Mais il 

arle bien affirmativement fur la grof- 
{efle.de fa fœur , fur fon ads ethénit 1 
fur l'éducation, fur le nom qu'a porté 
L'enfant dont fa fœur eft accouchée. Il 
ya donc eu conftamment un accouche- 
ment ,une éducation , & un nom donné 
à lPenfant, c’eft le nom de Saint-Cyr. 
Mais celle qui a formé la réclamation 
vingt- quatre ans après la naifiance de 
l’enfant eft-elle le même individu qui 
€ft nc en 1697? 11 le croir. 

Pouvoit-1l répondre autrement ? La 
certitude la plus complete de l’état des 
hommes n’eftfondee que fur l'opinion. 
Quieft-ce qui m'aflure que celui que 
l'on a toujours regardé comme mon 
frère, eft la mème perfonne dont ma 
mère eft accouchée à cel jour & à telle 
heure ? C’eft qu'on Pa toujours cru, & 

w’on le croit encore. Ât-je, moi-même, 
d'autre motif de crédibilité, que le té- 
moignage de ceux qui m'entourent, fur 
ma propre filiation? Que de circonftan- 
ces aurolent pu m introduire dans une 
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famille qui me feroit étrangère, fans que 
perfonne eütconnoiffance de cette efpèce 
de tranfmutation morale ? Mais je crois 
que je fuis le même individu dont il 
eit conftant que ma mère eft accouchée 
à tel ; jour & à telle heure; parce que 
ceux qui ont aflifté à fes the , qui 
m'ont tenu fur les fonts de bantème, 
qui m'ont vu aller en nour:ice & en 
revenir, &c. me l’ont toujours affuré, 
& ont réglé tous les actes de leur vie, 
qui me font relatifs ,en confequence de 
la flhaatton qu ls m'ont attribuée : & 
c’eft ce temoignage univerfel & conf- 
tant qui a FLOU mon ctat. Ce n'’eft 
donc que fur la foi d'autrui que je crois 
être véritablement & identiquement 
celui qui doit occuper la place que je 
tiens dans la fociété. | 
Eftl donc étonnant que le chevalier 
de la Vallière ait rendu, par l’expreflion 
je crois , le genre de certitude qu’il peut 
avoir fur débhicé de la perfonne qui 
réclame en 1721, avec l'enfant né en 
1697? Ainf, pour lever toute lincer- 
titude qui pourréit naïtre de l’expref- 
fion du chevalier de la Vallière, 11 ne 
s'agit que dé fçavoir fi l'enfant qu'il à 
ven 1701, qui fe nommoit de Saint- 
Cyr,eft la même perionne qui réclame 
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aujourd’hui. Or, c’eft fur quoi perfonne 
ne forme aucun doute. | 

Quand on oppofe que le chevalier 
de la Vallière a fait des actes qui dé- 
truifent fon interrogatoire , 1l faut ré- 
corquer l’argument ; en difant que fon 
interrogatoire détruit ces actes. Quand 
il les a pafñlés, mademoifelle de Choi- 
feul ne lui demandoit rien. Mais, quand 
elle la traduit au tribunal de la juf- 
tice, après l'avoir lié par la force du 
ferment, c’eft aux vérités qu’il eft forcé 
d’avouer contre fon intérêt, que la foi 
eft due. 

Finiflons. Quelles que foient les 
preuves que l’on vient de rapporter, 1l 
ne s’agit point, quant-a-préfent, de 
les canonifer ; tout ce qu'on en a dit 
eft furabondant; ce n’eft point ici le 
tems de les examiner, & d’en détermi- 
ner l'effet. La demoïfelle de Cioifeul 
demande à prouver, tant par titres que 
par témoins, les faits de fa naiffance ; 
elle n’a befoin d'aucun véhicule, pour 
l'y conduire. 

Elle trouve, dans l'ordonnance , une 
diftinction qui tranche. Ce n’eft point 
à l’importance de lobjet que la loi 
accorde ou refufe la preuveteftimoniale, 


As 
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mais à la pofhbilité ou à Pimpoñibilité 
des autres preuves. 

S'agit-il d’un fait fur lequel la partie 
ait pu faire un acte ? Nulle preuve tef- 
timoniale ne fera reçue fans un com- 
mencement de preuve par écrit. 

S'agit-il d’un fait fur lequel il n’a 
pas été au pouvoir de celui qui a intérêt 
de le prouver, de faire desactes? Quel- 
que confidérable que foit Pobjet , la 
preuve teftimoniale féra reçue, fans 
aucun commencement de preuve par 
écrit. 

En matière d'état, s’il n’y a point de 
regiftre public, la preuve fera reçue 
tant par titres, que par témoins. Ïl faut 
donc commencer par la recevoir: ce 
n’eft que quand elle eft faite, que l’on 
_peut juger fi elle eft telle que l’ordon- 
nance lexige, & que les juges l’ont 
ordonnée. C’eft donc alors feulement 
que l’on peut entrer dans Pexamen du 
mérite des actes ; toute difcuflion préa- 
Jable eft prématurée. 

Enfin, fi les adminicules étoient né- 
ceflaires pour autorifer la preuve refti- 
moniale, rien ne manque à l'évidence 
de celles que la demoifelle de Choifeut 
rapporte : & le foin que la providence 
a pris de les lui conferver , ne lui per- 
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met pas de douter que la vérité ne fur- 
monte les obftacles qu’on voudroit op- 
pofer à fon triomphe. 
M. Gilbert de Voifins, alors avocat- 
général , expofa le fait, reprit en fubf- 
accus moyens refpedtifs des par- 
ties. Quant à à fon avis perfonnel, il éta- 
blit, après avoir difcuté les loix romai- 
nes & les ordonnances, qu’il y a deux 
principes en matière d'état. Ou il faut 
une preuve folemnelle tirée du regiftre ; : 
ou cette preuve authentique venant à 
manquer, il faut ce qu'il ya de plus 
fort & de plus capable de convaincre, 
pour admettre la preuve par témoins. 
Nous ne difons pas, ajoutoit1l, qu’il 
faille un commencement de preuve par 
écrit. Nos ordonnances font, en cela, 
conformes au droit romain : elles s’en 
font rapportées, fans rien déterminer, 
à la prudence des juges, que les cir- 
conftances feroient pencher d’un ou 
d'autre côté. Difons donc avec con- 
fance , d’après le droit civil: Défendez 
votre caufe avec tous les actes & tous les 
raifonnements que vous pourrez mettre 
en œuvre. Défende tuam caufam inftru- 
mmentis & argumentis quibus potes. 
Quant aux titres mis fous les yeux 
de la juftice , le chevalier de a Vellière, 
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dans fon : interrogatoire, reconnoit la 
perfonne qui réclame fon état; la mar- 
quife de Tournon ne la Scoot point; 
mais une lettre de fa part fait naître 
une pt réfomption. Le duc de la Vallière 
donne lieu à quelque ombrage ; fais la 
demoifeile de Saint-Cyr n’a point de 
polfeflion d'état; elle n'a ni acte, ni 
regiftre qui parle pour elle. Les pré- 
fomptions, les foupçons joints à la dé- 
claration du chevalier de la Wallière, 
font bien quelque chofe : mais ce n’eft 
pas aflez. Dans cette fituation peut-on 
ne pas defirer des lumières plus éten- 
dues, avant que d'admettre la preuve 
par témoins ? C’eft dans cette vue qu’on 
produit le reoiftre du chirurgien. 

On y trouve l’hiftoire de l’accouche- 
ment d'une dame de Choifeul. On y 
trouve même les circonftances de cet 
accouchement. Tout quadre avec ce 
qu’articule la demoifelle de Saint-Cyr, 
fi l’on en excepte l’ondoïement: car le 
regiftre parle d’un baptème; il parle 
aufli d’une maréchale, & non d’une 
ducheffe de Choifeul. Cet accoucheur 
s’eft pu tromper fur le rang , fur la qua- 
lité; mais le nom de l'enfant, le jour 
de L naillance étant les mêmes, tout 
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tend à fortifier la prétention de la de- 
moifelle de Saine-Cyr | 

Deux circonftances font ellentielles 
dans ce regiftre. D'abord 1l parle d’un 
accouchement myftérieux d’une dame 
de qualité : on lui confie l'enfant fitôt 
après fa naiflance , pour le mettre en 
nourrice. Tout confirme donc l’idée 
d'un myftère: en ufe-t-on ainfi, non 
pas à l'égard d’un duc & pair, mais 
même d’un bourgeois ? Ajoutons cette 
marque odieufe, ce figne dont il eft fait 
mention; tout ne refpite-t1l pas la 
clandeftinité ? On a vu des pères bar- 
bares fouftraire l’état de leurs enfants; 
aufi n’eft-1l pas fans exemple qu’on ait 
vu ces enfants reéuflir malgré la barbarie 
& l’inhumanité de leurs pères, 

La feconde circonftance effentielle 
eft que ce regiftre fi exa&, fi détaillé, 
indique même l’époque d’un commen 
cement de groffefle, On envoie cher- 
cher l’accoucheur dans le mois de dé- 
cembre 1696. La duchefle de Choifeul 
Jui explique les motifs qui lui font 
craindre d’être grofle. De retour chez 
Jui, il met fur fon reaiftre qu’elle eft 
grofle du 28 décembre 1696; il ob- 
ferve mème que c’eft le quatrième de 
la lune. Doit-on faire attention à ce que 
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dit cet accoucheur? Doit-on regarder 
cela comme une fimple conjeéture, & 
même comme une erreur? N'importe, 
1! faut toujours confidérer que lPaccou- 
cheur n’a pu faire de telles remarques 
que fur les foupçons que la femme qui 
le confultoit pouvoit avoir qu’elle étoit 
groffe. Or cette femme n’a pu fe trom- 
per fur la caufe de fes foupçons. Gar- 
dons-nous de faire une telle application 
à la ducheffe de Choifeul ; elle n’a jamais 
été féparée de fon mari, quoiqu'ils 
n'aient pas toujours eu une demeure 
commune. Mais 1l étoit, dans ce tems, 
en Ôtage à Turin; il n’annonce mème 
fon retour prochain que par une lettre 
du 8 janvier 1697. Appliquera-t-on un 
regiftre fafant mention d’un commen- 
cement de groffefle au mois de décem- 
bre 1696 à une femme dont le mari eft 
abfent pendant tout ce mois, & pen- 
dant plufieurs mois auparavant ? Les par- 
ties conviennent, de part & d'autre, 
qu’il n’eft revenu qu’au mois de janvier 
de l’année fuivante. La préfomption des 
bonnes mœurs & de l'honnêteté publi- 
que fe révolte contre cette application. 
Mais il s’agit de découvrir la vérité; 
c’eft l'unique point qui intérefle les 
parties. 
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Faifons une hypothèfe : fuppofons 
que ce regiitre puifle s'appliquer à la 
ducheffe de Choifeul : trifte & odieufe 
fuppofition ; mais néceflaire à la caufe. 
On convient que le duc de Choifeul eft 
revenu à la fin de janvier ; la duchefñle 
{a femme avoue une grofeffe commen- 
cée dans le tems qu'il étoit abfent de- 
puis plufieurs mois. Dirat-on qu’elle 
s’eft méprife, qu’elle à cru être grofle < 
quoiqu elle ne le füt pas? Il n’y à pas 
d'apparence. Le foupçon qu’elle a de 
fon commencement de groffefTe prouve 
qu elle s’eft expofée à concevoir , & , en 
même tems, que c’eft avec une autre, 
qu'avec fon PL BF qu’elle croit 
porter eft donc illégitime, Elle accouche 
en fecret ; elle vêut cacher l'enfant; on 
le confie à un accoucheur (nous fommes 
toujours dans l’hypothèfe Je Elle n’a 
pu, dans les circonftances où elle étoit, 
avoir une co-habitation réelle avec fon 
mari; 1] étoit en Otaÿe dans une cour 
étrangère, Il s’en fuivroit donc, en s’at- 
tachant aux faits énoncés dans le re- 
gitre, qu'elle feroit accouc hée d’un 
Eine qui ne feroit pas de fon mari. 
On fçait la force de la règle qui veut 
que le mariage démontre la paternité. 


Mais elle fuppofe une préfomption 
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légale de co-habitation avec le mari; or 
cette préfomption n’a pas lieu, quand 
il a été impoflible qu'ils s’approchaf: 
ent, SA 

Si danc ce regiftre attefte la naiffance 
de la demoifelle de Saint-Cyr , il attefte 
une naiflance fecrete; car on ne peut 
rien diftinguer, ni divifer dans ce re- 
giftre. Un fait certain eft que la femme 
a déclaré l’époque du commencement 
de fa grofefle, dans un tems où fon 
mar] étoit abfenr, C’eft un point dont 
on ne peut douter. ” 

S'il ne s’agifloit que de rejeter ce 
. regiftre , on en auroit trop dit: mais la 
cour ayant jugé à propos de l’admettre, 
pour donner la liberté aux parties de le 
difcuter, afin de voir s’il peut être re- 
gardé comme un commencement de 
preuve par écrit, 1l réfulte de cet exa- 
men, qu'il établit uniquement la naiïf- 
fance d’un enfant adultérin, 

Permettez-nous, en finiffant, difoit 
M. Gilbert de Voifins, de rapporter ce 
que difoit M. Bignon ; dans la célèbre 
affaire de la Hache: Fxaminant avec 
foin cette caufe, il y a aflez de lumières 
€ de preuves pour connoître que l’inti- 
mée eft fille de Françoife de Signy, la 
quelle infailliblement a eu cette fille des 
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œuvres de quelqu’autre que de fon mari. 
Nous n’adoptons point ce difcours; 
nous ne hafardons point ces expreflions 
dans une queftion fi critique, fi déli- 
cate; nous ne faifons point de compa- 
raifon. Nous avons toujours appréhendé 
les fuites funeftes d'un pareil regiftre. 
Les faits odieux qu'il contient nous ont 
effrayés dès le premier inftant. 

Ce magiftrar conclut enfin à ce que 
la demoifelle de S aint-Cyr füt déboutée 
de fes demandes ; & que, faifant droit 
{ur fes conclufons, il füt ordonné que 
le regiftre qui étoit entre les mains de 
Jourdain notaire füt apporté au greffe de 
Ja cour, pour, en la préfence d’un de 
Mellieurs, Leduc fils préfent , ou due- 
ment appellé, être fapprimé ou brülé, 

Qu'il foit permis d'examiner & de 
pefer les motifs qui déterminèrent les 
conclufions de M. l'avocat général. Il 
jugeoit que la demoifelle de Saint-Cyr 
ne pouvoit prouver qu’elle étoit fille de 
madame la ducheffe de Choifeul, fans 
prouver, en même tems, qu'elle étoit 
batarde adultérine. D” après le regiftre, 
la groffefle avoit commencé dès le mois 
de décembre 1696. Et la preuve que 
cette “poqué étoit vraiment celle de 
cette sroflefle, c’eft que la ducheffe 
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avoit témoigné à fon accoucheur qu’ou- 
tre qu’elle avoit des raifons particulières, 
pour croire qu'il étoit poflible qu’elle 
ot conçu dès ce mois de décembre, 
elle avoit été avertie de la réalité de fon 
foupçon , par le figne qui annonce ordi- 
nairement la nds Or il étoit. 
prouvé, par les actes publics de Era 
que fon mari étoit abfent plufeurs mois. 

avant cette époque, & cette abfence 
n’a ceflé que plus d’un mois après, La 
caufe de cette abfence étoit telle qu :] 
écoit moralement impoflble que le duc 
de Choifeul eut fait un VOyage , quelque 
précipité qu'il eur pu être. Donc, fi la 
demoifelle de Saint-Cyr eft le fruit de. 
cette groffefle , fa naiflance eft adul- 

7 
térine. | 
Mais, ne peut-il pas fe faire que. 

Leduc ait, de lui-même, fixé cette épo- 
que, d'après la déclaration d’une fup-. 
preffion qui n’eft pas, à beaucoup près, 

la marque certaine d’ une arofleffe ? Sui-. 
vons les dates énoncées dés le regif- 

tre. C’eft le 6 feprembre 1697, que 

Leduc voit madame de Choifeul, pour 
Ja première fois. Elle étoit conftammént. 
enceinte alors, puifqu’elle eft accouchée 
dans le mois one Or rien n'annonce 
que cette däme ait reporté le foupçon 
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du commencement de fa groifeffe juf- 
qu'au mois de décembre précédent ; : 
mais pour mettre fon accoucheur À por- 
tée de juger de fa fante, elle Pa averti 
que la fappreffion avoit commencé dès 
ce tems-la. Il aura conjecture delà, fans 
s'expliquer davantage avec elle, que la 
groffefie actuelle étoit la caufe du fymp- 
tome commun, mais incertain, dont elle 
lui avoit parlé ; & fans plus de re cau- 
tion, 1l aura, fur fon regiftre, confondu 


le commencement de la greffeffe avec 


Ja fuppreflion. Ainfi, d’après fon cal- 
cul, la dame de Choifèul devoit, au 
moment de fa vifite, être, à peu de 
jours près, au terme de fon accouche- 
ment. 

Cependant cet accouchement a été 
reculé jufqu'au 8 octobre fuivant. La 
groffeffe auroit donc duré dix mois 
complets, & plus. Nous aurons occ2- 
fion d'examiner, dans la. fuite de ce 
recueil, fi lon doit ajouter foi aux 
groffel fes prolongees au-delà: de neuf 
mois. 


Mais, fans nous arrêter ici à cet exa- 


men, il eft aifé de juftifier la naiflance 


de la demoifelle de Saint-Cyr, & de lui 
donner , d’après le regiftre même, une’ 


origine léoirune, Il eft certain, & toutes 
les 
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les parties en conviennent, que M. le 
duc de Choifeul étoit à Paris à la fin de 
janvier 1697. Or, de la fin de janvier, 
au 8 octobre, 1l y a neuf mois. L’ab- 
 fence de M. de Choifeul ne peut donc 
_ porter aucun préjudice à la légitimité 
de l’enfant, puifqu’entre fon retour & 
l'accouchement, il y a plus d’efpace 
qu'il ne faut pour établir fa paternité, 
Et la juftice doit d’äutant plus fe prêter 
à cette préfomption*, que la loi lui en 
fait un devoir; qu'elle eft favorifée par 
les époques & par le cours ordinaire de 
la nature : au lieu que la conjecture pré- 
ipitée de Paccoucheur eft démentie 
pat le tems où l'accouchement eft ar- 

st: 
rivé. | 

Ainf, que l’on fuppofe , tant qu'on. 
voudra, que certains aveux, de la part 
de madame de Choifeul, ont autorité la. 
conjecture de Leduc, qu’on la fuppofe, 
en un mot, coupable d’un adultère 
commis au mois de décembre 1696, 
tout annonce que fa groffefle n'étoit 
point le fruit de cette foibleffe : &. 
quand elle auroit perfévété dans le dé. 

fordre jufqu’au tems où le cours ordi 
maire de la nature permet feulement de 
fixer le commencement de fa grofleffe, 
la préfence du mari a tout couvert, & 
Tome IX. K 
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a Iégitimé cette groffefle, dès fon ptin< 


cipe. 

Ce font-là vraifemblablement les mo- 
tifs qui ont déterminé l'arrêt qui fut 
rendu le 13 avril 1726, par lequel il 


far permis à la demoifelle de Saint-Cyr 


de faire preuve, tant par titres que par 
témoins, des faits qu'elle avoit articu- 
lés dans fes requêtes, & permis à fes 
parties adverfes de faire la preuve con- 
traire; &, pour l'exécution de lParrèt, 


les parties furent renvoyées aux Requê- : 


tes du Palais, | 
Cet arrèc fut rendu à la pluralité de: 


vingt-deux voix contre neuf. M. le: 
prince de Conti, père de celui d’aujour-!: 


d’hui, fe trouva à toutes les audiences ,: 
& fut de l'avis qui forma l'arret. 


On tenta tous les moyens poñibles” 


pour en emp£écher l’exécution, foit en 
demandant au Roi une déclaration in- 
rerprétative de l’ordonnance de 1667, 
qui eût un effet antérieur à la naiffance 
de la caufe, & qui privat la demoifelle 
de Saint-Cyr, dans les circonftances où 
elle fe trouvoit, de la preuve par té- 
moins; foit en demandant Îa caffation 
de l’arrèc, foit enfin en demandant une 
furféance pendant dix ans. à 
L'afaire examinée dans un confeil- 
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compofé de ce qu’il y avoit de plus con- 
fidérable dans l’état, 1l fut jugé que 
l'arrêt ne pouvoit fouflrir la plus légère 
altération; & la preuve que fit made- 
moifelle de Choifeul aux Requêtes du 
Palais fut abfolument concluante. 

En conféquence, par fentence du 6 
juin 1726, mademoufelle Françoi/e- 
Augufline de Choifeul fat maintenue & 
gardée dans l'état de fille légitime de 
Céfar-Augufle de Choifeul, duc & pair 
de France , & de dame Louife-G'abrielle 
de la Baume le Blanc de la Vallière {a 
femme , fes père & mère, avec défenfes 
aux parties adverfes de l'y troubler; & 
pour lavoir fait, ils furent condamnés 
en vingt mille livres de dommages & 

intérêts, & en tous les dépens. 
Cette fentence, qui avoit été rendue 

ar défaut, fut confirmée dans tous fes 
chefs, par une feconde du premier juil- 
let fuivant, qui déboute M. le duc de 
da Vallière, & fes adhérents, de loppo- 
fition qu'ils avoient formée à la précé- 
dente. 

Sur l'appel , intervint arrèt en la 
Grand’Chambre, le 18 juillet 1726; 
par lequel les fencences furent confir- 
mées, à l'exception du chef qui concer- 
noit les dommages & intérêts, dont les 
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appellants furent déchargés. Et, fur le 


réquifitoire du procureur général, il fut 


ordonné que le regiftre de Leduc, dépofé 
entre les mains de Jourdain notaire, 
feroit apporté au greffe de la cour; à 
quoi faire ledit Jourdain feroit contraint 
par toutes voies dues & raifonnables , 
même par corps ; quoi faifant, il de- 
meurera bien & valablement déchargé, 

Mademoifelle de Choifeul eft morte, 


comme fes fœurs, fans poftérité, 
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* QUESTION D'ÉTAT. 


Cho cette caufe roule fur les 
mêmes queftions, à-peu-près, que la 
précédente , elle n’en aura pas moins le 
mérite de la variété, par la fingularité 
des faits. : 

Louile Beffiér de Saroffay, fortie 
d’une des meilleures familles de la 
ville du Mans, époufa, en 1691, le 
fieur Z'ocquelin. Les parents du mari, 
qui étoit fils unique, auteurs de leux 
fortune, s’étoient plus occupés du foin 
de lui amaffer du bien, que de lui don- 
ner de Péducation. La demoifelle Bef- 
Jéer, au contraire, avoit èté élevée 
comme 1l convenoit à une fille d’une 
naiffance honnîte. | 

Cette différence dans lPéducation 
avoit influé fur l'humeur & fur le carac- 
tère des deux époux; enforte que, dès 
les commencements de leur établiffe- 
ment, on remarqua des femences de 
diffention. La jaloufie qui s’empara de 
l’efprit du mari, les fit germer, tel- 
‘lement que toute intelligence ceffa 
K iij 
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entr'eux. Un feul trait fera connoître à 
quel point cette frénéfie aveugloit le 
fieur locquelin, I s’eft quelquefois ima- 
giné que les femmes qui fervoient fon 
époufe étoient des hommes déguifés; 
&, pour guérir fon imagination, 1l al- 
loit jufqu'à infulter à leur honneur, 
pour fe convaincre fui-même de fa 
folie. 

Trois années de mariage s’écoulè- 
rent, fans que la dame Tocquelin don- 
nât aucune marque de fa fécondité. 
Enfin elle mit au monde un fils, dont 
la naiffance appaifa les foupçons du 
père. Un an après, elle accoucha d’un 
fecond fils. 

Le caime que ces deux enfants fem- 
bloient avoir rétabli dans la maïfon, ne 
fut pas de longue durée. La dame Toc- 
quelin fe vit de nouveau la victime des 
emportements de fon mari. 

Ên 1702, elle prit enfin le parti de 
chercher un afyle contre fes fureurs. 
Elle rendit plainte de tous les mauvais 
traitements qu’elle avoit effuyés. Mas 
le fieur Tocquelin, inftruit de cette dé- 
marche, foit qu'il en craignit l’effer, 
foit qu'il eût honte de la publicité que 
lon alloit donner à des faits qu'il auroit 
voulu f2 cacher à lui-même, engagea 
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fés parents, & ceux de fa femme, à 
arrèter les fuites de cette procédure. Les 
deux époux pafsèrent, dans la. même 
année, une tranfaction, par laquelle 1ls 
titre une féparation volontaire. 
La femme arte de fe retirer dans 
une maifon religieufe ; fon mari fe 
chargea de l'éducation de leur fils ainé; 
Jes pes de la femme fe chargèrent 
de celle du cadet. 

En conféquence, la dame Tocquelin 
fe mit‘ dans un couvent, d’où elle ne 
fortit qu’en 1712, pour aller cher fs. 
parents foigner fon jeune fils attaqué 
d’une Sie dangereufe , dont il mou- 
-tut peu de tems après , &c prendre foin 
de fes père & mère fort avancés en âge 
& infirmes. : | 

À peine futelle dans la RE de 
fes parents, qu elle apprit que fon mari 
avoit difipé prefque tout {on bien, & 
ne prenoit aucun foin du feul fls qui 
leur reftoit. Elle retira cet enfant au- 
près d'elle, & forma fa demande en 
-{éparation de biens devant le ; juge du 
Mans. La diflipation étoit manifefte 
& fut juridiquement prouvée; en be 
féquenc eintervint fentence, en 1712, 
qui prononça la féparation. Le fieur 
J'ocquelin en appella bientôt. Non pas 
K iv 
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qu'il crüt qu'un arrêt lui feroit plus 
favorable que ce premier jugement; 
mais uniquement dans le deflein de dif- 


férer l’eflet d’une condamnation dont 


il ne pouvoit éviter l'exécution. 

Sa femme pourfuivoit le jagement 
de l’appel, quand la haine qu'il avoit 
pour elle, & la crainte de reftituer une 
dot qui lui devenoit plus néceflaire que 


PTE ns 


jamais, lui infpirèrent la rufe la plus ! 


atroce que lon ait imaginée. 


Il forma d’abord le projet d'occuper | 
fa femnie de quelque foin qui la dé 


tournât de la défenfe de fes intérêts, 


pour voler à celle de fon honneur à ! 
de fa réputation. Il apprit que le nom- | 


mé Janfon, bédeau de la paroïfle de 
Dégré , élevoit chez lui une fille nom- 


CREER TE 


_mée Louife Dufeu. Xl imagina de fup- 
polfer qu’elle étoit iffue de fa femme, * 


depuis leur mariage, & qu’on lui avoit 
caché & fa grofiefle & l’accouchement. 
Le fieur Tocquelin avoit, pour amis inti- 


mes, deux fergents qui ; pat l'avantage 


qu'ils en retiroient, avoient intérèt de! 


favorifer fes débordements, & d’ap- 
plaudir à toutes fes idées. Mais il ne leur 


parut pas fufifant de s’en tenir à la fim-. 


ple calomnie , ils l'engagèrent à donner 
\ A 6 > / 
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qu'acquièrent les affaires fingulières 
dans les tribunaux. È 

Les mefures concertées à cet effet, le 
fieur Tocquelin fe fervit de la main d’un 
clerc , pour écrire à Jan/on de lui ame- 
ner la fille qui étoit en penfion chez lui. 
Janfon obéit , & lon prit, fur lechamp, 
les voies que l’on crut les plus propres 
pour faire déclarer Loui/on fille des fieur 
& dame Tocquelin, 

Mais l'attention des 2 agents de cette 
manœuvre infernale ne s’érendit pas 
fur toutes les parties de la machine 
qu ils vouloient faire jouer. Loui/on 
n’étoit agce que de quinze à feize ans, 
n'étoit point émancipée , à n’avoit fi 
tuteur, micurateur. On fe contenta de 
lui faire préfenter une requête au juge- 
prévôt du Mans, comme fi elle eût été 
émancipée , & fous la fimple autorité 
du nomimé Godard, qui prit la qualité 
de fon curateur aux caufes. Le procu- 
reur du Roi déclara qu'il fe joignoit à 
cette mineures &, fur fes conclufions, 
le juge permit à Cette fille d’afligner les 
fieur & dame Tocquetin, pour fe voir 
‘condamner à la reconnoïtre pour leur 
fille. 

À cette demande, on .oppofa deux 
pièces qui doivent paroïître décifives. 
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La première eft le propre extrait bap- | 
tiftaire de la réclamante. Il eft conçu en 
ces termes : | 


Extrait des repiftres de baptême de law 
paroiffe de Saint-Vincent du Mans. 


« Le 30 mai 1698, nous a été pré- 
» fenté un enfant fémell e par Mariel 
» Briere, femme de Julien Papin, de 
» la paroifle du Pié de cette ville, fille 
» de Louife Dufeu, de la paroiffe de. 
» Saint-Denis d’ Anjou, & d’un père à! 
» nous inconnu, ainfi que ladite Briere 
» NOUS à Ltée qui a été nommée 
» Louife, par Marin Fruffon , charpen- 
» tier, fon parrein, & Catherine i!o- 
» reau , fa marreine , femme dudit 
5 Fruffon de la paroiffe de Saint-Ger-w 
» main de cette ville, qui ont tous décla-« 
» 1€ ne fçavoir figner. Signé, EF. Ducas14 
» Et plus bas eff écrit : Je, prètre, ba# 
» chelier de Sorbonne, & curé de ladite 
» paroifle foufligné, certifie l'extrait ci 
» deffus véritable, & conforme à Fort 
5) ginal. Au IV RCEA ce 13 février 17 7114 
» Signé, ROBERT ». 
.… La feconde pièce qui fut figmfée; 
étroit copie de l’aéte de 1702, par lequel | 
ceux que Louifon réclamoit pour fes) 
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ère & mère s’étoient féparés. Il n’éroit 

parlé, dans cet acte, que de deux en- 

* fants mâles, fans aucune mention d’une 

fille. Cependant Louifon étoit née en 

1698. Elle n’étoit donc pas leur fille. 
L’auroient-ils oubliée ? 

Âu mépris de pièces aufli concluan- 
tes, Le prevôt rendit une première fen- 
tence, qui permit à Louife Dufeu de 
faire preuve par témoins de fon état 
prétendu. Cependant, loin d’avoir un 
commencement de preuve par écrit en 
fa faveur, elle étoit repoufée par un 
extrait baptiftaire en forme, qu'elle ne 
défavouoit pas, qu’elle ne pouvoit dé- 
favouer, & qui lui donnoit un père & 
une mère différents de ceux qu’elle ré- 
clamoit. 

La dame Tocquelin interjetta appel 
de cette fentence en la fénéchauffée du 
Mans, & demanda, par uhe requête 
exprès, qu'il füt fait défenfes de mettre 
ce jugement à exécution. L'appel fut 
reçu; mais il fut ordonne que la de- 
_ mande en défenfes d’exécuter la fen- 
tence du prévôt ne feroit jugée qu'avec 
le fond de Pappel. Certe difpofition au- 
torifoit Louife Dufeu à faire l’enquète 
admife par le prévot. Elle na pas man- 
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qué de profiter de cet avantage. L’en- 
quête a été faite. . 

La dame Zocquelin interjetta appel 
des deux fentences, & de ce ‘qui avoit 
fuivi, au RER R Elle fondoic fa dé- 
fenfe die trois moyens. 

I. Louife Dufeu, mineure âgée de 
quinze à feize ans, n’a pu RUE fa de- 
mande n'étant afliftée que d’un curateur 
aux caufes. 

Tout le monde fait qu’un mineur 
ne peut agir en juftice, s’il n’agit fous 
lautorité d’un tuteur, & que Le cuüra- 
teur aux caufes ne peut lui fufhre, s s: 
n'a obtenu des lettres d’ émancipation 
qui le délivrent de lPautorité du tu- 
teur. 

Or fi la loi impofe au mineur non 
émancipé la néceflité d’être aidé, dans 
toutes les occafions, des rate & 
de lPautorité d’un tuteur, y en a-t1l où 
ce fecours lui foit plus néceflaire que 
quand 1] s’agit d’intenter & de fui- 
vre une pi mr aufli importante , 
que celle qu'agite aujourd” hui Louife 
Dufeu ? VY en atil où la fuggeftion 
puille fi fort influer que dans une quef. 
tion d'état? Ne devoit-on pas la garan- 
tir des fuites de l’imprudence , qui eft 
l'apanage de fon âge, en la mettant 
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fous la tutele de quelqu'un qui pèt 
examiner fi ce qu’ on lui difoit de {on 
‘ état prérendu étoit une Ho à ou une 

érité ? Sans ces précautions , On verroit. 
tous les jours des enfanrs incertans de 
leur état, troubler l'honneur & le repos 
des Piles 

Si donc Louife Dufeu n’a pu procéder 
fous la fimple autorité d’un ecurateur 
aux caufes, tout ce qui a été fait fur 
certe balegieit sal: 

Il eft vrai que ce vice de procédure 
s’eft trouve pallié depuis; on a révoqué 
Godard, curateur aux eaufess Janfon, 
chez qui demeuroit Louifon , a été 
nommé tuteur par autorité de juftice. 
Il a préfenté fa requête, pour obtemr 
permifion de reprendre l’inftance. 

Mais cette procédure, faite pour 
rectifier la précédente 3 os fert qu'à 
manifefter que l’on à été convaincu des 
nullités dont elle étoit infectée. Il y a 
plus; elle les conftate de manière qu'on 
ne peut plus les affacer. 

C’eft un principe inconteftable , que 
ce qui eft nul dans fon principe j 
ne peut jamais être réalifé. par la fuite. 
Lorfque Jan/on à été nommé tateur ; il 
pouvoit bien former une nouvelle ac- 
tion; mais :l ne pouvoit reprendre ce 
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chaos de procédures, monftrueux dans 
fon origine, à qui on ne peut jamais 
donner une forme légale , quelques 
efforts que l’on puiffe faire, & quelque 
tournure qu'on puifle imaginer. 

Ainf, quand on fuppoferoit que les 
juges du Mans étoient autorifés au fond 
à ordonner l’enquête qu'on leur de- 
_mandoit, quand elle prouveroit tout 
ce qu'on veut qu’elle prouve, la bafe 
fur laquelle elle porte étant caduque, 
lPenquête croule avec elle. 

Il fe trouve des cas, il eft vrai, où 
la rigueur de la forme cède à la juftice 
du fond; &, quoiqu'il ne foit pas per- 
mis de toucher aux loix, on peut ce- 
pendant quelquefois en adoucir les 
conféquences. On accorde ces maximes, 

& l’on convient même que, quand 1l 

s’agit de l’état d’un enfant, l’on doit fou- 

vent négliger des formalités fcrupuleu- 
fes, pour veiller uniquement fur le # 
fond. Mais 1l faut , pour cela, qu'il yait 
quelque moyen apparent , quelque 
forte préfomption: autrement 1l doit 
ètre permis à l'innocence pourfuivie 
employer tous les moyens .qui ten- 
dent à fa défenfe, & qui peuvent faire 
connoitre les vices qui fe rencontrent 
d'ordinaire dans Les fyftémes imaginés 
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ar le menfonge & par limpofture. 
IE Les juges du Mans n'ont pu per- 
mettre _à Louife Dufeu de prouver fon 
état par témoins, tant parce qu'il n'y 
avoit aucun commencement de preuve 
par écrit, que parce qu'il exifte un ex- 
trait bapriftaire en bonne forme. 

Pour établir le premier membre de 
cette propolition, on fit valoir une par- 
tie des moyens que jai développés dans 
laffaire de mademoifelle de Choifeul. 
Et l’on faifoit lapplication de ces 
moyens , en difant que Louife Dufeu n'a 
jamais pu fe prévaloir d'aucun com- 
mencement de preuve par écrit de 
l’état auquel elle afpire. Elle ne peut 
dire que ceux chez qui elle a été élevée 
& nourrie aient fait aucun traité avec la 
dame Tocquelin ; que la dame Tocque- 
lin ait jamais écrit à perfonne en fa 
faveur, ni qu’elle ait jamais donné la 
hotte marque qu elle la connût. 
Comment les juges de la prévôré du 
Mans ont-ils pu Jui permettre de prou- 
ver par témoins fon état prétendu ? S1, 
dans la thèfe générale, ils n’ont pu ii 
permettre de faire cette preuve; à plus 
forte raifon ontils dû s’en enr. 
quand ils on vu qu’on lui oppofoit ua 
exrait baptiftaire en règle, 


232 Queflion d'etat, 

On etcbliffoir, enfuite, par les rai 
fonnements, & par les autorités expli- 
quées dans la caufe précédente, qu’un 
extrait baptiftaire eft un acte authenti- 
que, qui conftate Pétat d’un enfant, & 
auquel on ne peut oppofer aucune 

reuve. 

HI. Enfin, difoit-on, léhauêe faite 
par Louif. Dufeu ne conclut rien en. fa 
faveur : au contraire , l’interrogatoire 
que le fieur T'ocquelin a été obligé de 


fubir pendant le cours de la procédure , 


démontre clairement qu ‘elle n’eft ni fa 
fille, ni celle de fon époufe. 

Géré enquête roule uniquement fut 
des oui-dire. Dans le nombre infini de 
témoins qui ont été entendus, aucun 
n’a dépofé qu'il fût certain de la troi- 
fième groflefle de la dame Tocquelin ; 


aucun n'a dit avoir été préfent à RS 


accouchement, ni avoir coñnoifflance 
qu’elle eût pris aucun foin de Louife 
Dufeu. Ceux d’entr'eux dont les dépo- 
fitions fembleroient donner quelque 
lueur, parlent toujours d’un nommé Gué- 
rin ; & 1] paroït que l'enfant en quef- 
tion eft le fruit de la débauche de 
Louife Dufeu avec ce particulier : c’eft 
lui qui a payé les penfons de l'enfant, 
qui a veilic à fon entretien; c'eft tou- 
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“jours à tai qu’on s’eft adrefé, quand on 
-a eu befoin de quelque chofe pour fa 

. fubfiftance. 

Si, parmi les témoins, il s’en trouve 

| quelques-uns qui dépofent des faits 

contraires aux intérêts de la dame Toc- 
quelin , leurs dépoñitions font obfcures, 
ou contradictoires : elles font d’ailleurs 
entièrement détruites par la déclara- 

tion que le fieur Tocquelin a été er à 
de faire. 

: : On luia fait fnbis un interrogatoire 

fur faits & articles , au fujet de la naif- 

fance de la fille qu :] a voulu lui-même 
introduire dans fa famille. Il avoue, 

‘en propres termes , fur l'artile 3; que 

‘« quoiqu'en 1 698 , rems de la naiffance 
» de cette fille, 1l für en bonne intel- 
» ligence avec la demoifelle fon époufe, 
» qu'il büt, mangeñt & demeurât avec 
» elle, cependant il n’a jamais eu de 
» connoiflance ni de la groffeïe, ni de 
» fon accouchement précendu ». Il 

n’eft pas pofhble de trouver une réponfe 

plus précife, & plus favorable aux in- 
térèts de la dame Toc uelin, Perfonne 
ne pouvoit Ctre mieux inftruit de fon état 
que fon mari, qui demeuroit avec elle, 

& qui y eft encore demeuré quatre an- 

nées après la naiffance de Louf0n. 
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Il eft vrai que la déclaration du père 
n’eft pas toujours écoutée ; les loix la re- 
gardent comme fufpecte ; parce que, 
difent-elles, mater certa, pater verd 
incertus. On eft toujours {ür de la ma- 
ternité, mais le père, phyfiquement par- 
lant , eft toujours incertain. Cependant 
quand la déclaration du père fe trouve 
conforme à celle de la mère, l’on ne 
peut douter qu’elle ne lui donne plus de 
force & plus d'autorité; & fi l'on re- 
jette quelquefois celle du père, c’eft 
quand elle eft oppofée à celle de la 
femme. 

D'après ces obfervations, il eft fa- 
cile, difoit la dame Tocquelin , de dé- 
truire les moyens de Zouifon. Ils fe 
réduifent à deux queftions; Pune de 
_ fait, & l’autre de droit. 

La queftion de fait eft celle fur la- 
quelle elle s'étend le plus, & celle qui 
cependant mérite le moins d'attention. 
Tous les détails qu’elle ofe mettre fous 
les yeux de la juftice, font tirés de 
lJenauête qu’on lui à laiflé faire; 
mais, comme on a prouvé la nullité de 
cette enquête, il eft inutile de s’y arré- 
ter davantage, 

Quant à la queftion de droit, je ne 
parlerai point des loix n1 des arrèts qui 


sébrréssitsittl 
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furent difcutés de part & d’autre; ilen 
a beaucoup été queftion dans la caufe 
précédente. Tout ce qu'il y avoit de 
particulier à celle- <i, c'eft que Louife 
Dufeu foutenoit qu'on ne pouvoit lui 
objecter fon extrait baptiftaire, attendu 
que le père n'y étoit pas nommé, & 
n’avoit pas figne. 

Mais ce défant mème prouve la baf- 
feffe & l’obfcurité de l'état de Louifon, 
en la déclarant bâtarde. Si, au contraire, 
Je père eùt été nommé dars fon extrait 
bapuiftaire , elle feroit légitime, puifque 
c'eft cette indication qui diftingue les 
batards des enfants nés en légitime 
mariage. 

C’eft en vain que Louife Dujeu im- 
plore, en fa faveur, l’autorité de l’or- 
donnance de 1667. Le prévôr du Mans, 
dit-elle, s’eft conforme à cette loi, qui 
veut que la preuve par témoins foit 
admife, lorfque les regiftres de bap- 
tème fone perdus. Or qu'ils foient 
perdus, ajoute-t-elle , ou qu'ils énon- 
cent tax! c’eft la tab chofe. Ici le 
regiftre de la paroïfle de Saint-Vincent 
du Mans énonce le faux : ; puifqu'il lui 
donne pour mère Louife Dufeu, tandis 
qu'elle eft conftamment fille de la dame 
Tocquelin. 
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Mais 1l eft de règle qu’un acte pu- 
blic fait foi en juftice, tant qu'il n’eft 
pas attaqué par la voie de linfcription 
de faux. L'homme public eft l’homme 
de la loi; elle l’a conftitué pour lui don- 
ner toute fa confiance; elle la lui con- 
ferve, tant que l’on ne prouve pas qu'il 
a prévariqué: & cette preuve ne peut 
s’acquérir que par la voie de linfcrip- 
tion de faux. Le curé , ou le prêtre qui 
le repréfente eft, relativement aux 
actes qui s’infcrivent fur les regiftres de 
baptèmes, mariages, &c. l’homme de 
la loi; c’eft elle qui lui met la plume à 
la main pour les rédiger; elle donne 
toute fa foi à la rédaétion qu'il fait 
“d’après la confiance qu’elle lui a donnée; 
& elle ne lui retire cette confiance , que 
quand left prouvé, parle réfultat d’une 
infcription de faux, qu’elle étoit dé- 
placée. Or tant que ZLouifon n'aura 
point recours à cette voie, l'acte qu’on 
lui oppofe aura toujours le même poids, 
& la même autorité; & l’on fera tou- 
jours fondé à lui dire, d’après cet 
acte, qu’elle n’eft par fille des fieur & 
dame T'ocquelin, mais qu’elle eft ba- 
tarde de Zouife Dufeu. 
_ Telle étroit, en fubftance, la défenfe 
de la dame Tocqu lin. Pour établir celle 
de la fille qui réclamoit fa maternité, 
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il faut reprendre les faits dès leur ori- 
gine, & les fuivre dans toutes leurs 
circonftances. Les détails dans lefquels 
je vas entrer paroîtront peut-être minu- 
rieux : mais ce défaur eft compenfé par 
leur fingularité. D’ailleurs, il eft nécef- 
faire de les raconter, c’eft l’unique 
route qui, dans cette affaire, peut nous 
conduire à la vérité, 


Les diffentions qui avoient agité le 
fieur Tocquelin & fa femme fembloient, 
en 1698, avoir fait place au calme. Ce 
fut alors que la dame Zocquelin, aui 
avoit déja donné naiffance à deux en- 
fants mâles, devint enceinte, & ac- 
coucha d’une fille. Quoiqu’elle demeu- 
râc alors avec fon mari, elle prit la 
bizarre réfolution, non-feulement de 
Jui cacher fa groflefle, mais même de 
faire expofer fon fruit. Cependant les 
fentiments naturels prévalurent enfin : 
elle fe détermina à prendre foin de fon 
enfant, & à lui fournir les chofes nés 
ceffaires àla vie: mais elle perfifta tou- 
jours dans la réfolution de cacher fa 

roffeffe à fon mari. | 

Elle y réuflit. Toute la ville du Mans 
Le fçavoit ; le fieur Tocquelin feul lignora 
toujours, Elle avoit, entrautres pré- 
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cautions, pris celle de coucher, dès. 


qu’elle fut groffe, dans une Hédibre fé- 
parée. 

La nuit du 28 au 29 mai 1698, elle 
fentit les approches de l’enfantement. 
Sa principale inquiétude étroit que fon 
mari n’en eut connoiflance : elle prit 
la précaution de faire mettre une ar- 
moire vis-à-vis la porte de la chambre, 
afin qu'il n’entendit rien. 

Sur le minuit, elle envoya chercher 
le nommé Guinoifeau , pour laccou- 
cher, Ce chirurgien frappa à la porte 
d'un de fes voifins appellé Gaufjart, 


revenu depuis peu de l’armée, & le. 


ria de l'accompagner, fans lui dits où 
il alloit. Gauffart prit fon épée, fuivit 
Taccoucheur, Lorfqu'ils furent arrivés 
fous le porche de la Cigogne , qui eft une 


place de la ville du Mans, ik chirurgien : 


pria Gaufjart de demeurétidans ce 
pofte pendant une demi-heure, ou en- 
viron ; après lequel tems il viendroit le 
reprendre. 

. Ayant donné cette configne, Gui- 
noifeau alla trouver la dame Tocquelinr, 
& reçut une fille, dont elle accoucha. 
Dès que cetenfant fut venu au monde, 
elle ordonna qu’on l’emportät, & ne 
voulut pas même Île voir: elle craignit 


ea 


\ 
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que cette vue ne fit triompher les fèn- 
riments naturels , & ne changeät la 
réfolution qu’elle avoit prife. ré petite 
fille fut enlevée avec tant de précipi- 
tation, qu'on négligea même de lui 
donner he premiers fecours; enforte: 
que, dans le tranfport, elle penfa per 
dre la vie. 264 

Ceux qui affiftèrent à cet accouche- 
ment prenoient, avec tant de précipita- 
tion, les mefures néceflaires pour en 
écarter les veltiges de lachambre où il 
s'étoit fait, qu'ils ne firent pas atten- 
tion qu'ils avoient jetté du fang par la 
fenêtre; enforte que les premiers qui 
pafsèrent le lendemain près de la mai- 
fon du fieur Tocquelin, dirent haute- 
ment qu'il falloit que quelque méchante 
femme eût voulu noyer fon enfant 
dans un puits qui étoit auprès de cette 
maifon, 

Dès {e matin, tout le quartier fut 
inftruit de cet accouchement, & tout 
le monde en parloit. La dame Tocque: 
lin fut informée de ces bruits : : pour les 
diffiper , elle réfolut de paroïtre en pu 
blic. Le fur-lendemain de fes couches 
étoit le jour de la Fête-Dieu. Elle alla à 
la proceflion. Mais cette précaution ne 
fervir qu'à manifefter ce qu'elle vou- 
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loir cacher. Son imprudente fortie, 
dans la fituation où ele étoir, “ 
caufe qu’elle fe trouva mal à, la 
ceflion. Elle penfa mourir dans le <a 
min ; & fon évanouiflement apprit fon. 
af à ceux qui lignotoient ; s 
le mari fut le feul qui n’en entendit 
pas parler. 

Le chirurgien, après avoir délivre la 
mère, fortit avec un nomimé Guérin, 
qui avoit été préfent a l AMGERT RES LU de 
& qui einporta l'enfant dans fes Lun 
Ils prirent le chemin du porche de la 
Cigogne, où Gauffart les attendoit. Dès 
qu'il les apperçut, 1l vint au-devant: 
d'eux, & Guérin lui remit l'enfant. 

Le chirurgien rentra chez lui. Guérin 
dit a Gauffare de le fuivre avec l’en- 
fant. Guérin étoit fi troublé , qu'il pafla 

ar différentes rues, fans dal où 11. 
alloit. Gauffart, qui s’en apperçut, lui 

demanda, à différentes fe, ois,; ce qu'il 
vouloit he de cet enfant, & le me- 
naça de le lui laïffer, s’ilne mettoit fin 
à fa courfe. Guérin lui répondit qu'il 
eut à le fuivre, & qu’il marchoit fans 
fçavoir où 1l alloit. GaufJart propofa 
de porter l'enfant chez le nommé Frufs 
fon, jardinier de Guérin, qui demeu- 
roit au Grenoulier, l’un des fauxbourss 


de 
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de la ville du Mans. Guérin remercia 
Gauffarc de l'avis : ils fe féparèrent, & 
prirent des chemins différents, pour 
arriver au mème endroit. 

Ïls frappèrent à la porte du jardin : : 
la femme de Frufjon vint ouvrir ; Gué- 
rin lui parla en particulier, & ete fe 
chargea de l’enfanr. Après l'avoir exa- 
miné, elle trouva qu'il étoit baigné 
dans fon fang, & en danger de perdre 
la vie: elle le fecourut de fon mieux, 
_& prit la précaution de le baprifer. Dè, 
le matin , elle envoya chercher la nom; 
mée pi pour fçavoir fi les Se 
qu'elle avoit donnés avoient réuffi , 
fi le danger étoit ceflé. 

Le lendemain, 30 mai 1698, Guérin 
& GaufJart allèrent demander des nou- 
velles de l’enfant. Guérin pria Fraffon 
& fa femme de le faire porter à la pa- 
roiffe de Saint-Vincent, pour être bap- 
tifé, & les pria de lui CAR le nom 
de Lousfes la dame Tocquelin s’appelloit 
Louife. On envoya chercher la femme 
Papin, que lon chargea de porter I: 
petite fille à l colife. 

Il faut pefer toutes les circonftance* 
de ce baptème : elles font dirigées pe 
Ja fraude. On prend le tems de f nuit 
il étoit dix heures du foir. La ville du 

Tome IX, | L 
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Mans contient dix-huit paroifles. Fruf- 
for demeuroit au Grenoulier, fur la 
paroife de Saint-Germain ; alle eft peu 
nombreufe ; il y étoit connu. On choifir 
la paroifle de Saint-Vincent, fituée au 
cœur de la ville, & éloignée du Gre- 
noulier. Guérin prit les devants, pour 
faire tout préparer, & prévenir les re- 
tardements qui auroient pu nuire au 
myftère. Quand Fruffon & fa femme 
arrivèrent à l'églife, avec la femme 
Papin, qui portoit l'enfant, ils trou- 
vèrent le prètre qui les attendoit aux 
fonts baptifmaux : la petite fille fut bap- 
tifée & nommée Louife ; on lui ce 

ofa une mère qui n’a jamais exifté , 
lon déclara que le père étroit ébatl 
On a vu l'extrait baptiftaire plus haut. 
+ Si l’on examine cet acte, 1l ne ref- 
pire que la fraude & le myftère. Qui 
eft-ce qui attefte que Louife Dufeu eft 
anère de lenfant qui fut alors préfenté ? 
"C’eft la nommée Brière, ou femme 
Papin. Mais comment pouvoit- elle le 
fçavoir? Elle ne lavoit vu, pour la 
première fois, que dans la maifon de 
Fruffon , quand elle ÿ fut appellée, pour 
juger de l’état où il étroit. Elle ignoroit 
alors qui l’avoit apporté , & d’où on 
lavoir apporté. Elle m’étoir pas plus 
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‘inftruite, quand elle le préfenta au 
baptême ; ou fi elle avoit quelques no- 
tions de plus, elle ne pouvoit les tenit 
que de Fruffon ou de fa femme, qui ne 
{çavoient eux-mèmesque ce que Guérin 
-& Goufflart avoient bien voulu leur 
«dire. . | | 

Mais il eft conftant qu'ils ne leur 
avoient rien dit, ou du moins qu'ils 
avoient dit des chofes bien vagues. En 
effet, quand, après la cérémonie du 
baptème , où, comme l’on voit, Fruf- 
fon & fa femme furent muets fur la 
naiffance de l'enfant , on propofàa à celle- 
ci de fe charger de nourrir la petite 
fille , elle voulut , avant que de s’y en- 
gager, fçavoir à qui elle appartenoit. 
Ceux qui la remirent, l’affurèrent qu’elle 
pouvoit fe charger fans crainte de cet 
“enfant, qu'il appartenoit à la dame 
Tocquelin. ; 

. Quantä cette Marie Brière qui fai 
la déclaration , elle n’a pu dire que ce 
qu'on lui avoit prefcrit de dire. Car, fi 
V’on fuit bien la marché des faits, on ne 
“voit point par quelcanal elle a pu fcavoir 
rque la mère .de cet enfant s’appelloit 
Louife Dufeu,&qu'elle étoit de la paroiffe 
de Saint-Denis d'Anjou. Où demeuroit 
d’ailleurs cette prétendue Louife Dufeu, 
Li) À 
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uand elle eft accouchée au Mans ; fur 
quelle paroifle, dans quelle rue, ER 
qui? Tout cela eft inconnu, & perfonnie 

n’en parle. 

Saint-Denis d'Anjou " un petit vil- 
Jage éloigné de la ville du Mans d’en- 
viron deux lieues. Le curé de cette pa- 
roule donna un certificat, par lequel il 
atteftoit qu’il avoit fait une exacte re- 
cherche fur tous les regiftres de baptè- 
mes , mariages & fépuitures de fa pa- 
coifle, & qu’il n'a point trouvé qu'il y 
ait jamais eu de fille ni de femme du 
nom de Louife Dufeu dans lad. paroiffe. 
Et le curé & les habitants de la mème 
paroïfle ont attefté, par un certificat 
commun, 2’avoir jamais [cu ni connu 
qu'aucune Dérforne de ce nom ait habité, 
ni demeuré , ou [oit fortie de ladite pé- 
roiffe, & n'avoir même aucune connoif- 

 fance qu'il y ait aucune famillé, ni per- 
fonne de cé nom, dans toutes les paroil]es 
circonvoifines, Es: fe eft du 13 
mai 1714. 

Il eft donc prouvé que Ja mère que 
Jon vouloit attribuer à cette fille n’a 
jamais exifté. Quant au père, en décla- 
rant qu'il eft inconnu, c’eft déclarer 
que l’on veut faite un myftère de la 
naiffance de l'enfant, Mais fuivons 
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fon hiftoire ; & ce myftère va bientôr 
fe dévoiler. 

La petite Louife demeura, pendant 
deux ans & demi, ou environ, chez 
Fruffon, Pendant tout ce tems, ce fut 
la dame Tocquelin qui, par les mains 
de Guérin, lui fournit routes les chofes 
dont elle avoit befoin. C'’eft elle qui a 
pourvu au | Hinge & aux autres hardes ; 
c'étoit même de fes vieilles robes , 
qu'elle en faifoit faire à Pufage de cet 
enfant, qui n’en à pas porté d’autres 
tant qu'il a été chez Fruffjon. Quand la 
dame Tocquelin fut interrogée en juf- 
tice, on lui repréfenta les reftes des 
vêtements que la petite fille avoit ufés: 
pendant qu’elle avoit demeuré au Gre- 
noulier ; on lui a demandé fi elle les 
reconnolfloit ; elle a dit que non. Mais 
plufeurs Lois les ont reconnus pour 
être faits d’étoffles qu'ils avoient vues 
fucceflivement à la dame Tocquelin, & 
à la petite Louife. 

Pendant que celle-ci a dent chez 
Fraffon, plufeurs perlonnes , ayant en- 
tendu dire qu’elle étoit fille du fieur 
Tocquelin & de fa femme, ont eu la 
curiofité de l'aller voir. Leurs amis, 
leurs parents y font allés; ëc tous ont 
déclaré avoir reconnu, fur da rècé.de 

L ip 
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lenfant, des dentelles qüt avoient fervi 
à la mère ; ils ont reconnu pareillement 
plufieurs autres vêtements. Ces faits 
furent ae par l'enquête. Les pa- 
rents , furtout, ont déclaré qu'en 1698, 
la dame Tocqüelin avoit deux garçons 
vivants, que, la même année, elle eft 
accouchée d'une fille, & que certe fille 
étoit la même qui riches fon état. 

La femme Fruffon, nourrice de l’en- 
fant , alloit à la ville, vendre les Iégu- 
mes de fon jardin. Elle à attefté que, 
pendant que cet enfant étoit chez elle, 
glle avoit eu la curiofité de voir celle 
qu'on difoit étre fa mère, afin de juger 
f elle lui refflembloit. Elle entra un. 
jour dans fa maifon, & fous prétexte 
de lui vendre des légumés , elle monta 
jufques dans fa chambre. Mais dès que 
la dame Tocquelin l'apperçut, elle fe 
retira promptement. 

Inftruite que grand nombre de per- 
fonnes du Mans alloient, par curiohre té, 
voir fa fille , elle prit le parti de l’éloi- 
gner. Elle eut recours au chirurgien 
Guinoifeaur, fon confident , qui s’adreffa 
au nommé Jan/on, fon parent , bédeau 
du village du Gré. Le prix de la penfion 
fur fixé 7 6o liv: par an; l’enfant fut 
porté fecrétement au Gré 8 la penfon: 


Queflion d'é états 247 
exaétement payée pendant les quatre 
premières années, où environ. ‘ 

Peu de tems après la naiffance de la 
petite Louife, les diffentions qui avoient 
divife le fieur Tocquelin & fa femme. 
fe renouvellèrent avec tant d’éclar. 
qu'il ne leur fut plus poflible de 4er 
enfemble; les propofitions d’arrange- 
ment faires par les parents & amis 
communs, ne firent qu'irriter les ef- 
prits. Il en fallut venir à une fépara- 
tion , qui fut confignée dans un acte 
du premier Juillet 1702. Ils prirent, 
avec eux, chacun un de leur fils ; la: 
dame Tocquelin fe retira aux Maillets, 
& fon mari refta au Mans. On avoit. 
efpéré que l'éloignement pourroit ap= 
paifer l'aigreur qui Étoit entr'eux: Mais. 
la réconciliation n’a jamais pu fe faire. 

La penfion promife à Jar/on ceffa 
d’être payée au bout de quatre ans, où 
environ. Jan/on s’en plaignit au chirur- 

ien Guinoifeau,, le menaça de lui ren- 
dre l’enfant. Guinoifean voulut Pamufer 
par des promefles. Janfon n’entendoit 
tien; 1l vouloit de Pargent. Le chirur- 
gien pouffé à bout, lui dit enfin ces pro- 
pres paroles : 17 faut avoir patience , ow 
quelque charité, parce que l'enfant ef un 
enfant dérobé, qui appartient à Made- 

Liv 
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moifelle Tocquelin. C'eft le chirurgien 
même qui avoit accouché la mère, & 
qui avoit toujours eu l’enfant, pour 
ainfi-dire, fous les yeux, qui atrefte 
ce fai. À 
Mais voici un témoin dont le fuf- 

frage a plus de poids encore. La femme 
Janfor ne fe contenta pas de l’ouverture 
que le chirurgien avoit faite à fon mari; 
elle vouloit quelque chofe de plus réel. 
Elle alla plufeurs fois chez Guinoifeau, 
qui, pour fe débarraffer enfin de tant 
d’importunités , l’envoya chez la dame 
Tocquelin aux Maillets. Dès qu’elle ap- 
perçut celle chez qui étoit fon enfant, 
elle ne put cacher fon émotion. La fem- 
me Janfon, pour la tirer du trouble où 
elle étoit, lui dit qu’elle avoit chez 

elle une petite fille dont on difoit 
qu'elle étoit marreine, & Guérin le 
parrein. La dame Zocquelin ,un peu raf- 
furée par ce début, répondit qu’elle ne 
reconnoiffoit pas cet enfant; que ceux 
qui l’avoient mife en penfion, en au- 
rolent apparemment foin. Peu contente 
de cetre réponfe, la femme J'anfon ré- 
pliqua que c'étoit le feur Guinoifeau 
qui lui avoit remis cette petite fille, & 
qu’elle alloit la lui rendre. Elle partoit, 
en mème tems, pour efieétuer cette 
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parole. La dame Tocqueli: l'arrèta, & 
lui dit qu’elle ne devoir pas abandonner 
cer enfant ; que le fieur Guinoifeau ne 
le lui avoit pas donné; qu’il ne fcür bin 
à qui il étoit. Elle ajouta, en mème 
tems, ces mots : Je crois bien que vous 
en aurez plus de contentement que vous ne 
penfez. | 
La première de ces deux réponfes 
avoit été dictée par la réfolurion où 
étoit la dame Tocquelin de ne pas re- 
connoitre fa fille; & la feconde, par la 
crainte que lui infpiroit la nature de la 
voit totalement abandonnée. On re- 
. commença à payer la penfon. 

En 1712, celui des deux garçons 
Amen Tocquelin s'étoit chargée 
en fe féparant d’avec fon mari, vint à 
décéder. Cette perte, jointe à quelques 
autres difgracès imprévues qui arrivé- 
rent dans la famille, firent rentrer le 
fieur Tocquelin en luimême ; 1l fe fit 
inftruire de la naïffance de cet enfant, 
dont 1l avoit entendu parler ; ou plutôt, 
en étant inftruit, il voulut la recon- 
noître. | 

Le 4 février 1714, 11 alla trouver 
le fieur Ze Roux , grefher de la féné- 
cnauflée du Mans , Jut expofa qu'il 
avoit une fille qu’on avoit enlevée de 

LT 
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chez lui, & qui étoit aétuellement chez 
le bédeau du village de Degré ; il le 
pria d'engager le fieur Parence, procu- 
reur du Roi au Mans, d’aider fa fille à 
fe faire reconnoïitre. Le fienr Tocquelin 
voulut même donner au greffier quatre 
louis d’or , pour fubvenir aux frais qu'il 
falloit faire. Le oreflier les refufa, & 
dit qu'il vouloit attendre les ordres du 
fieur Parence. | | 

Dès le lendemain matin, le fieur 
Focquelin alla trouver le Roux dans 
fon greffe, pour fcavoir ce qu’il avoit 
à atcendre des foins du fieur Parence. 
Le pgrefñier lui di qu'il pouvoit aller 
trouver ce magiftrat, Il y alla fur le: 
champ;lui rendit compte de ce qu'il fça- 
voit touchant fa fille, & le pria d’in- 
terpofer fon autorité. Afluré de cette 
protection, 1l le quitta; & impatient 
de voit fa fille, 1l diéta , fur le champ, 
deux lettres, qu'il ne figna pas, & qu'il 
envoya à Jan/on, en recommandantau. 
meffager de lameneravec lui. Voici ces 
deux lettres:: 

« Maitre Janfon, celle-ci. eft pour 
5 vous donner avis de vous trouver: 
» chez mademoifelle, audebourg ; & 
». de venir, dès aujourd'hui, fans y 
» manquer , & d’amentr avec vous la. 
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» jeune fille qui demeure chez vous, 
» qui s'appelle Louife: c’eft pour lui 
» procurer un avantage confidérable.. 

» Du Mans, ce j février 1714 ». 

Seconde lettre : « Mañtre Janjon, 
» celle-ci eft pour vous dire que M. 
» Parence, procureur du Rai, fouhaite 
wque vous venez lui parler cejour- 
» d'hui, la préfente requé, avec: la 
» jeune fille qui demeure chez vous, 
» qui s'appelle Louife : c’eft pour Li 
» procurer un avantage confidérable, à: 
» quoi les chofes fe trouvent difpo- 
» fées ; & ainfi ne négligez pas cette 
» ébne car les affaires pourroient: 
» changer. C’eft de la part de M. Pa- 
» rence, procureur du Roi, chez qui: 
» on a été, 1l y a déja quelque tems, à: 
» ce fujet. Ne manquez pas de venir, 
2 & d'amener , avec vous, la jeune- 
» fille nommée Louife, & on paiera 
» votre dépenfe. Mademoifelle Haude- 
» bourg fouhaite aufli vous parler 57 ,« 

Ge deux lettres furent écrites & 
envoyces le mème jour, par un exprès, 
qui avoit ordre de ne pas dire de quelle: 
part il venoit. Janfon ne put, oune 
voulut venir que le lendermain, quoi- 
que le meflager, pour l'engager à fe 
rendre le même jour, lui dir qu'il venois: 


Lt. 
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de la part du fieur Tocquelin, qui lui 
avoit défendu de le nommer. 

Le lendemain, Jan/on fe rendit chez 
le fieur Parence, qui le renvoya, avec 
la jeune fille, Hz Haudebourg, no- 
taire. Celui-ci les envoya chez le fieur 
Fournier, où te fieur Tocquelin arriva 
prefqu’auffi-tôt. Ayant examiné la jeune 
fille, 1l lui trouva un air de famille, 
avoua hautement qu’il en étoit Le père, 
& lui ft donner à boire & à manger. 

Louife étroit alors âgée de feize ans, 
& capable, par conféquent, de fentir 
les avantages qu’elle devoit retirer du 
changement qui fe préparoit dans fon 
état. Elle attendoit, avec impatience , 
que fon père achevät l'ouvrage qu'il 
avoit commencé. Mais la réflexion caufa 
une révolution dans les idées du fieur 
Tocquelin. Y)'un côté, la tendrefle pa- 
ternelle, & les reproches de fa conf- 
cience ke prefloient de rendre à fa fille 
fon véritable état : de l’autre, 1} étoit 
arrêté par l’éclat qu'il prévoyoit bien 
qu une pareille reconnoiflance ne pour- 
roit manquer de produire ; il ne pou- 
voit rendre juftice à fa fille, fans s’ex- 
pofer au reproche de l'avoir méconnue 
fi long.tems , & d’avoir compromis fon 
état , par cc coupable filence. 
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Dans cette incertitude, il va trouver 
le fieur Parence, & le prie de ne pas 
prefler la reconnoiïflance de fa fille, 
« Il eft toujours fâcheux, lui dit-il, 
» d'être réduit à faire un fi grand éclat 
» dans le public ; qu’il feroit bien aifé 
» de l'éviter; qu'il prendroit des tem- 
» péraments avec fa femme, pour pour- 
» voir à l'éducation, nourriture & en- 
» tretien de fa fille ». Lis 

Le magiftrat, chargé du miniftère- 
public ,ne fut pas farisfait de cette pro- 
pofiuon. I ne pouvoit adopter des 
arrangements qui, en procurant, tout 
au plus, des aliments à lenfant, lui 
Ôtotent fon état, quieft eflentiellement 
fous la fauve-garde des loix & du mi- 
niftère-public. 

Il Gt part à Louife des difpoñtions 
où étoit fon père. Elle prit alors le parti 
de faire afligner les fieur & dame Toc- 
quelin pour qu'ils euflent à la recon- 
noître pour leur fille. 

On n’entréra point ici dans le detail de 
la procédure; on obfervera feulement 
que les fieur & demoifelle Tocquelin 
occupèrent, chacun par leur procureur. 
Leur première démarche fut de faire 
fignifier à la réclamante l'extrait bap- 
tiftaire du 30 mai 1698, qui juftifloit 
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Abou Mes ee comine f2//e de 
Louife Duteu, de la paroiffe de Saint- 
Denis d'Anjou, & d’un père inconnu 
Cet acte, difoit-on, prouvoit évidem- 
ment qu'en prenant la qualité de fille 
des fieur & dame Tocquelin, elle en 
impofoit à la juftice & au public. On. 
Jui fit figniñier , en mêmetems, copie de 
Pacte de 1702; par lequel Le mari & la 
femme s’étoient féparés. Ils foutinrent 
que , n'étant fait mention que de deux 
eut males dans cet aûte, c’étoit une 
preuve qu 1ls.n’en avoient pas d'autre . 
quoique Louife Dufeu, nce en 1698, 
exiftat alors. Elle n’étoit donc pas Line 
fille, difoientils + fa naiflance étoit 
obfcure & illégitime. Elle venoit groflir 
le nornbre de ces impofteurs , dont la. 
juftice a profcrit avec éclat & avec indi- 
gnation, les prétentions. ambitieufes. 

Le fils qui reftoit aux fieur & dame 
Tocquelin fe joignit a fes père & mère, 
contre fa fœur. Celle-ci obtint per--- 
miflion de faire enquête. 

Les fieur & dame Tocquelin fe Aat- 
toiznt que la difette tiendroit leur ad- 
verfaire dans l’impuiffance de foutenir 
un procès aufli difpendieux. Mais fa 
caufe parut fi favorable, & fon état 
excita tellement la pitié, que quelques. 
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perfonnes dat dies Jui firent les avan-. 
ces néceflaires, pour fournir aux frais. 
les plus Éfties de la procédure. 

Les preuves des faits dont on vient. 
de rendre compte font écrites dans l’en- 
uête: & cette enquête n’eft pas du. 
nombre de celles qui, comme dans. 
l'affaire du gueux de Vernon, & quel- 
ques autres, fe font faites tuinultueu- 
fement; les témoins n’y font pas exci- 
tés par la vue d’un enfant malheureux. 
On en a entendu cinquante- quatre , 
qui tous dépofent , avec modération, 
des circonftances dure ils ont une pare 
faite connotffance. Ceux qui ont porté: 
la : petite file dans leurs Déhës qui font. 
nourrie ; qui Vonc élevée, qui ont ap 
is fe origine de ceux qui l'ont vue. 
naître, du chirurgien qui Pà-reçue en. 
venant au monde, en fortant du fein 
de fa mère; les parents mêmes des fieur- 
& ‘dime Tocguelin, le procureur du. 
Roi, le greffier que de père a prié de 
s’entremettre pour faire reconnoitre fa 
fille ; celui qui a écrit les lettres diétées. 
paï le fieur Tocquelin pour la faire venir 
au. Mans; celui qui les à portées ; ‘ceux 
qui ont été préfents quand le père Pa 
reconnue , font ceux qui ont €té enten+ 
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dus, & qui ont rendu témoignage à Ja 
vérité. 

Louife Tocquelin fe rendit à Paris , À 
l'effet de _pourfuivre l'appel que É 
père & mère avoient interjetté au Par- 
lement, de lenquête & de la proce- 
dure faite au Mans. Elle étoit réduite 
aux dernières extrèmités de la mifère ; 
elle demanda à la Cour qu’on lui adju- 
get une provifion. Cette demande fur 
rejettée par une ordonnance qui la joi- 
gnit au fond du procès. 

Cette malheureufe viétime de la haine 
& de la prévention de fes père & mère, 
fe voyant fans reflource , étoit fur le 
point de tout ncutheitul & de s’en 
retourner. Mais elle fut retenue par 
une déclaration que les remords de la 
confcience de fon père, lui arrachèrent. 
I! défavoua le défaveu qu’il avoit fait de 
fa fille. On ne doit pas, dit-il, rrouve 
mauvais ft, par Pinterrogatoire qu’il.a 
fubi au fèège de la prévôté "du Mans ,il a 
déclaré n’avoir connoiffance du fait ‘dont 
il s’agit . . . . H n'entend prendre pare 
à aucune des conteflations; mais feule- 
ment s’en rapporter à la prudence de la 
Cour, & de meflieurs les gens du Roi, 
après qu'ils auront eu connoiffance de la 
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demandé, pièces & procédures de ladite 
prétendue Tocquelin. 

Cette declaration doit être regardée 
comme une reconnoiflance précife , 
puifque les enquêtes & procédures, 
d’après lefquelles 1l prie la Cour de 
ffatuer, & auxquelles 1l s'en rappor- 
te, affurent que la fille qui fe pré- 
fente, eft fille des fieur & dame i oc 
quelin. 

À l'égard des interrogatoires fubis 
par Je mari & la femme, il eft inutile 
de rendre compte de celui du mari, 
puifqu’il reconnoît fa fille. 

Pour la mère, elle a fait une ré- 
ponfe très-fingulière ; mais qui prouve 
qu’elle n’a pas ofé faire un défaveu 
formel. On lui demande fi elle n’étoit 
pas enceinte en 1697; fielle n’avoit pas 
alors deux fils ; fi elle n’a pas caché fa 
groffeffe ; fi elle n’a pas accouché d’ane 
fille, le foir de la fête de Saint-Ger- 
main, la nuit du 28 au 29 mai; fi elle 
n’a pas donné ordre de la faire baptifer 
fous des noms fuppofés ; fi elle n’a 
pas pris foin d’elle dans fon enfance ; 
fi elle ne lui a pas fourni tout ce qui 
étoit néceflaire; en un mot, interrogce 
fur toutes les circonftances de la naif- 
 fance & de l’éducation de fa fille, a 
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dame Tocquelin a répondu ces mots à 
chaque article: 4 dir que le contenu au 
prefent interrogatoire efl impertinent. 
Enforte qu’elle n’a ofé répondre préci- 
fément; elle a craint que fon cœur ne 
fit oi: la vérité, au travers. des men- 
fonges qu’elle auroit pu faire. 

Il y a cependant deux articles, aux- 
quels elle a fait des réponfes précifes ; 
& ces réponfes prouvent encore fon 
embarras. On lui demande s’i/ n’eft pas 
vrai qu'elle a délivré, ou fait délivrer 
l'extrait baptiftaire de [a fille. 

Voici fa réponfe : 4 déclaré qu'ayant 

été informée de la plaidoirie de l'avocat 
de cette prétendue fille, elle a délivré 
ledit extrait bapriflaire, pour fe défen- 
_dxe de la calomnie gw’on pr. cendoi. luë: 
faire: 

Autre demande : Jnterrogée à quelle 
fin elle l'a délivré, ou fait délivrer ? 

Réponfe : 4 déclaré employer ce qu’elle 
a dit au précédent article, en réponfe 
au préfent. 

Mais, la dame Tocquelin a levé & 
fait fignifier cet extrait baptiftaire, pour 
répouffer la calomnie qu’elle dit qu’on 
vouloir lui faire: qu’elle enfeigne donc 
ce qu’eft devenue la fille dont elle eft 
accouchée la nuit du 28 au 29 mat 
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1698 ; qu'elle apprenne à fa fille qui eft 
cette Louife Dufeu qu’on lui a fuppofce 
pour mère ; qui eft ce père inconnu. Elle 
doit le fçavoir , puifqu’elle fçait le tems. 
de la naïffance de la fille qui agit con- 
tre elle; & ayant fçu trouver, à point 
nommé , fon extrait baptiftaire elle 
doit fiiré connoître à cette jeune fille 
qui font fes parents. 

Il refte à examiner les moyens qui 
ont été propofés contre Louife Toc- 
quelin. 

On a objecte , en premier lieu, que 
Fenquèête étoit nulle, parce que Eouifé 
Tocquelin n’avoit été aflifiée que d’un 
curateur dès le commencement du pro- 
cés, & que ce n’ctoit qu'après coup 
qu'on Îui avoit donné un tuteur; ct 
ce qui eft vicieux dans fon principe, 
peut jamais valoir. 

La réponfe eft fimple. Louife Tocque- 
lin auroit pu agir mème fans curateur.. 
Dans une queftion d'état, on ne doit. 
pas s'arrêter à la procédure : c’eft par le- 
fond qu’on décide, & non pas par la: 
forme. D’alleurs, 1} eft de principe- 
qu'un mineur peut améliorer fa condi- 
tion , melicrem conditionem facere poreft. 
Les fecours & la protection que les. 
loix accordent aux mineurs, ont pour: 
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objet de prévenir les pertes qu'ils pour- 
roient fouffrir par leur inexpérience & 
la foibleife de leur jugement ; mais non 
pas, pour les empêcher de faire de 
bonnes affaires, & dé profiter d’un 
avantage, quand 1l fe préfente. Cela 
eft fi vrai que, quand un mineur fe 
plaint en juftice d’un aëte qu’il a pañlé, 
on examine, s’il a été léfé, ou s'il ne 
Va pas été. S'il n’a pas été léfé, l'acte 
fubfifte, & eft rauifié, fans que fa mi- 
norité puifle être alléguée avec fuccès 
par cèlui qui, n'étant pas mineur , pré- 
endroit y perdre. La loi en a même 
fait une maxime. On n’annule pas, dit- 
elle, tout ce que fait un mineur; mais 
feulement les actes qui lui ont été fur- 
pris par la fraude ; ou qui lui ont enlevé 
ce qui lui appartenoit, ou quand il a 
manqué de gagner ce qu'il pouvoit ga- 
gner, & qu'il s’eft obligé de faire ce 
qu'il ne peut faire. Non omnia que mino- 
res anñmis Viginit quinque gerTunt, zrrilŒ 
Jant ; [ed ea tantèm que, causä cognità, 
ejufmodi deprehenfa funt, ut ft ab aliis 
circumventi, vel fu facilitate decepti, 
aut quod habuüerunt amiferunt ; aut quod 
acquirere emolumenturm potuerunt, omi- 
ferunt ; aut fe oneri , quod non fufcipere 
licuër, obl'gaveru:t. L. 44, ff. de min. 
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En un mot, quand on reftitue un mi- 
neur, ce n’eft pas rant parce qu'l eft 
“mineur , que parce qu'il a été léfé. Non 
reflituicur ranguam minor, [ed canquam 
lafus. | 

Or de quoi s’agitil dans le procès 
intenté par la mineure? Il s’agit de la 
tirer de l’état de bâtardife & d’ignomi- 
me, de l’état de mifère où fes pa- 
rents l’ont plongée, pour lui rendre 
la qualité de citoyenne qui lui appar- 
tient, & le droit aux fucceflions qui 
pourront lui écheoir en cette qualite : 
en un mot, il s’agit de la faire pañler, 
du néant, à une exiftence honorable. Si 
elle réuflit, elle n'aura certainement 
pas travaillé à fon dérriment, & 1l n’y 
aura pas lieu à la reftitution, Si elle ne 
‘réuflit pas, elle naura fait de tort à 
perfonne, & elle portera feule la peine 
de fa téméraire entreprife. 
= Il faut donc écarter cette première 
objection. | 

Pour répondre plus clairement aux 
autres objections , il faut les rapprocher 
fous, un feul point de vue. La dame 
Tocquelin foutient que la demande for- 
mée par Louife Tocquelin , pour fe faire 
reconnoitre, & la permiflion qui lui a 
été accordée de faire preuve de fon 
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<€tat, eft contraire aux ordonnances & 
aux loix du royaume; qu'on ne peut 
admettre une pareille preuve , fans vou- 
loir renverfer les loix, permettre les 
faggeftions, tendre les impofteurs mai- 
tres de choifir les familles dans lefquel- 
les ils voudroient entrer, & fe choifir 
tels père & mère qu'ils jugerotent à 
propos; que, quand il y a un extrait 
bapuiltaire, le fort de l'enfant eft fixc. 
Il n’eft plus permis alors de douter; 1l 
faut s’en rapporter aux regiftres publics, 
fur lefquels la loi & la juftice fe repo- 
fent du foin de la tranquillité & de l’état 
des familles. 

À ces objections, deux réponfes. 
Nos ordonnances n’excluent pas la preu- 
ve de témoins , par rapport à l’état des 
enfants. En aie lieu, quand les re- 
giftres de baptème & as déclarations 
qui y font faites feroient , pour l'ordi- 
naire., pleine foi de l’état ‘des enfants: : 
quand il ne feroit pas permis de faire 
preuve contre ce qui y eft contenu, on 
n'auroit pu, pour cela, débouter Luif 
Tocquelin de fa deande ; dans les 
circonftances particulières où elle fe 
rouve. 

La première propoñtion s'établit en 
un mot. Qu'on Life, tant qu'on vor adra, 
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les ordonnances où font confignces les 
règles fur cette matière, on n'y trou- 
vera autre chofe, nou qu’elles n’ont 
ordenné les regiftres publics, que pour 
fixer la majorité, ou la minorité des 
‘hommes ; mais non pas pour régler 
leur état. 

L’extrait baptiftaire eft une des preu- 
ves de la naïffance des enfants; mais 
cette preuve ne donne pas l’exclufion 
aux autres; une telle exclufion feroit 
anjufte. 

En effet, il y a bien de la différence 
æntre la preuve de l’âge, & celle de la 
filation qui fe tire des regiftres de bap- 
tème. L'enfant eft d’ ordinaire préfenté 
a l églife aufli-tôt qu'il eft né. Le prêtre 
qui le baptife eft en état de certifier, 
fur les regiftres, qu'il l'a baprifé un tel 
jour :1l ét: en cette partie, une per- 
{onne publique qui remplit fon minif- 
tère; on doit ajouter foi au témoignage 
qu À rend par rapport au baptème qu’il 
a donné. 

Mais à l'égard de la filiation , le prè- 
tre n’en peut rendre aucun témoignage ; 
c’eft un fait. qui lui eft-étranger. Il ne 
peut écrire que ce qu'on lui en dir, 
fans être ni en état, ni en droit de le 
critiquer. Voilà pourquoi les autres 
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preuves ne font pas interdites par rap- 
port à la filiation des enfants. Aufli 
cette preuvea-t-elle toujours été admife, 
tant par titres que par témoins, même 
depuis les ordonnances, qui ont établi 
les regiftres; & les textes de ces loix 
autorifent cette jurifprudence. 

Quant à la feconde propofñtion, on 
foutient que, quand les déclaratiohs 
faites dans les regiftres de baprème 
feroient, pour l'ordinaire, pleine foi, 
par rapport à l’état & à la naiffance des 
enfants, quand il ne feroit pas permis 
de faire preuve contre ce qui y eft con- 
tenu, cette règle ne ‘pourroit porter 
aucun préjudice à L'ouife Tocquelin dans 
les circonftances particulières où elle fe 
trouve. 

L'ordonnance de 1667 dit que /a 
preuve de l'âge fe fera par des repifires 
en bonne forme. Suppofons que, fous le 
mot ge, on doive comprendre l’état 
& la naiffance de l’enfant; il eft toujours 
certain que le regiftre ne peut faire fe 
que quand il eft er bonne forme. Or 
l'art. 9 nous apprend quelle eft cette 
forme que Ja loi exige : Dans Particle 
des baptêmes, y eftil dit, fera fait men- 
tion du jour de la naiffance; & feront 

nomme) 
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nommés l’énfant, le père & la mère, le 
parrein & la marreine. 

Si on manque de déclarer je jour de 


- a naiffance de Penfant, le nom de fon 


père, ou celui de fa mère, le reoiitre 
n’eft pas en forme ; il ne peut faire foi 
en juftice; & 1l eft alors permis à Pen- 
fant de faire preuve, par témoins, de 
{on état. 

Dans Pefpèce actuelle, on a déclaré 
que l'enfant qui a été préfenté au bap- 
tème, le 30 mai 16938, étoit fille de 
Louife Dufeu & d'un père inconnue. Le 
jour de la naiffance de l'enfant n’eft pas 
marqué. Le reaiftre n’eft donc pas en 
bonne forme : à ile > peut donc pas faire 
foi en juftice. 

D'ailleurs fi, comme le regiftre le 
déclare, le père eft inconnu, il lui eft 
donc permis de Île chercher pour le 

À 
connoître. 

Il lui eft aufli permis de chercher fa 
mère, puifqu'on lui en a fuppofé une 
qu'on a nommée Louife Dufeu, & que 
cette Louife Dufeu n'a jamais exifté; 
Ce n’eft pas le parrein & la marreine 
de l'enfant qui ont déclaré que la mère 


_s’appelloit Louife Dufeu; c’eft une fem- 


me appelle Papin ; le repiftre y eft 
précis: : fuivant que ladire Papin nous l’a 


Tome, IX, 
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“déclaré, Or cette femme appellée Papin 
ne pouvoit fçavoir le nom de la mère 
de l'enfant, puifque c’étoit une voifine 
de Fruffon, que l’on avoit appellée pour 
porter l’enfant à Péglife. Il eft prouvé, 
d’ailleurs, comme on l’a déja dit, que 
Louife Dufeu eftun nom imaginaire, 
que perfonne n’a jamais porté n1 au vil- 
lage de Saint-Denis d'Anjou, ni dans 


D ; , Ë 
aucun des villages circonvoifins. 


Un extrait baptiftaire dans lequel 
on donne pour mère à un enfant une 
perfonne qui n’a jamais exifté, & dans 
lequel on déclare que le père de l’enfant 
eft inconnu, eft-il un acte fufhfant pour 
priver un citoyen de fon état, & l’em- 
pêcher de demander permiflion d’en 
faire preuve ? 

On vient de juger dans ce même 
tribunal , difoit Louife Toquelin, une 
efpèce qui a beaucoup de rapport à 
celle qui s’agite actuellement. Warie 
de Boïjé fe prérendoit fille naturelle du 
comte de Paulmi. On argumentoit d’un 
extrait baptiftaire, qui portoit qu’au 
mois de février 1682, on avoit bap- 
tifé, en la paroifle de Trogne en An- 
jou , une fille nommée Marie, dont la 
imère étoitr Françoi[e Demée ; à l'égard 
du père, on avoir mis pater ignotus ; 
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père inconnu. Marie Boifé avoit obtenu 
une fentence au Domaine qui lui per- 
mettoit de faire preuve qu’elle étoir fille 
naturelle du fieur de Paulmi. 

Les héritiers du fieur de Paulmi in- 
terjettèrent appel de cette permiflion 
de faire enquête. Ils s’efforcèrent de 
faire valoir l'intérêt des familles. Ils 
dirent que la preuve autorifée par la 
fentence du Domaine, étoit contraire 
à l'ordonnance : 1ls invoquèrent les ar- 
rèts qu'on a coutume de citer dans ces 
fortes d’affaires. 

Dans l'intervalle de l’appel à la plai- 
doirie, on entendit huit témoins, qui 
dépofoient que Françoife Demée, mère 
de Marie de Boifé, étoit fille du maître 
d'hôtel du comre de Paulmi, dors âgée 
de feixe ans ; qu'elle tenoit compagnie 
à la demoifelle de Paulmi, âgée de qua- 
torze à quinze ans. Le jeune comte étoit 
entré dans la fociété de ces deux jeunes 
perfonnes , 1} avoit pris part à leurs 
amufements & à leurs jeux. Enfin Fran- 
çoife Demée devint grofle, & accoucha 
d’une fille. Le comte de Paulmi avoit 
fait voir, par des petits prefents, & par 
certaines démarches, qu'il s’étoit inté- 
reflé à ce qui regardoir cette petite 

fille. it 
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Ces circonftances, jointes à quelques 
autres aflez légères, dérerminèrent la 
“Conr, malgré es efforts des héritiers 
du comte de Paulmi, à autorifer l’en-- 
quête, & à déclarer chiite que le comte 
de P'aulrmi étoit père de Marie de Boifé, 
à As on accorda une penfien de 

00 liv. 

L’extrait baptiftaire de Zouife Toc- 
quelin porte que Jon père eff inconnu. 
{1 lui eft donc permis de le chercher, 


comme 1l l'a été permis à Marie de. 


Bo: e, 
_ On entroit enfuite dans beatcoup 
de détails, que j ‘épargnerai au lecteur; 
je ne pourrois que répéter & ce que 
j'ai déja dit à l’occafion de cette caufe, 
& ce que.j'ai expliqué en traitant celle 
de mademoifelle de Choifeul. 

M. d'Agueffeau , qui porta la parole 
comme avocat-général , après avoir fait 
le tableau de la fingularité de cette 


caufe , ajouta que celui que la récla- 


mante appelloit fon père, fembloit n’y 
paroïtre, que pour augmenter cette fin- 
gularité : que, par une conduite aufñii 
Extravdindité, que digne de cenfure, 
1] gardoit, Fe un donbér aufli inté- 
reffant pour lui, une cfpèce de neutra- 
lité; & que n’ofant ni reconnoître, ni 
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défavouer celle qui fe difoit fa fille, if 
faifoit injure à {a femme, à cette fille 
& certainement à lui-même. 

Il dit enfuire que l’ordre qui lui pa- 
roiffoit le plus fimple & le plus naturel 
dans lexplication d’une caufe fi éten- 
due, étoit d'examiner d’abord Îa de- 
mande qui avoit introduit cette affaire .. 
& qui avoit été formée par une mi- 
neure, fans l’afliftance d'un curateur 
nommé par le juge. Examiner enfuite 
la fentence qui avoit prononcé fur cette 
demande, & qui, dans une queftion. 
d'état, avoit permis la preuve par te- 
moins. Enfin examiner l’exécution de 
cette fentence, & la forme de l'enquête 
qui la fuivie. 

I] ne paroît pas que les raifons allé- 
gucées pour excufer le defaut du cura- 
teur, foient fuflifantes. Il eft vrai 
qu’un mineur n’eft pas lié par une inca- 
pacité entière ; s’il a befoin d’un con- 
feil & d’un défenfeur pour laflifter ,. 
lorfqu’1l paroît dans un tribunal, 1l 
n’eft pas, pour cela, incapable de pa- 
roïtre en jugement. Delà ces décifions 
conftantes des arrêts, par lefquels la. 
Cour avoit approuvé des demandes en. 
retrait liygnager formées par un mineur, 
qui auroit-perdu le fruit de fon aétion , 
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s'il eût rendu fon deffein public, en 
demandant d’abord un curateur. Er, 
pour ne point s’écarter de l’efpèce de 
la caufe, il ne paroïît pas poffible d’at- 
taquer , par le feul défaut de curateur, 
une demande formée par un RTS 
qui, privé de la vue de fes parents, 
viendroit fe préfenter feul devant le 
juge , lui expoferoit fon érat, & lui de- 
Hndetéir un défenfeur. 

Mais ce n’eft pas ainfi que Ja mi- 
neure qui réclame aujourd’hui à for- 
mé fa demande. Elle ne s’eft pas pré- 
fentée au juge, pour lui demander un 
curateur ; elle a fuppofé qu’elle éroit 
afliftée d’un défenfeur légitime. Le 
juge, de fon côté, ne s’eft pas contenté 
de recevoir la requête , & de nommer 
un curateur, après l'avoir reçue, il a 
fappofé, avec elle, cette partie efien- 
tielle de la procédure : & , par-h, il a 
donné un jufte fujet à a dame Toc- 
quelin, de fe plaindre qu’on Pavoit 
obligée de plaider, fans lui donner un 
cotradident légitime. 

Mais il faut examiner fi l'autorité de 
ceux qui exercent le miniftère-public 
n'a pas entièrement réparé ce de- 
faut. 

Lorfque le procureur du Roi a de- 


uejhon détal) — £TE 
maudé acte de ce qu'il antorifoit, en 
tant que de befoin, la mineure; ou ik 
avoit voulu dire fimplement qu'il fe 
joignoit à elle, pour obliger fes parents: 
à la reconnoiître, ou jui donner les 
moyens de parvenir à la connoiflance 
de fon état : alors il n’avoit fait que 
remplir un devoir de fa charge. Ou 1l 


avoit voulu dire quelque chofe de plus. 


& fuppléer, par fon autorité , au défaut 
de tuteur & de curateur. Fes il a fait 


plus qu'il ne pouvoit faire, plus qu'il 


ne convenoit à un (RÉ POMAE chargé du 
miniftère- public. Si les magiftrats qui 


ont l'honneur d’en exercer les fonc 


tions doivent veiller aux intérêts de 


ceux qui font dans un âge où ils ne 
peuvent y veiller eux-mêmes , ce n’eft 


pas précifément comme d'alue des. 


mineurs, mais plutôr comme défen- 
feurs du public, toujours intéreflé dans 
la caufe des mineurs. La qualité dé 


tuteur ou curateur des particuliers eft 
au-deffous de celle que leur donne leur 


caractère ; & le public eft la feule par- 
tie pour laquelle i ils doivent élever leur 
voix. 

Il n’y a donc pas lieu de croire qu'on 
puiffe excufer ce premier défaut qui fe 
rencontre dans la procédure de la mi- 

M: 1Y 


7 


272  Queftion d'état. 

neure; & ce défaut influe néceflaire- 
ment fur toute la fuite de celle qui à 
été faire en la prévôté du Mans; fur la 
fentence qui avoit admis la preuve; fur 
l'enquête même; en un mot, fur tout 
ce qui avoit précédé la nomination de 
Janfon aux fonétions de curateur. Cette 
nomination n’a point été critiquée; & 
1] ne paroït pas qu’elle foit vicieufe. 

La feconde partie de la caufe eft infi- 
niment plus importante; &, pour la 
difcuter fans confufon, 1l Gi féparer 
le droit d'avec le fair, pr abes d’a- 
bord la queftion elle-même & dans la 
thèfe générale, telle qu’elle peut paroi- 
tre a ceux qui en cherchent la decifion 
dans les feuls principes des loix ; & 
Fexaminer* enfuite dans l’efpèce parti- 
culière. 

Je ne fuivrai point M. d’'Agueffeau 
dans la difcuflion des principes, des. 
loix & des arrêts qu'il mit alors fous 
les yeux de la juftice. C’eft dans cette 
fcavante & judicicufe diflertation que 
l’on avoit puifé prefque tous les moyens. 
que l’on employa dans la fuite, lors de 
l'affaire de mademoifelle de Choëfe ul, Je 
pañle donc tout de fuite à lPapplication 
qu’il en fit à la caufe particulière. 

Après avoir établi les principes géné- 
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raux, dit-il, 1l {emble que la même difh- 
culté refte encore, dans leur application. 
à chaque affaire, & que l’on peut tou- 
jeurs demander, après avoir reconnu 
que la preuve par témoins eft admifli- 
ble dans les queftions d'état, quels font 
les cas dans lefquels on doit l’admettre,. 
& quelle eft la qualité des circonftances. 
qui peuvent déterminer les magiftrats à 
accorder cette permiflion. 

Hdi dounlonhe certe dite 
culté, en établiffant trois règles tirées: 
des décifions des arrèts. 

Il faut, en premier lieu, qu'il y ait 
un défaut total de regiftres, ou du 


moins un jufte foupçon que les regiftres 


“battent pas mutuellement. 


contiennent une erreur. Si lon a né- 
gligé de faire adminiftrer les cérémo- 
nes: du. baptème à un enfant, 1l n’y à 
point de regiftres, ous à lot 
Quant à l’erreur qu’on peut y inférer.. 
il yen. a un exemple dans l'affaire de’ 
Marie de Boifé, fille du comte de. 
Paulmi. i 
En fecond lieu, il faut que les faits: 
dont on dedance la preuve. foient: 
affez forts pour mériter l'attention des: 
juges, affez circonftanciés., pour. paroi 
tre vraifemblables, & qu'ils ne fe com 
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Enfin, il fauc qu’il fe trouve quelque‘ 
efpèce de commencement de preuve 
que l’on tire ou des écritures privées , 
ou de faits qui ne foient point contef- 
tés entre les parties. 

C’eft donc à ces trois règles générales. 
qu'il eft à propos de s’attacher, pour 
connoîrre fi, dans les circonftances & 
dans l’efpèce particulière de la caufe, 
les premiers juges ont.dù permettre la 
preuve par témoins, que la loi les ren- 
doit mâîtres d'admettre ou de refufer ; 
mais qu’elle les avertifloit de n’admertre 
ou de refufer qu'avec la plus grande cir- 
confpection , & la plus mure réflexion. 

Par rapport à la première règle , fi 
Pon jette la vue fur l'extrait bapriftaire 
de celle qui réclame ici un état, on 
trouve, de tous côtés, matière à une 
infinité de foupçons qui naiffent de 
Pacte même , & qui donnent un jufte 
fajet de douter de la vérité des décla- 
rations dont on a charge les regiftres 
publics : tous les termes de cet acte 
font connoître un deflerën marqué de 
cacher au public la naïffance de l’en- 
fant. 

On lui a donné pour parrein & pour 
marreine , la nourrice mème, & le 
mari de cette nourrice. Cette circonf- 
tance , peu confdérable en elle-même , 
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devient importante dans cette caufe. 
On n’y déclare point le nom du père 
de l'enfant; & par-là, cet extrait bap- 
tiftaire forme un doute qu'il femble 
nécellaire d’éclaircir. Quel que puiffe 
être ce père inconnu , 1l faut, de deux 
chofes lune, ou que lenfant foit ré- 
duit à ignorer toujours quel eft fon père; 
ou qu’il lui foit permis de le chercher, 
S’il eft injufte de vouloir lui cacher, pour 
toujours , FPauteur de fa naiflance, on 
peut écouter favorablement cette fille, 
lorfqu’elle déclare qu’elle a retrouvé ce 
père, & qu’il ne lui manque plusque le 
fecours d’une preuve teftimoniale pour 
laflurer qu’elle Pa retrouvé. 

Le nom de baptème de la mère ré- 
clamée, & celui qu’on a donné à la file. 
{e trouve conforme. 

Mais ce qui mérite une véritable 
attention, c’eft la fauffete prefque dé- 
montrée du nom propre & de la de- 
meure de la mère. C’eft en vain que 
Von a cherché le nom Dufen dans les 
repiftres de la paroiffe de Säint-Denys. 
en Anjou; le cure & les habitants ont 
déclaré, par un certificat, que non-feu- 
lement ils n’ont point trouvé ce nom: 
fur les regiftres, mais qu'ils ne con- 
oifoient même aucune perfonne qui: 
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Peut porté, m1 dans le village de Saint- 
Denys en Anjou, ni dans Les villages- 
voifins : & ce qui peut être encore plus 
confidérable, c’eft que, depuis près de 
huit ans, que dure cette conteftation, 
on n’a vu, on n'a indiqué aucune pet- 
fonne qui portät ce nom, & encore 
moins que l’on put regarder comme la 
mère de la dites 

Les regiftres contiennent donc une 
faufle énonciation. Louife eft donc dans 
la même fituation , que ceux qui n’ont 
aucun extrait baptiftaire, & que ceux 
qui, en ayant un, ne peuvent le trou- 
ver, parce que les reoiftres font perdus. 

À l'égard des circonftances qui ré- 
fultent des faits articulés par la récla- 
mante, 1l faut examiner fi elles ont 
tous La caractères qui paroïffent nécef- 
faires pour dererminer le juge à ad- 
mettre une preuve toujours dange- 
reufe, parce qu’elle ne peut jamais être 
exempte de tout foupcon. 

La première circonftance qui téfulte: 
de la réunion de plufeurs fairs, eft: 
Fopinion publique fur h gr offeffle &- 
l'accouchement de la daéhe? Tocquelin, 
fur la naiflance & fur l'éducation de la 
fille : c’eft précifément ce qui eft indi- 
qué par la loi: aliquando veluti confen- 
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tiens famé confir ejus réi de quä 


quæritur fidem. 

En fecond lieu, les faits détaillés qui 
fe trouvent as les dépoitions des 
témoins , paroïflent mériter la plus 
grande attention. Marie Filleul, cin- 
quante-troifième témoin, parle des 
circonftances de l’accouchement ; le: 
nommé Gaufjart, quatrième témoin, 
parle de celles de Penlèvement de l’en- 
fant aufli-tôt après fa naiflance : la fem 
me de Fruffon, neuvième témoin, ex- 
plique celles de lParrivée de ja petite 
Louife, dans fa maifon; comment elle 
fut baptifée , & quelle ét fon éduca- 
non. La äcpoftion de Gauffart, en- 
tr’ autres, eft d'autant plus eonfidéra- 
ble, à/ égard de lenlèvement, que ce: 
témoin attefte qu'il à été as même: 
Finftrument dont on s’étoit fervi, pour 
l'exécuter. À ces dépofitions, on peut 
ajouter celle du curé du Crucfix , qui 
contient des détails très-inréreffants. 

Ji nait cependant une difficulté fur 
la date où la réclamante a fixé l’accou- 
chement attribué à la dame Tocquelin. 
Elle aflure que cet événement a pour 
époque la nuit du 28 au 29 mai 1698. 

Pour expliquer en quoi coHilée cette | 
difficulté , 1l eft: néceflaire de remarquer 
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que la fête de Saint-Germain arrive le 


28 mai, & qu’en 1698, celle du Saint- 
Sacrement eft arrivée Le lendemain 29; 
que tous les témoins s'accordent à dire 
que l'enfant eft né l’un de ces deux 
jours; mais les uns difent que c’eft la 
nuit du 27 au 28; & les autres, que 
c’eft la nuit fuivante. Il y a encore deux 
faits certains, fuivant l’enquèête : l’un 
que la dame Tocquelin eft fortie le 28 
nai, pour aller jouer chez une de fes 
anues, où elle fe trouva incommodée; 
l’autre qu’elle étoit auffi fortie le 29 mai, 
pour aller voir pafler la proceflion du 
Saint-Sacrement. 

Toute la queftion, à cet éfard, con- 
fifte donc à fçavoir fi ces deux faits font 
poftérieurs à l'accouchement, ou fi lac- 
couchement eft intermédiaire, 

On a fuppofé, dans le cours de cette 
caufe, fur le fondement des dépoli- 
tions d'une partie des témoins , que 
lFincommodité qui avoit forcé la dame 
Tocquelin de quitter la maifon de cette 
anne chez qui elle étoit allée pour jouer, 
le 28 ,n’etoit autre chofe que le fenti- 
ment des premières douleurs qui lui 
annonvoient la fin de fa groflefle; 
qu’elle étoit accouchée la nuit fuivante, 
&: qu’elle avoit eu aflez de force, ou 
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de témérité pour fe montrer, dès le 
matin même, dans une cérémonie pu- 
blique. 

Quelque furprenante que foit une: 
telle ation, comme elle n’eft pas fans 
exemple, on peut la croire , & en tirer 
des conféquences bien cond biee 
dans cette caufe. 

D'autres témoins, & ceux même qui 
parotflent icimieux inftruits du fecret 
de cette affaire, prétendent que la dame 
Tocquelin eft accouthée le ; jour de Saint- 
Germain au matin; que ce jour-là, elle 
alla jouer chez és amie , où elle fe 
trouva mal; & le Hd à la pro- 
ceflion. Ainé elle ne feroit pas fortie le 
matin même, mais feulement le foir 
dé la naofuee der fl. : cette fortie. 
très-imprudente l'ayant incommodée .. 
elle avoit été ebligée de retourner chez: 
elle; le lendemain, pour réparer lime 

ot que cette aventure avoit pu 
Êre dans les efprits, elle avoit voulu 
paroïtre en public, avec la même amie 
chez laquelle elle s’étoit trouvée mal le 
jour d’auparavant. 

Mais 1l eft inutile, pour l’objet pré- 
fent de la caufe, de s'arrêter plus long- 
tems à cette obletyatious qui a mème 
échappé aux parties. 
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« La troiliéme forte de circonftances 
réfulre des indices muets, comme des: 
habits qu’on dit venir de la mère. 
comme la reflemblance. Ce point ne 
mérite pas une grande attention; 1} 
peut procéder de mille caufes fort fim- 
ples & naturelles. Il ne mériteroit me- 
me pas que l’on en parlàt, s'il n'étoit 
entouré d’autres faits qui lui donnent 
une forte de confiftance. 

Une quatrième & dernière forte de 
circonftances, & celle qui paroïît la plus 
forte de teutes, eft cette efpèce de re- 
connoiffance tacite, de la dame Toc- 
guelin, dont on à parlé dans la caufe. 
Louife ne s’eft pas contentée d’aflurer 
à la Cour qu’elle avoit été reconnue. 
comme fille de la dame Tocquelin, par 
plufeurs perfonnes de la ville du Mans, 
& mème pat fa grand'mère maternelle, 
& par la fœur du- fieur Tocquelin ; elle: 
a précendu que la vérité étoit fortie de. 
la bouche même de celle qui la défa- 
voue. Elle à établi ce fait fi favorable à. 
fa demande, par la dépofition de plu- 
fieurs témoins, entr'autres par celle de: 
la femme Jan/on, cinquante-deuxième 
témoin, 

À l'égard des reconnoiflances du 
père, on en tire la preuve, 1°. des 


D. / 


LE] 


Queflion d'état, 287 
difcours vagues qu’il a tenus en diffé- 
rents RE Ca & en différents tems. 
1°. D'autres difcours plus précis qu'il 
a tenuschez Aodeboure. 3°. Enfin, des 
déclarations faites chez le fieur Paeéadtt 
avocat du Roï, vingtième témoin de 
lFenquète. 4 | 

Telles font routes les circonftances 
qui ont été propofées par la réclamante, 
& qu’elle a expliquées en détail dette 
les premiers juges, pour obtenir la per- 
miflon de es entendre des témoins. 
Elles paroiffent très-confidérables en: 
particulier. Mais, fi on les réunir tou- 
tes, fi on les examine enfemble, & 
fous un feul point de vue, elles à acquies 
rent un degré de force qui les évale 
prefque à ces préfomptions qui tiennent. 
lieu de preuve. 

La réclamante va plus loin: elle pré- 
tend qu'il y avoit, en caufe pri ncipale . 
un commencement de preuve écrite; 
fcavoit les.lettres du père. 

À Ja vérité, ce commencement de: 
preuve n'eft pas parfait, parce que ces 
_ lettres n’ont pas été avouées & recon- 
nues juridiquement. Mais 1l y a, fur 
l'appel, un autre commencement de 
preuve bien plus confidérable ; Rite 
une procuration du père, qui | expliqu 
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fon interrogatoire , & qui fait voir qu 1] 
ne lui roi plus qu'un foupçon qu” 1} 
n’auroit pas dü former, puifqu'il n’é- 
toit pas encore féparé dé fa femme en 
1698. 

Ainfi , quand on auroit pu regarder 
comme trop foible le commencement 
de preuve qui a fervi de motif à la 
permiflion de faire entendre des té- 
moins, 1l eùc été difhicile d’en trouver 
un plus fort que cette procuration, & 
cette déclaration faite par le père, le 9 
février 1719. Je ai rapportée plus haut, 
pag. 256. 

Les conditions defirées par les loix 
& par les ordonnances pour admettre 
Ja preuve teftimoniale, fe rencontrent 
donc ici. Mais il. Pan fufpendre fon 
jugement fur l'événement de cette 
preuve. 

Ce ne feroit pas la première fois 
qu'un impofteur fe feroit préfenté fous. 
des apparences capables de féduire la 
juftice mème. Mais, après avoir fait 
illufon par un tiflu artificieux de men- 
fonges, la lumière de la vérité vient 
enfin à percer, & le replonge dans les 
ténèbres du menfonge, d’où il s’etoit 
flatté de pouvoir fortir un jour. 

. La dame Tocquelin pourra relever les. 
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contradictions qu’elle découvrira dans 
les dépofitions des témoins ; elle en 
pourra, de fon côté, faire entendre 
d’autres. Mais, dans l’état-où fe rrouve 
la caufe ; s’il n’y à pas aflez de faits cer- 
tains pour décider fans aucun doute, il 
y en a affez du moins, pour chercher à 
éclaircir la vérité. 

Ainfi, quoique la fentence foit irré- 
gulière dans la forme, elle eft régulière 
au fond. pet 

Il ne refte qu’à expliquer, en peu de 
mots, ce qui concerne l'exécution de 
cette fentence & la confection de l’en- 
quête. Il eft important aux deux parties. 
que la procèdure foit réculière, afin 
que , quel que foit l'événement au fond, 
l'arrêt définitif ne puifle être attaqué 
par la partie qui fuccombera. 

Suivant la difpofition précife de l’or- 
donnance de 1667, art. 14 du titre des. 
enquêtes, 1l doit être fait mention, au 
commencement de la dépofition du té- 
moin, s’il ‘eft ferviteur ou domeftique, 
parent ou allié de l’une ou de l’autre des 
parties , & en quel degré. Etlart. 20 pro- 
nonce la nullité de toutes les enquêtes 
où ces formalités n'auront pas été ob- 
férvées. 


Or le juge dont eft appel les a abfo-: 
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lument omifes ; & l’on ne voit point 
quelle eft la ne d’une négligence fi 
évidente, d’une contravention fi for- 
melle. 

Ila cru apparemment que fon pro- 
cès- -verbal de comparution des témoins, 
où cette mention avoit été faite, 
étoit fufhfant. Mais 1l s’eft trompé. 
puifque, 1°. ce procès-verbal eft en 
forme de procès-verbal, & non d’en- 
quête. 2° Leermes de l'ordonnance 
ne fouffrent point d'autre interpréta- 
tion. 

D'ailleurs les ne m’avoient pas 
repréfenté au juge l'exploit d’afignation 
qu'ils avoient recu, pour aller en de- 
pofition : du moins if n’en eft fait men- 
tion ni dans le procès- -verbal, ni dans 
l'enquête. Ainfr cette enquête eft nulle. 
Mais il y a lieu d’en faire une nouvelle, 
en réformant ce qu'il y avoit d'irré- 
gulier dans la procédure des premiers. 

juges. 

Conformément aux conclufions de 
M. d'Agueffeau, par arrêt du 3 août 
1722 ,« la Cour mit l appellation & la 
» fentence dont étoit appel au néant ;. 
» déclara la procédure & |’ enquête nul: 
» les; permettant néanmoins à Loui/e, 
# fe difant fille des fieurs & dame Toc- 


Queflion d’etar, 285$ 
5 quelin;, de faire preuve des faits qu’el- 
» le a articulés, & à la dame Tocquelin 
» de faire preuve du ‘contraire, & ce 
» dans trois mois; & pour cet effet, 
» renvoie les parties en la fénéchauflée 
» du Mans : ordonne, à cer effet, que 
» Jean Janfon demeurera curateur à la 
» foi-difant fille Tocquelin; fi mieux 
» n'aiment les juges de la fénéchaufée 
» en nommer un autre d'office. Pourra 
» ladite Louife faire entendre de nou- 
» veau les témoins entendus dans l’en- 

A ! A Î = 

» quête déclarée nulle, aux frais de 
» Louis Gaceau, lieutenant en la pre- 
» voté du Mans qui a fait ladite en- 
5) quête, laquelle, à cet effet, avec le 
» procès-verbal d'enquête, fera portée 
en ladite fénéchauflée du Mans, pour 
» fervir de mémoire feuleinent. Se la 
» demande en provifion, les parties 
» font pareillement renvoyées en la 
» fénéchauflée du Mans, pour y être 
» ftatué, s’il yalieu. Et faifant droit 
» fur le réquifitoire du procureur-géné- 
» ral du Roi, enjoint audit Gacean 
» d'obferver l'ordonnance; &, fuivanr 
» icelle, de faire dote témoins 
s'ils font parents, alliés, ferviteurs ou 
domeftiques des parties, & d’en faire 
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» mention au commencement de cha- 
» que dépofition des enquêtes ». 

Par fentence du 21 janvier 1723, 
Louife Tocquelin fut maintenue & gar- 
dée dans fon état de fille légitime des 
fieur & dame Zocquelin, enjoint à eux 
de la regarder & traiter comme telle, 
&c. Cette fentence fut enfin confirmée 
par arrêt du 17 juillet 1724. 
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Le fieur Bouillerot de Vivante, maître 
d'hôtel de madame la ducheffe d’Or- 
déans , avoit époufé Marie. Anne de 
Laune. Is vècurent long-tems enfem- 
ble , en bonne intelligence, & eurent 
plufieurs enfants de leur mariage. Ils 
achetèrent la terre des Taboureaux, où 
ils pafloient une grande partie de l’an- 
née. Le mari, fous prétexte de quel- 
ques infirmités , S’abftint de coucher 
avec fa femme. Celle-ci, de fon côté, 
commença à fe relâcher de la retenue 
dont elle avoit, jufqu’alors, fait pro- 
feflion. Elle fit connoifflance, & il pa- 
roît qu'elle forma une liaifon intime 
avec le fieur Quinquel ,fieur de la Fieille- 
Ferté , qui avoit fa terre dans le voi- 
finage. 

Le fieur de Vivante vint à Paris, en 
1690 , pour fervir fon quartier. Sa 
femme devint enceinte pendant fon 
abfence. Elle prit foin de cacher fa 
groffefle; & fon mari s'étant trouvé 


Ed 
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abfent au mois de février 1691, elle 
accoucha fecrétement d’un enfant mâle, 
fans aucun fecours, & fans autre té- 
moin , qu'une femme-de-chambre & le 
fieur Quinguel, qui ondoya l'enfant, & 
le fit mettre chez une nourrice. 

Le curé du lieu fut inftruit de Îa 
naïffance de cet enfant, & fe plaignit 
fi fort de ce qu’on ne lavoit pas bap- 
uifé,- qu'il falluc le porter à l’églife. Le 
dt ao) fut fon parrein, & la nourrice 
{à marreine : 1l fut nommé Marhurin, 
& infcrit fur les regiftres, comme fils 
de Marie-Anne de Laune , fans aucune 
mention du père. | 

_ Toute -cette intrigue parvint , au 
mois de juillet 1691, aux oreilles du 
fieur de Vivante; &, dans une plainte 
qu'il rendit au Châdler de Paris, 1l mit 
en fait que fa femme avoit pouifé la 
débauche fi loin, qu’elle écoit accou- 
chée , à fon infçu , d’un enfant qu’elle 
avoir conçu des œuvres du fieur Quir- 
quel. Sur cette plainte, 1l obtint un dé- 
cret de prife-de-corps, qu'il fit mettre 
à exécution ; & par fentence du Chare- 
let, fa femme fut déclarée atteinte & 
convaincue d’adultère , & comme telle, 
condamnée à être renfermée, pendant 
deux ans, dans un. couvent , pendant 


lequel 


du 
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fequel rems fon mari pouvoit la voir & 
la reprendre, fi bon lui fembloit: finon, 
& ledit rems pañlé, elle feroit rafée & 
gardée dans ledit couvent, le refte de fes 
jours; à la charge que le fieur de Wi- 
vante paieroit fa penfion, à prendre, 
en premier lieu, fur les biens de fadite 
femme , & fubfidiairement fur ceux 
dudit de Vivante. En conféquence ladite 
de Laune fut privée de fes dot, douaire 
& préciput, droits de communauté & 
conventions matrimoniales portées par 
fon contrat de mariage, dont la jouif- 
fance fut attribuée au mari, & la pro- 
priété aux enfants procréés d'elle & 
de fon mari, Le fieur Quingquel fut con- 
damné au banniffement pour fix ans, 
& en 6000 livres de réparations civi- 
les. 

Cette fentence fut confirmée par 
arrêt, à l'égard de la femme. Quant au 
fieur Quinguel, il purgea la contumace ; 
& fut condamné fimplement , à être 
admonefté en la chambre, & condamn- 
né, pour tous dommages & intérèts, 
aux dépens. 

Cependant la nourrice chargée de 

/Yenfant fr aligner, en 1652, le fieur de 
Vivante , pour qu'il eût à le reprendre, 
& à lui payer fes nourritures. Le fieur 

Lomme ÎX, N 
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de Vivante mit le fieur Quingael es 
çaufe, pour voir ordonner qu'il en de- 
meureroit chargé, en vertu de l'arrêt 
qui lavoit M a A comme coupable 
d’adultère avec fa femme à l’occafion de 
la naiffance de cet enfant mème. 

Pendant la conteitation , on nomma 
un tuteur à Penfant. Ce tureur demanda 
que fon pupille füt maintenu & garde 
en fa qualité d’enfant légitime, & dé- 
claré fils du fieur de J’ivante & de Marie- 
Anne de Laune fa femme, étant né pen- 
dant leur mariage. 

L'affaire fut éyoquée aux Requêres 
du Palais, en vertu du commireimus du 
fieur de FRRTEe & plaidée pendant 
plufieurs audiences, en la feconde cham- 
bre. Sur la queftion de la légitimité de 
l'enfant, les parties furent appointées ; 
& il fur ordonné que, fur les biens de 
la mère de cet enfant, on préleveroit 
une penfion de 1$0 Paso à fon profit. 

On interjetta appel au Parlement de 
cette fentence, & l’on demanda , pat 
une requête , que la Cour évoquat le 
principal, pour le juger à l'audience, 

M, Chretien de la Moignon, fils de 
M, Chretien-Francois de “e Moïgnon à 
Jors avocat- général & petit- -fils du pre- 
maicr préfidenr, dont j'ai parlé tom.s, 


” 
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pag. 120, fut chargé de la défenfe de 
l'enfant. Il dit que la fentence dont 
étoit appel, ne pouvoit fe foutenir. Elle 
accordoit à l’enfant une penfion fur les 
biens de fa mère. Mais elle n’en avoit 
plus, puifque larrèt qui Pavoir décla- 
- rée adultère, l’en avoit dépouillée. Cette 
portion du jugement étoit donc illu- 
foire. 

L’appointement prononcé fur le fur- 
plus ne fembloit pas mieux fondé, 
puifqu'il étoit aifé de le juger à lau- 
dience, & d’épargner , par conféquent 
aux parties, les frais d’une inftru&ion 
toujours trop longue, & toujours fort 
coûteufe. À moins cependant que la 
Cour ne crüt devoir furfeoir le juge- 
ment de l’état de l’enfant jufqu’au tems 
de fa majorité, en lui accordant une 
penfion, pour fubfifter jufqu’à ce tems 
Telle étoit la jurifprudence des Ro- 
mains. Ils vouloient que la défenfe 
de ceux dont on conteftoit lPétat ne. 
füt pas confiée aux foins d’un tuteur, 
ou d’un curateur. La chofe étoit trop 
importante, pour qu'on ne crût pas 
devoir attendre que la perfonne qu’elle 
intérefloit put faire valoir fes droits 
elle-même. 

Mais fi la Cour trouvoit à propos de 
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juger le fond dès-a-préfent, il n’y avoit 
pas de difficulté de déclarer l'enfant, 
fils légitime des fieur & dame de Vi- 
vante. Il eft né pendant leur mariage; 
& cette circonftance fufht pour établir 
fon droit, fuivant la maxime parer ef£ 
quern nuptiæ demonftrant, qui forme une 
préfomption fi ferte, qu'elle nadmet 
point de preuve contraire. L'opinion 
même des docteurs, de Benediäi (1) 
entr'autres, ef que la dénégation du 
père , & la déclaration de la mère, que 
cet enfant eft d’un autre que du mari, 
ne nuiroit point à fon étar, il fufr, 
pour qu'il foit légitime , qu'il foit né 
pendant le mariage, quand même la 
mère feroit convaincue d’adultère. : 


(1) On le nomme quelquefois Benedi&us ; 
mais plus fouvent Benediéhi. Il étoit né à. 
Cahors, & commença à étudier le droit à 
Touloute en 1471. Il fut d’abord profeffeur 
dans l’univerfité de Cahors. Il fut confeiller 
au Parlement de Bordeaux ; enfuite en celui 
de Touloufe , qui le députa au Roi Louis 
XII. I] paroït qu'il étoit mort en 1520. Il à 
fait un commentaire fur le chapitre Raynu- 
_ 1ius aux décrétales, de teflam. Ïl commente 
chaque mot, & traite toutes fortes de quef- 
tions, à la yérité avec beaucoup d’érudition, 
mais fans ordre, de forte qu’on s'y perd; 
mais on peut fe fauver à l'aide de la table, 
qui eft ample & bien faite, 


.. peut-il être lepitime? 293 
Je ne répérerai point ici ce qui a ét 
dit, dans le tome V de ce recueil, 
- Foccafion de la caufe de la belle Epi- 
cière, où cette matière a été amplement 
traitée , pag. 234 6 fuiv. & pag. 277 & 
fuiv. {1 faut feulement fe rappeller ici la 
diftinction qui y eft établie d’après Les 
loix , & d’après la jurifprudence. Si la 
concéption de l'enfant dont on difpute 
l'état eft antérieure à l’accufation d’a- 
dultère intentée par le mari contre fa 
femme, cette accufation ne préjudicie 
point à l’état de Penfant, s’il n'ya d’au- 
tres circonftances qui prouvent évidem-. 
_ ment que le mari n’a pu avoir part à 
cette conception , foit parce qu'il étoit 
abfent, foit parce qu'il étoit attaqué 
d’une maladie qui le privoit totale- 
ment de la faculté générative. Mais fi 
l'enfant n’a été conçu que depuis lac- 
tion en adultère intentée, & s'il n’y a 
point eu de réconciliation entre le mari 
& la femme, certe circonftance impofe 
filence à la règle parer is eff, &c. & la 
préfomption eft contre la légitimité de 
l'enfant. 

Or, dans le cas dont il s’agit ici, le 
fieur de Vivante étoit, 1l eft vrai, dans 
les entraves de fon quartier de fervice, 
quand lenfant dont il s’agit fut conçu. 
k ; Ni 
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Mais ce fervice ne lattachoit pas telle- 
ment, qu'il ne püt quelquefois trouver 
le tems d'aller pafler quelques moments 
auprès de fa femme. 

Quant à la fanté, il n’adminiftre 
aucune preuve de l’indifpoñtion qu'il 
prétend avoir mis obftacle au devoir 
marital. On l’a toujours vu agir & faire 
toutes fes fonctions , comme un hom- 
ime qui jouit d’une fanté entière. Il ne 
peut donc fe prévaloir d'aucune des 
préfomprions qui peuvent faire ceffer 
celle qui réfulte de li règle parer is 
eft, &c. 

Il eft prouvé, à la vérité, & même 
jagé que fa femme vivoit dans l’adul- 
rère à l’époque de la conception de 
Venfant. Mais il ignoroit ce défordre, 
& vivoit dans la plus grande union 
avec elle. Qui donc dira fi l’enfant pro- 
vient du mari, ou de l’adultère ? Ils la 
fréquentoient concurremment. C’eft ict 
le cas d'appliquer la maxime parer is 
eff quem nuptie demonftrant. Dans ke 
doute, la loi tranche la difficulté, en 
aflignant la paternitc à celui auquel 
l'honnêteté publique & la tranquillité 
des familles veulent qu’elle appar- 
tienne. On a beau alléguer, pour fou- 
tenir la bâtardife de l'enfant, que le 
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fieur Quinquel fréquentoit cette femme, 
dans le voifinage de laquelle il faifoit 
fa réfidence , tandis que le mari étoit 
à Paris Lttache au fervice de madame la 
duchefle d'Orléans ; que cette fréquen- 
tation habituelle étoit prouvée par Fine 
formation; que cette preuve avoit fervi 
de bafe à l’arrèt qui avoit prononcé fur 
l'adultère ; que la mère avoit caché fa 
grofleffe , {on'acconchement & l’enfans: ; 
qu’elle l’avoit fait baptifer en fon nom 
{eulement, & avoit déclaré qu'il n’ ap- 
partenoit point à fon mari. Toutes ces 
circonftances n'étoient pas fufhfantes 
pour former une préfomption capable 
de détruire ni mème d affoiblir celle qui 
réfulte du mariage, à ombre duquel 
nalflent les AR ee ceux qui vien- 
nent au monde fous les aufpices de cet 
augufte facrement , font, par cela feul , 
légitimes , à moins qu'il n’y ait des su 
conftances telles qu'il foit phyfique- 
ment impoflible de préfumer la pater- 
nité du mari. 

Le fieur Quinquel, de fon côté, foute- 
noit qu’il étoit extraordinaire que a fieur 
. de Vivante prétendit le charger de nout- 
rir fes enfants. Que, fi fa femme s’éroit 
abandonnée à plufieurs perfonnes, com- 


ne :1l s’en étoit plaint devant le lieute- 
Niv 
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criminel , c’étoit fa faute, & il devoit 
$ 'imputer de n’avoir pas mis plus d’or+ 
dre dans fa maifon. Mais il ne devoit 
pas profiter de fa négligence , pour fe 
Âouftraire aux foins & à la dépenfe de 
l'entretien & de l'éducation de fes en- 
fants. À ces raifonnements, il ajoutoit , 
en partie, ceux que l’on avoit mis em 
œuvre pour la défenfe de l’ enfant. 
Enfin, M. d’4 gucffeau, avocat-génc- 
ral, dit qu’à la vérité la jurifprudence 
romaine vouloit que lon fufpendit le 
jugement d’une queftion d'état jufqu’à 
la majorité de celui auquel on le con- 
teftoit, mais que cela ne s’obfervoit 
point en France; parce que, fi le mi- 
neur, lors de _ majorité, prétendoit 
n'avoir pas été fufflifamment défendu, 
la voie de la requête-civile lui étoit ou- 
verte. D'ailleurs il n’y avoit pas lieu de 
préfumer qu'il füt dans le cas de recou- 
rit ace moyen, ne pouvant être déclaré 
autre chofe qu’enfant légitime. La pré- 
fomption Fee LEE DEP trop forte, 
pour ètre détruite par la dénégation du 
père & la déclaration de la mère. Ce 
que dit le père ne peut faire de préjugé 
que quand il parle de fon. fils. Grande 


He offert conf patris pro: 
filio. L. 1,$. 12, ff. de acquif.& al. 


peut-il être légitime ? > 
liberis. Enfin , il n’y a que deux caufes 
qui puiffent ‘empêcher dé croire que 
l'enfant qui nait pendant le mariage eft 
légitime : la longue abfence du mari, 
ou une maladie qui le prive de la faculté 
d’engendrer. Si longa fit mariti ab[en- 
tia , vel valetudo, qua generare IMpe — 
diat. L. 6, ff. de his qui funt fui, vel 
alieni juris ; ce qui ne fe rencontfoit 
pas dans lefpèce préfente : 1l n’y avoit 
ii abfence telle qu'il la faut pour établir 
une impofibilité phyfique, ni maladie 
prouvée qui puifle faire croire que le 
mari étoit incapable de devenir père. 
Par arrèt du 1; juin 1693, la fen- 
tence fut mife au néant; le principal 
évoqué , l'enfant Ahtend & gardé 
dans la pofleflion de fon état, avec in- 
jonction au fieur de Vivante de le re- 
connoître pour fon fils légitime ; êc il 
fut condamne, en outre, à payer à I 
nourrice fes re de nourriture & en- 
rretien ; & aux dépens. 
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Artaqué aprés vingt-quatre ans 
de co-habitation, & apres la 
mort de la femme. | 


Lee DE CRÉQUI cpoufa, en 
premières noces, Elizabeth de Sailly. 
De ce mariage :naquirent - Jerôme , 
Adrienne-Elizaberh & Charlotte de Cré- 
qui. Jérôme fut tué à la guerre. François. 
de Créqui époufa; en fecondes noces, 
Bonne de Crégui, dont il eue plufeurs 
enfants, entr'autres François-Léonor de 
Créqui; le refte fut tué au fervice du 
Roi. Ainfi, il ne refta, de ces deux 
mariages, qui avoient été fort féconds, 
que trois enfants ; deux filles du premier 
lit, & un garçon du fecond. 

Leur père commun décéda en 1671. 
Charles de Sailly. oncle maternel d’4- 
drienne-Elizabeth 8 de Charlotte de 
Créqui les prit dans la maïfon, & fe 
chargea de leur éducation. Il avoit deux 


fils, dont le cadet, Louis. Aymard de 


après la mort de la fémme. 53) 
Sailly époufa, le 13 avnil1679 , “drien- 
ne-F ixabech. 

Elle tomba malade trois jours après 
fon mariage, & mourut le quarante- 
troifième |; jour. Cette mort nut un chan- 
gement confidcrable dans la fortune de 
l'époux furvivant. Il étoit cader de fa 
maifon; & cette qualité le privoit d’une 
portion confidérable des biens parernels 
&maternels Hitués dans la coutume de P1- 
cardie,où les aînés ont des avantages con- 
Güérables Il falloit d’ailleurs effet 
tout ce que fa femme lui avoitapporté en 
mariage ; & c’étoit Charlorte de Créqui, 
Libelle LEP , qui le recueiiloit. 

. Pour prévenir une reftitution qui 
Pauroit réduit à la plus grande dé- 
trefle, 1l fongea à époufer Ha fœur &c 
Fhériegre de fa femme. 

On s’adrefa, pour avoir une difpenfe 
de cour de Rome, au fieur Lemaire, Ean- 
quier expéditionnaire. Il expofa , dans 
fa fupplique qui fur préfentée au mois 
de novembre 1679, qu'il y avoit lieu 
de douter file mariage,entre le fuppliant 
& fa défunte femme,avoit étéconfommé, 
Dubicatur an Jatisfecerit debiro maritali, 
Ïl répañdit mème un foupçon fitr [a 
conduite dés futurs, qui vivant dans la 
Mièmé maifon, fe voyant fans celle, 
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te été à portée de s'aimer mutuel- 
lement, & de fe donner des preuves 
réciproques de leur amour; & ce foup- 
çon étoit d'autant plus ode que 
Charlotte de Créqui étoit pourvue d’a- 
gréments bien propres à infpirer de 
l'amour à un jeune homme qui, de 
fon côté, peut facilement infpirer les 
fentiments qu'il prend. Sed quia dicla 
Earola cum diélo Adhemare Ludovica 
commoratur ; undè orta eft Jufpicio, licèe 
Jfalfa, eos fe carnaliter cognoviffe ; ne 
dicla Carola innupta & diffamata rema- 
neat; necnon, 6ùm dicla Carola fit in 
visefimo quinto [ue atatis anno 6 am- 
lis conflituta, & cum alio nubere non 
poJr. En conféquence, il demandoit 
une difpenfe dans le premier degré 
d’afhinité ; les deux futurs étoient beau- 
frère & belle-fœur. Ils étoient, en mè- 
me tems, coufins germains. [a mème 
fupplique demandoit donc difpenfe 
pour le troifième degré de confangui- 
nité. 

Ce doute énoncé fur la confomma- 
tion du premier mariage paroït aflez 
fingulier. Comment un homme peut-il, 
en "fi peu de tems, oublier s’il a ou n’a 

as confommé ? Quoi qu'il en foit, 
Ê méme banquier préfenta une Lecohde 


aprés la mort dela femme. 30% 
Tupplique, le 23 février 1680. Il fe 
difparoitre ce doute , & déclara nette- 
ment qu'il n'y A. point eu de con- 
fommation. Il joignit une atteftationr 
de l’évèque de Noyon, dans laquelle 
ce prélat détailla tous les moyens qu'il 
crut les plus propres à déterminer l’in- 
dulgence du Pape. Il fait valoir lPintérèt 
de deux maifens 1lluftres, & n'oublie 
pas celui de Phonneut de la fille, qui 
eft tache par le foupcon qu’a fait one 
fa co-habitation avec le futur. Ex con- 
inuo conviélu inter ipfos oratores orta 
eft fu Jpicie, licét falfa , quod fe carnaliter 
cognoverint. I] ajoute que la défunté 
femme eft décédée fans avoir conçu ; 
abfque conceptu prolis. Il fe borne à aflu- 
rer qu'il n’y a point eu de-canception , 
mais il fe tait fur la confommation. 

Innocent XI occupoit alors le trône 
pontiñcal. Ce pontife n'avoit pas ui 
efprit bien facile à manier. D'ailleurs 
l'affaire de la régale: & celle du droit 
de franchife l’avoient totalement indif- 
pofé contre la France. Il refufa la dif- 
penfe. En vain le cardinal d’Effrées, 

rotecteur des affaires du royaume, là 
follicita luimème; en vain le fieur de 
Sailly alla fe jetter à fes pieds , poux 
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ui demander PES grace , Innocent fut 
inflexible. 

On fe flatta d’être plus heureux fous 
Alexandre VTIT, fon fuc:effeur. Le 7 
Mai 1690, un autre banquier préfenta 
dhel nbnyelle fupplique, dans laquelle 
il expofa que le fuppliant avoit vêcu 
dans la plus grande continence avec fon 
époufe. Omnind intaëla, & in nullo peni- 
tàs attentata, Sut ce FE HAE il 
demande une difpenfe au premier de 

ré d’honnêteté de juftice, & au troi- 
fième & quatrième degré de confan- 
winite. 

Alexandre J1I1 commit l’official de 
Noyon, pour faire une information de 
Ja vérité, & lui permit d'autorifer le 
mariage , fi les faits contenus dans la 
fupplique fe trouvoient vrais. Mais il 
prononce, contre lui, l’excommunica- 
tion, au cas qu'il ne remplife pas fon 
FRET dans cette information, &.dans 
l'exécution du bref qui lui eft confice. 

Cet official, qui fe nommoit Mon- 
nier, créa d’abord un vice- promoteur, 
qui étoit fon frère. Les futurs époux 
Jui préfentèrent une requête, qu'il ré- 

ondit fur le champ, en ordonnans 
qu'elle feroit communiquée à fon nou- 
veau promoteur. Cette communication 
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fur faite, & les conclufions données 
dans la minute. On procéda à l’infor- 
mation requife par le promoteur; le fu- 
tur & la future fubirent interrogatoire. 
L'official rendit enfin fa fenténce, le 
27 janvier 1691, par laquelle il dif- 
penfe du premier degré d’afhnité, & 
de ceux de confanguinité ; 1l prononce 
que les fiançailles ayant été faites, & 
un ban de mariage publié en la paroiffe 
de Sailly, fans oppoñtion, les enfants 
qui proviendront de ce mariage feront 
légitimes. 

Sur le fondement de ce jugement, 
le contrat de mariage fut pallé, Il con- 
tient une donation mutuelle de tous les 
biens refpectifs des deux époux au profit 
du furvivant. 

” Le mariage fut célébré le 4 février 
1691. L'acte de célébration ne fut figné 
que de deux témoins. Les deux époux 
vécurent tranquillement enfemble, 
gendant vingt-quatre ans. Charlotte de 
Créqui mournt fans poftérité , le 2 jan- 
vier 171$. Francois-Léonor de Créqui 
fon frère confanguin, fe mit en poffef- 
 fion des terres qui venoient de fon chef, 
& dont il portoit le nom. Le marquis de 
Sailly forma complainte, & fe fonda 
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far la donation portée en fon contrat 
de mariage. | | 

Après un grand circuit de formalités 
devant les prenniers juges, le comte de 
Créqui , fatigué des longueurs & des 
dépenfes où l’engageoient les miniftres 
de la chicane, trancha toutes les dif- 
cultés , en interjettant appel comme 
d'abus du bref qui avoit accordé la dif- 
penfe, de Îa fentence qui l’avoit ho- 
mologué, & de la célébration du ma- 
riage. Le marquis de Sailly fit tous fes 
efforts, pour obtenir un arrèt du Con- 
feil qui renvoyat l'affaire devant des 
conimiffaires. Par arrêt rendu en 1720, 
il fut débouté de fa demande, & l’af- 
faire s'engagea en la grand’chambre du 
Parlement de Paris. | 

Le mariage étroit attaqué par qua- 
tre moyens d'abus. 


Premier moyen d'abus. 


Ce n’eft point ici le cas d'examiner fi 
le Pape a pu accorder difpenfe du pre- 
mier degré d’affinité; puifqu'il eft in- 
conteftable, dans le fait, que le fieur 
marquis de Sailly la demandée & fol- 
licitée , pendant plus de onze années, 
& que le Pape l’a conftamment refufée. 
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Lés motifs de ce refus ont été puifés 

dans la loi divine, dans la loi naturelle, 
& dans les or des conciles. 

On trouve, dans le chapitre 18 du 
évitique, v. é: cette interdiction géné 
vale. Oranis famo ad proximam fanguinis 
Jui non acceder, ur revelet curpitudinem 
ejus. Ego Dominus. Nul homme n'ap- 
prochera de fa parente, pour < avoir COIN 
merce avec elle. C’eft moi qui fuis le 
Seigneur Dieu , qui le défends. Or tous 
les pères &les commentateurs de lécri- 
ture conviennent que les prohibitions 
prononcées dans ce chapitre ne doti- 
vent pas feulement s’appliquer aux per- 
fonnes qui y font défignées, mais en- 
core à toutes celles qui font placées 
dans un égal degré de proximité, ow 
d’affinité. D'ailleurs la prohibition du 
mariage avec la fœur de fa femme eft 
veciclléaec écrite au verfet 1$ du 
one chapitre. 

Î ne faut pas fe prévaloir de ce qu "ut 
pas étant mort fans poftérité, {ox 
frère pouvoit, devoit même, fi ‘on 
veut , époufer fa veuve. On feait que 
cette loi étoit fondée fur un motif qui 
ne peut avoir lièu dans aucune autre 
nation , que dans la nation juive. C’eft 
parmi ce peuple que devoit naitre le 
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mefie ; & chaque famille afpiroit à la 
gloire de le voir naitre dans fon fein, 
& de pouvoir le compter au nombre 
de fes defcendants. Il y avoit, en con- 
féquence , une efpèce de honte attachée 
à la mémoire d’un homme qui mou- 
roit fans poftérité ; il étoit afluré de ne 
pouvoir jamais être compté au nombre 
des aïeux du meñlie. 

Pour couvrir cet affront , autant qu'il 
étoit pofñlible, la loi vouloit que le 
frère épousat la veuve de fon frère mort 
fans enfants; & ceux qui provenoient de 
ce fecond mariage, étoient réputés être 
les enfants du défunt, & par cette ef- 

èce de fubrogation , il devenoit pof- 
fible qu'il fût, au moins fiétivement, 
un des aïeux du meflie. Mais, pour 
qu'un tel mariage put avoir lieu, il y 
avoit une condition requife, & fans 
laquelle il étoit abfolument réprouvé ; 
1l falloit que les deux frères , le défunt 
& fa veuve, euflent habité enfemble, 
dans la même maifon. Lorfque le frère 
furvivant refufoit de fe foumettre à ce 
réglement, il étoit puni par l’infamie, 
c'eft-à-dire, par la peine du talion, 
puifqu'il ne vouloit pas épargner à fon 
frère la note attachée à la mémoire 
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d’un homme mort fans poftérité (1). 
Certe lot étoit donc eflentiellement 
locale, & ne pouvoit avoit lieu dans 
aucune autre nation. On n’en peut donc 
tien induire en faveur de l’incefte dont 
1] s’agit ici, qui eft nommément prof- 
crit par la Loi divine, qui n’y a appofé 
‘aucune exception. 

Quant à la loi naturelle, elle eft gra- 
vée dans le cœur de tous les hommes ; 
‘elle leur infpire de l'horreur pour tou- 
tes les unions inceftueufes, & routes les 
nations qui ont confervé quelque fenti- 


{1) Quando habitaverint fratres fimul . & unus 
ëx e1s abfque liberis mortuus fuerit, uxor des 
funë&i non nubet alreri: fed accipiet eam frater 
qus, € fufeitabit femen fratris. fui & primo. 
genituim ex e4 filium nomine ejus appellabit, 
ut non deleatur nomen ejus ex Îfrael. Sin 
autem noluerit accipere uxorem fratris fui, 
qua 2 lege debetur, perget mulier ad portam 
civitatis, interpellabit mayores nalu, dicet que : 
Non vult frater viri mei fufcitare nomen 
fratris fui in Ifrael, nec me in uxorem 
fumere. Sratimque accerfiri eum. facient, 6 
énterrogabunt. Si refponderit : nolo eam uxo- 
rem aecipere, accedat mulier ad eum coram 
fenioribus , & roller calceamentum de pede ejus , 
fpuet que in ficiem illius, & dicer. Sic fier 
homini qui non ædificat domum fratris fui. 
Et vocabitur nomen illius in Ifrael Domus 
dhifcalceati, Deu, XXF, 5 6 feq. 
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ment d'humanité, quelque refté de c& 
foufile divin , les ont condamnées. 
C’eft par ces principes que les loit 
fomaines avoient fixé les degrés d’ afi- 
nité, & interdit les mariages entre ceux 
qui fe tiennent par ce laine au premier 
degré, comme on le peut Vois dans la 
foi. 4; "fr de gradibus 6 affinibus. Après 
avoir expofé, dans le plus grand détail , 
tous es degrés danicé > au poils 
defquels eft Élus déni s’agit ici, 
Voici comment elle s'exprime au 6. 7. 
Hos itaque inter fe, quod affinicaris 
éausä parentum inter fe libérorumque 
loco habentur , matrimonio copulari ne- 
fas eff. La fe 4, au code Théodofen, 
de inceflis nuptiis cum forore uxoris , 
y eft formelle. « On doit regarder 
» comme inceftueux, dit-elle, celui qui, 
» après la mort de fa femme, fe permet 
» d’époufer la fœur dé cette femme. Les 
» enfänts qui naiflent d’une telle al- 
5 liancé ne peuvent ètre légitimes, n1 
» avoir part à la fucceflion de leur 
» père ». Tanquam inceftum commiferit 
habeatur qui ; pofl prioris conjugis armif- 
Jfionem , forerer ejus in matrimonium 
proprium crediderit fortiendam . . . ., 
illo fine dubio infecuturo quod ex hoc 
sontubernio nec filii legitimi habebuntur, 
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- nec in facris patris erunt , nec paternam, 
ut fui, fufcipient hereditarem. La mème 
prohibition fe trouve dans le code de 

Juftinien, au titre de inceflis & inueili- 
bus nuptiis , dans les loix $, 8 & 9. 
Enforte que les léviflateurs chrétiens 
n'ont fait que DORE ce qui avoit 
été ftatue par les païens, 

Quant aux décifions de l'églife, elles 

font en figrand nombre, fi répétées dans 
tous les fiècles, qu'il faudroit un volu- 
me pour les ie Le canon 18 du 
premier concile d'Orléans, le eanon 4 
du quatrième concile de Paris, le canon 
1 2 du concile d’Autun, ceux de Mayen- 
ce, de Vormes, de He) tous pro- 
noncent anathème & interdiétion con- 
tre celui qui époufe les deux fœurs. 
Non liceat duas Jorores, alteram pot 
alteram ; in conjugium accipere. Les capi- 
tulaires de Charlemagne font conformes 
à ces canons. Le légiflateur déclare éga- 
lement inceftueux celui qui abufe de 
la fille de fa femme, celui qui époufe 
les deux fœurs, celle qui époufe les deux 
frères, ou qui ‘époufe fuccefliyement le 


père & le fils (1). 


(5) Si quis viduam uxorem duxerit, 6: 
poflea cùm filiaftra fu& fornicatus fuerit, few 
duobus fororibus nupferit , aut ft qua duobus 
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Dans les onze premuers fiècles de 
léglife, on ne trouvera aucun exemple 
due fe foit relächée de certe févérité; 

& perfonne n ignore que la prohibi- 
ion du mariage Ctoit portée jufqu'au 
(prime degré de confanguinité , & 
jufqu’au quatrième d'affinité. La difci- 
pline avoit mème étendu cette prohi- 
bition jufqu’ au quatrième degré de la 
cegnation fpirituelle, qui eft celle qui 
fe pets entre un parrein & une 
marreine, d’une part, & ceux dont ils 
tiennent les enfants de l’autre, & en- 
core entre le parrein & Îa filleule, 
& la marreine & le filleul. En- 
forte que, comme dit faint Auguftin, 
faëlum etiam licitum propter vicinitatem 
horrebatur illicitis. On a mème en hor- 
reur un acte qui eft permis, parce qu'il 
a quelque analogie avec un acte 1lli- 
cite. De civit. Dei, lib, cap..16, 

On pourroit citer cent exemples de 
la fermeté des Papes, & du courage avec 
lequel les évèques ont réfifte aux folli- 
citations des Rois & des Empereurs, 

au fujet de la conceffon des difpenfes 

_ de mariage, dans les cas même de fim- 
ple affinité fpirituelle, ou dans des 


fiatribus nupferit, feu cum patre 6 filio , tales 
copulationes anathematizare. Capitul, lib, fe 


cap, 8. Balux. rom, 1 , p. 85G 6 857. 
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degrés éloignés. Tel eft celui du roi 
Robert, fils de Hugues-Caper. Il Étoit 
marié ès 299$ avec Berthe, veuve 
d’Eudes, comte de Blois. Ton 993; 
Gregoire F déclare ce mariage nul dE 
le concile de Rome, pour caufe de 
parenté & d’affiniré fpirituellle. Robert 
ayant d’abord refufé de déférer au con- 
cile, fut excommunié, & fon royaume 
amis en interdit. On n’avoit encore rien 
vu de femblable en France : l’excome 
munication fit un tel effet, que Robert 
fe vit abandonné de tout le monde. 
Deux feuls domeftiques lui reftèrent ; 
mais 1ls avoient foin de purifier par le 
feu tout ce qu'il avoit touché. Robere 
effrayé de cette défertion, prit enfin le 
parti de renvoyer Berthe, Van 998; & 
fon premier mariage fut “rellément re 
gardé comme nul, que, peu de tems 
après, il époufa Conflance , fille de 
Guillaume F aillefer , comte de Tou- 
loufe, la plus belle & l’une des plus 
méchantes femmes de fon fiècle. 

On en pourroit citer une infinité 
d’autres exemples. Mais il fufñit d'ob- 
ferver que le relâchement qui s’étoit 
introduit, depuis le douzième fiècle , 
fur le fie des difpenfes de mariage , 
- paroït avoir été arrêté par Les canons ad 
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Éicle de Trente. Les canons ;, 4 & 
_$ de la fefl. 24 confirment la réduction 
des degrés qui formoient les empêche- 
ments nee tant à l'égard de la 
SA ee qu’à légard de Pafn- 
nité. L’affinité a deux degrés ; la confan- 
guinité en a quatre. UE en mêime 
tems, on prononce que les difpen fes 
feront rares & gratuites, que jamais on 
n'en accordera du premier degré de 
confanguinité ou d’affinité. À l'égard 
du fecond, on ne fe relâchera qu'entre 
des princes puiflants, & pour le bien 
public. Zn fecundo vero gradu nunquam 
difpenfetur , nift inter magnos principes , 

propter caufarm publicam. 

L'objet du concile a été de réparer 
les plaies que les trois ou quatre fiècles 
précédents avoient faites à la pureté de 
la difcipline, & à l’obfervance des an- 
ciennes règles. | 

I fuit, de ces principes, que, fi le 
Pape avoit accordé au marquis de Sailly 
une difpenfe du premier degré d’afñ- 
nité, elle feroit vicieufe & ET M 
comme contraire à la loi divine, à la 
loi naturelle & à la loicivile, aux déci- 
fions des conciles, & fpécialement à 
celle du concile de Trente. 


Employons 
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Employons encore un moyen très- 
preffanr. Une maxime des plus refpec- 
tables 8 des plus inviolables de notre 
droit , eft que le mariage étant compofé 
du facrement & du contrat civil, le 
contrat reçoit fon être & fa perfection 
de la loi divihe, & de l'autorité du 
magiftrat, On anéantiroit l'autorité 
royale dans le prince & dans les dépo- 
fitaires de fon pouvoir , fi on adoptoit 
le langage des adulateurs de la cour de 
Rome, qui ne donnent d’autres bornes 
à la puiflance du fouverain pontife, que 
fa volonté. ne LS | 

Ainfi toute difpenfe qui pañe les 
limites du droit commun, qui bleffe la 
difpofition des faints décrets, ou les 
ufages & la police publique , doit être 
rejettée ,& ne peut produite aucun effet; 
à moins qu’elle ne foit confirmée par 
des lettres-patentes enrepiftrées, Cer 
argument eft appuyé fur l’art. 42 des 
libertés de l'Eglife gallicane, & fur le 
-2 2 de l'ordonnance d'Orléans. 

Le Pape, difent nos libertés, re peur 
difpenfer , pour quelque caufe que ce foir, 
de ce qui eft du droit divin re naturel, ni 
dé ce qui eft défendu par les faints canons. 
_ L'ordonnance d'Orléans s'exprime 
‘ainfi: Défendons à tons juges de notre 

Tome IX. | 


7. 
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royaume d'avoir aucun égard , . . aux 
difpenfes oétroyées contre les [aints de- 
crets & conciles ; a peine de privation de 
leurs offices + . . . & ne pourront les 
impétrants de telles difpenfes s’en aider, 
s’ils n’ont de nous congé & permiffion. 
_ On eft même fondé à croire que le 
concile de Trente a placé les décrets 
dont on vient de parler, à la recom- 
mandation du roi de France. Voici 
l'inftruétion que Charles LX avoit fait 
donner à fes ambafladeurs, & aux pre- 
Jats qui devoient aflifter au concile. 
Retineantur antiqui , aut novi conflituan- 
æür confanguinitatis, affinitatis & cogna- 
tionis fpiritualis oradus , intra quos non 
liceat, obtentu cujusvis difpenfationis , 
matrimonium contrahere , nifc folis re- 
gibus & préncipibus, € propter bonum 
publicum. Que l’on conferve les anciens, 
que l’on établifle même de nouveaux 
aègrés de confanguinité, d’affinité & 
de” cognation fpirituelle ; qu'aucun de 
ceux qui fe trouveront liés par ces de- 

rés n'en puifle obtenir difpenfe, fi ce 
n'eft Les rois & les princes, pour le bien 
public, 

Pour appliquer à notre efpèce, ces 
faintes & fages loix, qui avoient été 
infpirées par le gouvernement à ceux 
qui devoient tepréienrer l’églife de 
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France dans un concile, 1l fuffit d’avoir 
démontré que la difpenfe du premier 
desré d’afhnité eft contraire au droit 
divin, au droit naturel, & aux faints 
canons. Et ceux du concile de Trente 
font d’autant plus refpeétables ici, qu'il 
a ftatué d’après la demande du Roi. 
Il a réglé les degrés de confanguinité, 
d’affinité & de cognatior fpirituelle ; il 
a prononcé une exclufion abfolue de 
toute forte de difpenfe au premier degré 
de confanguinité &. d’affhiute: il ne la 
colère, dans le fecend degré, niff änrer 
magnos prèncipes, & propter publicam 
caufam. Donc toute autre difpenfe eft 
défendue par le concile même. Donc : 
les canons ne permettent pas au Pape de 
faire grace( ce font les termes de l’art. 
42 de nos libertés) lorfqu’il s’agit de 
difpenfer au premier degré d’affinité. 
En tout cas, le contrat civil eft dans 
la main du fouverain. L'ordonnance 
anéantit tout l'effet de ces graces odieu- 
fes, contraires à l’ordre public, fi l’on n’a 
point obtenu le congé & la permiffion du 
Roi. Or le marquis de Sailly n’a ebtenu 
aucune permifion du Roi; 1l ne produit 
aucune lettre-patente, ni aucun titre, 
de quelque nature que ce foit, qui la 
contienne. | 


oÿ 
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__ Les capitulaires de Charlemagne 
avoient déja, comme on l’a vu, ana- 
thématifé ces alliances inceftuernfes. 

Ainfi tout fe réunit pour profcrire une 
difpenfe fi illégitime. La donation por- 
tée au contrat du prétendu mariage du 
marquis de Sailly doit donc être an- 
“nullée , puifqu’elle n’a pour motif 
qu'une alliance qui n’a jamais pu exif- 
LCL 

Second moyen d'abus. 


La difpenfe eft obreptice & fubrep- 
R * | 

fice , en mème tems. 
__ On commet l'obreption, quand, 
pour difpofer le Pape à accorder plus 
facilement la grace qu’on lui demande, 
on lui expofe un fait faux : & la fubrep-- 
tion a lieu, lorfqu'on diffimule une 
vérité dont la connoïffance auroit pu 
empêcher le fouverain pontife d’admet- 
tre la fupplique. Or leffet de chacun 
de ces deux vices, & à plus forte raifon 
de tous les deux, lorfqu'ils font réunis, 
eft d’annuller radicalement la difpenfe; 
enforte qu’elle ne peut jamais être d’au- 
cune valeur. Queliber vel minima fubrep- 
tio funditès gratiam ab initio annullat, 
ita ut nunquam poftea valere polir. C'eft 
ainfñi que s'explique Dumoulin & M. 
Louet fon commentateur, fur le nomb. 
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8 de la règle de verifimili noritia., 

En effet, c’eft la bonne foi & la ve 
rité qui font les fources uniques des. 
graces, parce qu’elles feules peuvent: 
FLAN PAC EE fa volonté du fupérieur, & 
Je mettre en état de mefurer fon pou 
voir, & d’en faire ufage. Si la grace eft 
Alordie furunou plufieurs motifs déter- 
minants, &c tels qu'ils puiflent exciter 
la juftice à difpenfer de la règle géné 
rale , fi ces motifs font faux, 4e fupé- 
rieur 'eft trompé, &ilafait ce qu'il ne: 
vouloit pas . ÏL à difpente , parce: 
qu'après l’expofé qui luia été mis fous: 
les yeux, 1l a cru qu’il y avoit lieu à: 
difpenfe. Mais cer expofé eft faux :1l a 
donc accordé ce qu'il ne vouloit pas. 
accorder, puifque fon confentemene 
étoit Éadiionnele c'eftài-dire, qu'il 
étoit fubordonné à ee vérité de Pexpofé.. 
S1 cette vérité ne fubffte pas, comme 
élle eft l’unique bafe de la grace, la 
grace ne peut pas fubffter non plus. 
Auffi trouve-t-on dans toutes celles qui 
émanent de la cour de Reine. cette: 
claufe : f£ preces veritate nitantur ,. qui 
les annulle, fi elles ne font pas fon-- 
dées fur la vérité. Mendax orator careas: 
imperratis, 

Qr ici, pour démontrer l'obrep- 

O: 11} 
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tion, il ne faut que rapprocher les trois 
fuppliques. Dans la première, du mois 
de novembre 1679, le marquis de 
Sailly demande précifément la difpenfe 
du premier degré d'afhinité, qui n’a pu 
fe contracter que par la DT un 
du mariage. Donc il reconnoit qu’il Pa 
confommé : car le doute du banquier, 
an fatisfecerit debiro matrimoniali, ne 
peut jamais être le doute du marquis, 
Û ‘on ne fçauroit foupçonner d’avoir 
à-deffus , une mémoire chancelante. 

Cid loue fupplique du 23 
février 1680, le banquier ne doute plus; : 
il eft parfaitement éclairci; 1] demande 
la difpenfe au premier degré d’affinité. 
Cette vérité eft confirmée par le certi- 
ficat de l’évêque de Noyon , qui a en- 
tendu, dit-il, des témoins dignes de 
foi. Le témoin le plus digne de croyance 
eft le marquis, qui, fans doute, n’a 
pas voulu tromper fon évêque. 

La confommation du mariage eft 
donc un fait inconteftable : il a été 
allégué dans les fix premiers mois qui 
ont fuivi immédiatement le mariage 
& la mort d’Adrienne de Créqui ; dans 
un tems, par conféquent, où la mé- 
moire de ces événéments étoit récente. 

On a fuivi le mème plan, pendant 
plus de dix années, C’eft dans cette sdée 
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que le marquis de Sailly a fait un 
voyage à Rome, qu'il a agt, folhcité, 
& employé fes protecteurs. Tous les 
faits qui ont fervi de prétexte à la dif- 
penfe du premier degré d’honnèteté 
publique, font donc faux. En effet, en- 
tr’autres caufes d’empêchement d'hon- 
nèreté publique , on compte le mariage 
contracté & non confommé. Quoiqu'un 
tel mariage ne produife pas d’afhinité , 
on a cru cependant que la pureté des 
mœurs & la décence devoient le faire 
prohiber, mème en ce cas, entre le fur- 
vivant, & les parents du défunt, juf- 
qu’au quatrième degré. Mais fi le ma- 
riage a été confommeé , ce n’eft plus 
d’honnèteté publique feulement qu'il 
faut obtenir difpenfe; c’eft d’aflinité : & 
fi l’on fuppofe, dans la fupplique, que 
la femme eft morte intacte de la part 
de fon mari, & que la difpenfe d’hon- 
nêteté publique foit accordée fur cette 
fappofñtion, il eft évident qu’elle eft 
nulle. Orici,.c’eft le menfonge & Fer- 
eur qui ot donné l'être à la grace; 
elle eft, par conféquent, obreptice & 
abufive. 

En effet, on a expofé qu’#drienne de 
Créqui n’avoit point confommé le ma- 
riage : omnino intaëta, & in nullo penitüs 
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attentata. C’eft fur ce fondement que 
le Pape enjoint à Pofficial d'informer, 
afin que, fi, par l'information, 1l ap- 
prend qu'il n’y a peint eu de confom- 
mation, & par conféquent point de 
premier degré d’afhinité contracté, il 
accorde la difpenfe du premier degré 
d’honnêté publique. Voici les rermes 
du bref : Quod primi publice honeftatis 
juflicia , ex præmiflis provenientibus. 
C'eft-à-dire que, fi l’expofé.eft fidèle, 
il ne faut qu'une difpenfe de cette na- 
ture. 

On équivoqueroit en vain fur le mot 
affinicé, qui fe rrouve dans le bref; ac 
rertii ex uno & quarti ex altero confan- 
guiniratis ; vel afinitatis graduum impe- 
dimentis difpenfar. N eft d’ufage & de 
ftyle dans tous les brefs & bulles de 
difpenfe qu'on obtient en ceur de 
Rome, d'ajouter cette alrernative: con- 
Janguinitatis vel affinitaris. Mais ici, 
Fobjet principal, celui par lequel com- 
mence la difpenfe, eft le premier degré 
de juftice & d’honnèreré publique. Ette 
qui lève tout prétexte de doute, à cet 
égard , c’eft que le cas du 1° degré d’af- 
finite, & celui du premier degré d’hon- 
nèceté publique font incompatibles. Le 
mariage eft confommé, ou 1l ne left 
pas : s’il eft confommé, c’eft Le cas de 
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Ja difpenfe d’afhnité; s’il ne left pas, 
c’eft le cas de la difpenfe de lhonnè- 
teté publique. 

1 faut conclure qu'après que le mar- 
quis de Sailly a dit, dans les premiers. 
tems , appuyé du témoignage de fon: 
évêque ; qu'il € étoit dans le cas du pre- 
mier degré d’afhinité , il à impofé au 
Pape, quand ila dit, A fa dernière: 
fupplique, qu'il étoit feulement dans: 
le cas de la difpenfe d’honnèêteté publi- 
que. Celle qu'il a obtenue eft donc évi-- 
demment nulle. | 


Troifième moyen d'abus. 


Tous les vices qui peuvent infecter: 
un acte , fe recontrent dans la fentence 
de fulmination de lofficial. de Noyon. 
Point de conclufions du promoteur : car 
on ne peut pas donner ce nom à celui: 
qui en a fait les fonctions. Où eft fa: 
commiflion ? Point. d’information; car- 
on ne peut pas appeller ainfi ue en 
| quête informe, compofée de deux té-- 
moins quine DCR pas la ‘plus légère: 
inftruction fur les faits contenus dans: 
la fupphique.. Quelle précipitation: dans: 
la. procédure ; an. la voit comimencer &: 
être terminée en cinq heures. L'offcial: 
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ne fait feulement pas dépofer , dans fon 
greffe, la cemmuiflion qui lui étoit 
adreflée , dont 1l étoitexécuteur, & qui 
doit être annexée aux minutes de la 
procédure, pour conftater Le pouvoir en 
vertu duquel il a agi. 

Mais 1l n’avoit garde de configner 
cette pièce dans un dépot ; elle auroit 
été la preuve perpétuelle qu'il avoit 
paflé les bornes de fa miflion ; enforte 
que c’eft lui feul qui eft auteur de la 
difpenfe, puifqu'il a fuppofé au Pape 
une volonté qu’il n’avoit pas. 

Quel étoit le pouvoir de ce commif- 
faire? Il devoit informer s’il étoit vrat 
que le mariage n’eût pas été confommé, 
& par conféquent s’il étoit vrai que les 
impétrants n’euflent befoin que de la 
difpenfe du premier degré d’honnè- 
teté publique. Quelle eft la condition 
effentielle que le Pape appofe? IL 
faut que les faits expofes foient con- 
formes à la vérité atteftce par des gens 
dignes de foi; fans quoi la difpenfe 
n’eft d'aucun ufage : Er ff, per informa- 
tionem eamdem , preces veritate niti repe= 
reris, L’official a trahi fon devoir; il n’a 
point rempli la condition effentielle de 
fa commiflion ; il n’a entendu aucun 
témoin fur le fait de la confommation. 
Sa confcience étoit chargée de cette 


6 


+ 


après la mort de la femme, 32; 
procédure effentielle : fuper quo, dit le 
Pape , confcientiam tuam oneramus. W ne 
fe débarraffe point de ce poids; 1l méprife 
la loi écrite dans le bref, & difpenfe du 
premier degré d’afhnité. ; 


Quatrième & dernier moyen d'abus. 


Il né pouvoit y avoir de mariage 
fans difpenfe. On vient de voir que la 
fulmination fourmille d'abus , & que 
la difpenfe eft nulle. Par conféquent, 
point d’acte de célébration. Le curé 
marie le marquis de Sailly avec Char- 
lotte de Créqui, comme deux perfonnes 
libres : il ne fait mention, dans latte 
de célébration, ni de la difpenfe, ni de 
la fentence de fulmination, ni de la 
publication des bans. Il n’y à eu que 
deux témoins de la célébration du ma- 
riage, quoique l'ordonnance de Blois 
en exige quatre, à peine de nullité. 
Perfonne de la maifon de Créqui n’af- 
fifta à ce mariage : on avoit intérêt de 
dérober cet ouvrage de ténèbres aux 
yeux de la famille. Le marquis de Sailly 
avoit en fon pouvoir le bref & la fen- 
rence de fulmination , qu'il cacha 
avec grand foin. Il vouloit rendre le 
myftère de fes démarches impénétri- 
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Le marquis de Sailly répondoit que: 
la différence qui diftingue la confan- 
guinité de. Paflinité eft fenfible, L’em- 
péchement qui réfulte-de la, conangui- 
nité à fa fource dans la nature : celui 
qui provient de l’afhnité n’eft fondé 
que fur les bienféances, & fur l’hon- 
nêteté publique :-les degrés d’afhnité ne 
font que des fiétions. Confanguinei jure 
naturali & intrinfeco. conjunéli funt , af: 
ffnes, ab extrinfeco. 

_ Aufñli la confanguinité forme un em- 
pèchement qui va jufqu’au quatrième 
degré; & celur qui nait de lafhnité eft 
terminé au fecond degré. 

On n’a jamais prétendu que le Pape 
püt- accorder une difpenfe au premier 
degré de confanguinité , mi en direéte , 
1 en collatérale ; cependant ilen accor- 
de au premier degré d’affinite. 

C’eft enfin une erreur de penfer-que 
| lempéchement au prenuer degré d’af- 
finité foit de- droit-divin & naturel.Le 
comte de Créqui a invoque le lcévitique. 
Nfais 1} faut, dans le lévitique, diftin- 
guer les préceptes qu’on appelle /evirica 
& jud'cialia, de ceux qui font fondés 
fur le droit naturel. Il n’y a que ces der- 
niers dont le Pape ne peut difpenfer. 
C’eft l’obfervation de Féyrer, Liv. s, 
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chap. 3 ,n. 3; &ilcite, à cette occa- 
fion , le dernier role Oronne peut. 
pas dr qu’un empêchement politique. 
qui tire fon origine d’une fiétion, pro- 
vienne du droit naturel. 

Si mème on a recoursau texte du lévi= 
tique , on n’y trouvera pas que le ma- 
riageavec les deux fœurs foit prohibé, 
fi ce n’eft quand elles font vivantes 
toutes les deux, Sororem uxoris tue in 
pellicatum non accipies ; nec revelabis. 
turpitudinem ejus , adhuc ill&vivente. 

C'eft donc dans le droit pofñitif uni- 
quement qu’il faut chercher la fowce 
de Pempéchement qui provient de 
laffinité-au premier degré; & l’on na 
doute point que.le Pape, qui a le pou- 
voir de lier & de délier ,.ne puifle dif+ 
penfer de ce qui eft ordonné par la 
droit poñtif. La difpenfe eft appellée, 
relaxio jurès communis , remotio obfta- 
culi. C’eft une exception du droit com-. 
mun, c’eft la:deftruction d’un obftacle: 
En un mot, comme dit Rébuffe, da 
difpenfaë. in grad, prohib. in prèmo grade 
affinitatis. datur. difpenfatio ; quia hoc 
impedimentum eft à jure canonice inven- 
sum. On difpenfe du. premier degré d’af 
finiré » parte que cet empééhement eft: 
ne invention du droit canonique. 

. Ajoutons à ces autorités, celle de Mi. 
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L avocat-général Bignon, portant la pa- 
tole dans la caufe du mariage de Char- 
les Barbier, qui avoit époufé Barbe 
Barbier fa nièce. Il y avoit eu difpenfe 
au fecond degré de confanguinité, &c 
au premier degré d’affinité. Ce magid- 
trat repréfenta qu’à l'égard de la pre- 
mière difpenfe , le Pape avoit fes par- 
tifans , qui foutenoient que fon pou- 
voir s’écendoit jufques-là ; & fes adver- 
faires, qui lui difputoient cette fa- 
culté. Mais qu'à légard de l’afhinité, 
ou cognation fpirituelle, qui n’eft ni 
de droit divin, ni de droit naturel, 
mais feulement établie par les conftitu- 
tions canoniques, on ne peut douter 
que le Pape n’en puiffe difpenfer ,com- 
me il le peut faire à l'égard de tout ce 
qui eft de droit pofñtif. L’arrèt, qui eft 
du 11 décembre 1664, eft rapporté 
par Soëfve ,tom. 2, cent. 3 ,chap. 29. 

Les exemples de ces fortes de dif- 
penfes fon en fi grand nembre, que 
c'eft une étrange témérité de contefter 
aux Papes un droit dont ils font en 
poffeflion, depuis fi long-tems, comme 
chefs de l’églife. On pourroit citer plu- 
fieurs exemples de fouverains dont les 
mariages orft été fondés fur de pareilles 
difpenfes. Si on oppofe que de tels ma- 
riages ne tirent point à conféquence 
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pour ceux des particuliers, on répondra 
que tous les hommes, à quelque di- 
gnité qu'ils foient élevés , font foumis 
à la même loi; que fi lempêchement 
du premier degré d’afhnité étoit de droit 
divin, les plus grands feigneurs de la 
terre ne pourroient valablement en être 
difpenfés ; qu'un matiage ne peut être 
licite pour un enfant de l’églife, & pro- 
hibe pour l’autre. 

Aufli les Papes n’ont jamais accordé 
de difpenfe, dans le premier degré de 
confanguinité, aux puiflances les plus 
élevées; mais feulement au premier 
degré d’afhnité. Le droit divin ne fe 
plie point, & ne connoit point de rang 
parmi les hommes. 

‘La confanguinité & l’afhnité ne fe 
réglent donc pas parles mêmes princi- 
pes. Mais retranchons-nous dans un 
exemple qui a plus de rapport à notre 
efpèce. ; 

Charles de Créqui , maréchal de Fran- 
êœe ,a époufé fucceflivement, en 159$ 
& 1623, Magdeleine de Bonne, & 
Françoife de Bonne, fœurs, filles du 
connétable de Lefdiguièress & Charles 
de Créqui, fecond du nom, fils du ma- 
réchal, a époufé Catherine de Bonne, fa 
tante. On comprend bien qu'ils ont 


obtenu des difpenfes du Pape. 
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En 1654, le fieur Vaillanr,, méde- 
cin de Beauvais, époufa Antoinette. 
Adrian, dont il eut plufeurs enfants. 
Après la mort de fa première femme, 
il époufa fa belle-fœur, dans des cir- 
conftances où.il fembloit que tout dut. 
s’oppofer à cette alliance. J'en rendrat 
compte après cette caufe.. 

Ces. difpenfes , au refte, ne font pas. 
nouvelles; puifque le comte de Créqui. 
ait convenu qu’elles étoient rares avant 
le onzième fiècle, & qu'elles font de- 
venues fréquentes. Anéantira-t:1l toutes. 
celles qui ont été accordées, en pareil 
cas, depuis dix fiècles? Elles ont été 
confirmées par des arrêts de la Cour, 
autant de fois que l’occafon s’en eft 
préfentée : fi elles n’euflent pas été ob- 
tenues, ou {elles euffent été annullées. 
plufieurs perfonnes illuftres ne joui- 
roient pas des biens & des honneurs qui. 
ont appartenu à leurs ancètres. 

Que devient lPapplication qu'a voulu. 
faire le comte de Crequi de l’art. 42 des 
libertés de l'Eglife gallicane, & de 
Part. 22 de l’ordonnance d'Orléans ? 
L’empèchement du degré d’afhinité n’eft 
point de droit divin. Quoique nous 
ne connoiflions pas, en. France , dans le 

fouverain pontife, un pouvoir abfolu. 
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_& arbitraire, on ne s’eft point encore 
avifé de lui difputer le droit de difpen- 
fer d’un empèchement qui n’eft que de 
bienféance & de politique, & qui n’eft 
fondé que fur les loix humaines & les. 
difpofitions canoniques : les conciles ne 
lui ont poInL Ôté ce pouvoir. 

Le comte de Créqui tire uneinduétion 
de l’art. 22 de l’ordonnance d'Orléans. 
Cet article, dit-il, fait défenfe aux 
juges d’avoir aucun égard aux difpenfes. 

ccordées au préjudice des décrets des 

“<onciles, & déclare que les impétrants 
ne pourront s’en fervir fans permifion 
du Roi : les permiflions s'accordent par 
lettres-patentes enregiftrées. Où font 
les lertres-patentes du marquis de 
Sailly € 
= On répond que cet. article ne con- 
cerne que les difpenfes accordées au. 
fujet des provifions des. bénéfices. Les: 
termes: /éfendons d tous juges, en ju- 
geanc le poffeffoire des. bénéfices , de- 
voient bien préferver le comte de Cré- 
qui de l’'illufion qu'il a bien voulu fe 
faire ; puifqu’ils prouvent évidemment. 
que l’article eft renfermé dans ce feul. 
Cas. 

S'il étoit vrai, d’aiileurs, que la dif. 
penfe au premier degré d'afliniré fût: 
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contraite au droit divin & naturel , les 
Jettres-patentes ne pourroient ler un 
tel empêchement. Le droit divin eft 
au-deffus de-toutes les puiflances : 1l n’a. 
jamais été d’ufage d’obtenir des lettres- 
patentes dans la matière dontil s’agit, 
où 1l n’eft queftion que de difpenfer 
d’un empêchement qui provient du 
droit canonique ; ff on en obtenoit ; elles 
feroient ftabandantes: 

La difpenfe eft attaquée par l’obrep+ 
tion. Le comte de Créqui accufe le ma 
quis de Sailly d’avoir fait au Pape un 
expofé contraire à la vérité, Jorfqu’ il a 
allégué que le mariage n’aveit point été 
confomme; ce qui ne produit qu'un 
empèchement d'honnéteté publique : 
1] avoit pourtant befoin d'une difpenfe 
au premier degré d’afhnité ; difpenfe 
qui auroit été beaucoup plus difhcile. 
Sur ce fondement, on foutient la dif- 
penfe nulle, parce que la vérité eft la 
condition effentielle des graces qu'on 
accorde. 

On répond que le marquis de Sailly 
n’eft ni jurifconfulte , ni canonifte, ni 
théologien. Tout ce qu'il fçait c’eft 
qu’il a époufé Adrienne de Créqui, qu'il 
n’a point confomme le mariage, & qu'il 
Va ainfi expofé au Pape. Il n’a jamais 
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fait la diftintion inter matrimonium 
ratum, & matrimonium confummatunr. 
H n’a point fu fi la difpenfe étoit plus 
difhcile dans un cas, que dans l’autre, 
ni quel nom ces deux fortes de difpenfes 
avoient. En tout cas, ia obrenu la dif- 
penfe, même en cas de confomma- 
tion ; puifque la grace eft accordée dans 
le bref du Pape. Le mot affinité, qui y 
eft inféré, n'eft point de ftyle: iln’é- 
toit point néceffaire d’ajouter que c’é- 
roit le premier degré d’afinité , après 
que le comte de Créqui avoit expofé 
qu'il demandoiïit à époufer fa belle- 
{œur. 

Vainement diroit-on que la confom- 
mation fuit toujours de près la célébra- 
tion; qu'à Ja vérité Adrienne Elizabeth 
de Créqui eft tombée malade peu de jours 
après la célébration; mais qu'avant la ma- 
ladie dontelle eft décédée,le marquis de 
Sailly a eu plus de tems qu'il ne lui 
falloit pourconfommerle mariage;qu’en 
1679, dans une première fupplique ,le 
marquis de Sailly à demandé une dif- 
penfe au premier degré d’afinité, qui 
ne lui étoit néceffaire, qu’en fuppofant 
la confommation ; ce qui emporte une 
reconnoiffance de la confommation, 

On convient qu'un amant & une 
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maitrelle qui deviennent époux , s’em- 
preflent ordinairement de fe témoigner 
leur amour. Mais cette vivacité eft 
quelquefois arrêtée par des contre-tems 
naturels. Toutes les. nouvelles mariées 
d’ailleurs ne fe livrent pas avec une 
égale facilité, & plufieurs, foit par 
modeftie, foit par d’autres raifons , re- 
culent leur défaite. G 

Mais il ne faut pas chercher bien 
loin la caufe qui a empêché la confom- 
mation du premier mariage du marquis 
de Sailly. 1 a expofé qu’#drienne-Eli- 
zabeth de Créqui omnind intaëla fuit, & 
in nullo penitès attentata. Elle étoit lan- 
guiffante ; fa maladie s’eft déclarée peu 
de jours après ; la mort a fuivi. 

Le comte de Créqui, pour foutenir. 
une action aufh injurieufe, que celle 
qu'il foutient ici, fera-t:il recevable à 
faire valoir une préfomption de con- 
fommation deftituée de toute preuve, 
& démentie par un fait pofitif, allécué 
dans un tems non fufpect ? 

Les deux fuppliques du marquis de 
Sailly ne fe contrarient point. Le doute- 
du banquier n’eft d’aucune confidéra- 
tion, & n'eft point du fait du marquis 
az Sailly. On peut enfin demander le 


#” | 
apres la mort de la femme, 333 
“plus, quand on n’a befoin que du 
imoins. 

Toute la conféquence qu'on en pour- 
Toit tirer, eft qu’en fuppofant la con- 
fomimation, la difpenie en auroit été 
accordée, comme on le prouve par la 
taxe de la componende, qui eft de 
2400 liv. 

Ou eft lobreption? Ou eft la fubrep- 
tion? YŸ a-t1l quelque contradi&ion 
entre le doute du banquier , & le fait po- 
fitif que le mariage n’a point été ton- 
fommé? L'obreption & la fubreption 
font une faufferé fuggérée & une vérité 
recelée, falfiras fuggefta, tacita veritas. 
In’ya, dans la fupplique, rien de pa- 
reil. | 

H n’y à point d'abus dans l’homolo- 
gation & dans la fulmination du ref- 
crit de cour de Rome. Vainement ac- 
cufe-t-on l’official de Noyon de préci- 
pitation: la matière , n'étant pas con- 
tentieufe , n’exigeoit aucun délai : il ne 
s’agifloit que de vérifier les empêche- 
ments dont les parties avoient obtenu 
difpenfe. | 

Ïl y avoir trois faits à éclaircir. r°. 
Les parties avotent-elles expofé leur 
veritable deoré de confanguinité ? On 
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ne prétend point qu'ils fuflent plus pro- 
ches, qu'ils ne l’ont expofe : ainfi, à 
cet égard , il n’y a pas la moindre ap- 
parence de critique. 2°. Il falleit véri- 
fier le premier mariage avec A4drienne- 
Elizabeth de Créqui, fœur germaine de 
Charlotte de Créqui. 3°. Et la connoif- 
fance de ce fait étoit furabondante. Il 
confiftoit à fçavoir fi le mariage n’avoit 
pas été confommé , comme le marquis 
de Sailly Vavoit expofé. Il a été inter- 
rogé ; 1l a parlé, dans un interrogatoire, 
le langage de la fupplique. Un plus 
ample éclairciflement étoit inutile; 
d'autant plus qu’en fuppofant la cen- 
fommarion , le Pape le difpenfoit pré- 
cifément du degré d’affinité. 

Pour ce qui concerne le pouvoir de 
l'official, il a fuivi littéralement ce qui 
étoit porté par le refcrit, en difpenfant 
du premier degré d’afhuité, fans qu'il 
füt obligé de déméler fi cette difpenfe 
étroit abfolument néceflaire , ou fi elle 
n'avoit été que furabondante. En un 
mot , l’ofhicial, ayant fuivi les termes 
du refcrit, s’eft renfermé dans les bor- 
nes de fon pouvoir. 

Il eft aifé de répondre a la critique de 
la célébration du mariage. Si on n'y a 
point fait mention de la publication 
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des bans, n1 de la difpenfe , on ne doit 
pas conclure qu'il n’y a pas eu un ban 
publié , & qu’on a été difpenfc des deux 
autres. Le curé attefte qu'il n’eft pas 
dans l’ufage, & on le voit par fes re- 
giftres, de rappeller les bans, dans les 
actes de célébration. " 

À l'égard dela difpenfe Me la fen- 
rence de fulmination, ne fuffit-il pas 

ue tout cela exifte ? 

Le défaut de deux témoins, quand 
il produiroit une nullité, ne feroit-il 
pas couvert par la longue poffeflion des 
mariés ? D'ailleurs, la célébration à été 
publique, puifqu’elle s’eft faite en pré- 
fence des perfonnes les plus confidéra- 
bles de la famille. 

Après avoir ainfi détruit les moyens 
d'abus eppofés par le comte de Créqui , 
on l’attaquoit lui-même par des fins de 
non-recevoir ; c’eft-à-dire, par des 
moyens légitimes qui lui ôtoient le 
droit d’attaquer le mariage. 

… Ce droit n’appartient qu'à ceux qui 
ont puiffance & autorité fur les con- 
tractants, tels que font les pères, mères 
& autres afcendants. Ce droit même 
n’eft bien fondé, en leurs perfonnes., 
-qu'autant qu'ils n’ont pas confenti; 
car, s'ils ont donné leur confentement, 
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ou dans le tems du mariage , ou de= 
puis qu'il a été contracté, la juftice ceffe 
de les écouter. Comme le droit de 
contefter les mariages eft un droit exor- 
bitant, on ne demande pas même que 
le père ait confenti exprefflément lors 
de la célébration, c’eft aflez qu'il ait 
traité favorablement les enfants iflus 
du mariage ; ou donné à la perfonne 
époufée la qualité de femme de fon 
fils. On fe contente même de fon filen- 
ce, quand, ayant connu le mariage, 1l 
Va laiffé fubffter long-tems, fans s’en 
plaindre : on regarde ce filence comme 
une approbation ; & on refufe aux en- 
fants la faculté d'attaquer le mariage de 
leur frère. | 
Si on pouvoit admettre les collaté- 
raux pour contefter le mariage, on con- 
çoit aifément que le moindre degré 
d'approbation fufiroit pour les dépouil- 
ler de cette action. | 
Ici, on trouve , de la part du comte 
de Créqui, l'approbation de la recher- 
che, la qualité de marquife de Sailly 
donnée à Charlorre de Créqui ; des con- 
trats palés avec Charlotte de Créqui , en 
qualité d’époufe autorifée du fieur mar- 
quis de Sailly ; & des actes, depuis le 
décès, dans lefquels Le comte de Créqui 
donne 
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denne à feue Charlotte de Créqui la qua- 
lité de marquife de Sailly. Tout cela 
eft prouvé pat des lettres, & par des 
actes produits. 

Dans ces circonftances , le comte de 
Créqui vint à mourir. Marie. Antoinette 
d’Efcouetté fa: veuve reprit. l’inftance 
en qualité de mère & tutrice de fes 
enfants ; I& c'eft contre elle que le 
marquis de Sailly continua de fe dé- 
‘fendre. 

IL s’attacha principalement aux fins 
dè non-recevoir. Il eft conftant , difoit- 
al, que le mariage en queftion a été 
connu de toute la maifon, & en parti- 
culier du comte & de a. comtefle de 
Créqui : 1l eft conftant que perfonne de 
12 famille n’a défapprouvé la recherche; 
que le comte de .Créqui s’y eft plus par- 
ticulièrement prêté que tout autre: ; qu'il 

a eu un contrat de mariage publics 
par lequel Charlotte de Créqui a donné 
cinq à fix terres au marquis deSailly fon 
époufe, avec tous les biens qu’elle laiffe- 
roit au es de fa mort; que le mariage 
a été célébré en face d’églife; qu'il a 
été fuivi d’une co-habitation connue 
du-public., pendant laquelle les deux 
époux ont vécu comme mari & femme, 
ont été reconnus de tout le monde pour 

Tome IX, 
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, &ünt parlé comme tels en tous 
a judiciaires & non judiciaires. 

Cer état de paix & d'union à duré 
pendant toute la vie de Charlorte de 
Criqui; celt-à-dire, pendant ke cours 
de vingt- quat atré ans ; & même pendant 
les trois ann£es qui ont'fuivi fa mort. 
Le comte & la comtefle de Créqui n'ont 

tut refufé à fa rnémoire le titre de 
marquife de Sailly. 

De ce concours de circonftances, # 
réfulte un corps infurmontable de fins 
de non- rec cevoir. Premièrement, on de- 
mande à la comtefle de Créqui quel 
titre, quel droit fon mari avoit pour 
combattre le mariage dont 1l s agit? H 
n’étoit qu’un fimple collatéral, à qui la 
loi refufe certe ation ; car elle fe la 
dofne qu'aux pères, mères, tureufs & 
curateurs; àceux, en un mot, qui tien- 
nent les mariés fous leur puiffance. 
Encore, après un certain âge, le droit 
des pères & mères s’éclipfe, comme 
celui du tuteur; &, ce qui eft encore 
plus preflane, les pères & mères ne font 
pas écoutés lorfqu'ils réclament contre 
le mariage d’un enfaut mineur, après 
l'avoir, on ne dit pas approuvé, mais 
fimplement reconnu & tol‘re. 

En vain on s’écrie que lebus eft un 
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vice qu'aucun laps de rems ne couvre, 
& qu'aucun confentement, aucune ap- 
… probation ne peut effacer. Ces grandes 
maximes auroient pu fe propofer avec 
fuccès par le miniftère-public, pendant 
que le mariage dont il s’agit fübfiftoit. 
Mais, dans la-bouche du comte & de 
la comtefle de Créqui, elles ne font 
d'aucune valeur, fur-tout après la diffo- 
lution du mariage. Car, en ce cas, le 
collatéral eft repouflé par deux fins de 
non-recevoir. La première eft fa qua- 
lité de collatéral ; & la feconde eft qu’il 
fe plaint d’un prétendu abus qui n’exifte 
plus, & qui ne l’intérefle qu’indirecte- 
ment. 

Delà naït encore une autre fin de 
non-recevoir. On demande à [a com- 
tefle de Créqui fi le mariage dont elle 
fe plaint a porté quelque préjudice au 
Feu comte de Crégui, ou à fes enfants ; 
on ne trouve, dans fes écritures, qu’ex- 
clamations pathétiques fur la fainteré 
du facrement, & fur le facrilège d’un 
mariage inceftueux. Mais quel intérêt 
a-t-elle à venger le facrement? En quoi 
la prétendue profanation & le prétendu 
facrilège ont-ils offenfé fa fortune , fes 
biens , ou fa confcience ? | 
 Onne parle que de fa fortune & de 
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fes biens; car ; pour fon honneur, c'e 
le comte ét pe ème qui la attaqué, eni 
dénonçant comme concubinage & com- 
me incefte une union que tout le publie 
regardoit coinme un mariage régulier 
& “légitime 
Si la comtefle de Créqui veut dire La 
vérité, 1l faut qu’elle avoue que ce qui 
blefloit fon mari, & ce qui blefle {es 
gnfants , ce n’eft pas le mariage, mais 
la spé portée par le contrat de 
mariage. Elle fait bien fentir elle-même, 
que c'eft-là l'unique motif de fes dé 
marches, quand elle dit, avec eme 
phafe, que cette donation fe im menfes 
Ainfi le mafque eft levé; ce n’eft plus 
la précendue profanation, + le prétendu 
incefte qui a excité le zèle du comte de 
Créqui ; c'eft un intérêt d’une autre 
nature; c’eft un intérêt non- -feulement 
profane & fordide; mais indire& & | 
éloigné, | 
Si Charlotte de Créqui avoit point | 
fait de donation , fon mariage auroif 
été canonique; ce r'eft que cette fatale 
donation qui l’a converti en concubi 
nage & en incefte, L'intérêt de la coms 
telle de Créjui eft étranger au Mariage 
confidéré ve lui-même, & abftraétion À 
faite des accefloires. Pour avoir le doit 


| 
| 
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d’atraquer & de combattre un mariage, 
il faut avoir droit fur la perfonne qui 
la contracté, il faut avoir quelque 
intérêt à Ein état. Car, à Pégard des 
biens & de la difpofition qui ena été 
faite par le contrat de mariage , ‘comme 
elle ne touche point à Riu facra- 
mentale des deux époux, elle eft indif- 
férente, & par conféquent incapable d de 
former un intérêt légitime qui autorife 
à répandre des nuages far la validité du 
facrement. 

L'intérèc qu'un f fsb haut-jufticier 
trouveroit à faire déclarer batards les 
enfants de fon jufticiable, ne le ren- 
droit pas partie capable pour débattre le 
mariage de leur père , quoique ce ima- 
riage dre nul ouvrir, à ce feigneur , | 


une fucceflion à titre de déshérence. 


S'il y avoit un cas où 1l fût HE 
aux collatéraux d’intenter une pareil le 
action, ce feroit lorfqu'il y auroit des 
Frs provenus d’un mariage clan- 
deftin , ou célébré fans forme n1 folem- 
nité, les il s’agit d’empècher des 
bâtards de s’introduire dans la ligné, 
de.déshonorer la famille, & d'enlever à 
perpétuité le bien qui n'appartient qu’au 


“Vrai & légitime lignager. Encore, dans 


ce cas- -là même, les collatéraux. qui oh 
P 1 1ij 
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admis &c approuvé .ce mariage , ne font 


pas en droit de l’attaquer. La poffefion 


publique, pendant un tems confidéra- 
ble , eft un antidote qui en guérit tous 
les vices. 

Cette réflexion fournit encore nne 
fin de non-recevoir, qui fe tire de la 
connoïflance que # comte de Créqui à 
eue du martage de Charlotte fa fœur ; 
avec le marquis de Sailly ; connoiïffance 


fuivie de mille approbations, réitcrées 


en mille occafions, fans mélange d’au- 
cune réclamation , ni proteftation con- 
traire. 

N'eft:il pas, en effet, étrange de voir 


aujourd’hui la “cortéffe de Créqui traiter 


fa belle-fœur de concubine , d’incef- 
tueufe, après qu’en toutes rencontres 
fon mari & elle l'ont publiquement, 
& à la face de toute la terre, traitée & 
regardée , pendant vingt-quatre ans en- 
tiers, comme femme & légitime époufe 
du marquis de Sailly! Qu'artelle fair, 
pour mériter que le tombeau ne fût pas 
un afyle pour fa mémoire ? 
Cette fin de non-recevoir en produit 
encore une autre. Le comte de Créqui 
ayant laiffé vivre Charlorte fa fœur en 
poffe! Mon paiñble de fon mariage, :l 
n n'eft pas recevable à le combattre après 
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la mort de certe fœur : & celle-ci n’eft 
pas feulement fondée fur les confidé- 
rations d'humanité & de religion, qui 
veulent que le fépulcre foit un afyle 
inviolable contre toute recherche de la 
vie & des aétions des morts; elle eft 
encore fondée fur l’indignité de la poli- 
tique dont a ufé le comte de Créqui. 

Il a vu le mariage dont il s’agit, 1l a 
vu la donation qui en faifoit la princi- 
pale condition ; 1l n’a cependant pas ofé 
contefter le mariage pendant que fa 
fœur à vécu : car cette fœur pouvoit 
furvivre à fon mari : alors la donation 
étoit fans effet. Dans ce cas, il auroit été 
dangereux de l'avoir offenfée, parce 
qu'elle pouvoit le punir, en le privant 
de fon bien. Aufli, pendant qu’elle a 
vécu, le comte de Créqui at-il gardé Le 
plus profond filence fur fon prétendu 
ncefte. Mais, quand elle eft morte, 
quand elle ne peut plus ni ôter, ni 
donner , c'eft alors que fes céndres 
commencent à devenir les cendres 
d’une inceftueufe. Que l’on juge fi une 
accufation d’incefte, étouffée pendant 
la vie par politique & par intérèc, peut 
commencer après la mort de la prèten- 
due coupable, 

Piv 
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On répliquoit , pour le comte ‘de 
Créqui, qu'il n’avoit point été informé 
du contrat de mariage; que ni lu, ni 
aucun parent de la AU de Créqui ne 
lavoit figné. On ne lavoit point mis 
dans {a conBtenee des démarches faites 
en cour de Rome pour obtenir la dif- 
penfe;ila préfumé qu’elle étoit régu- 
lière ; & c'eft uniquement fur cette 
préfomption qu’il a donné à fa fœur la 
qualité de marquife de S ailly. I ne ju- 
geoit que fur les apparences extérieutes. 
L'erreur de fait étoit impénétrable par 
les artifices dont le marquis de Suëlly 
avoit enveloppé fes démarches. - 

Jamais 1l n’a produit, ni même fait 
voir fon contrat de mariage autrement 
que par extrait : : Pacte de célébration 
n’a jamais paru: la difpenfe eft tou- 
jours demeurée dans fa polfeflion , & 
n’a vu le jour qu ’en 1718, ‘depuis le 

rocès commencé. 

Or c’eft linfpeétion feité de cé bréf 
qui pouvoit en faire connoître la nul= 
lité, & l’artifice mis en pratique pour 
tromper le Pape. C’eft de ce bref feu- 
Îement que réfultent les égarements de 
l’official de Noyon dans fa fentence de 
fulmination. Nulle prudence humaine 
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ne pouvoit dévoiler cette erreur, tant 
que le marquis de Sailly à tenu ce bref 
caché. 

Mais, indépendamment de ces ré- 
ponfes , il eft de maxime que les fins de: 
non-recevoit ont toujours été oppofées 
fans fuccès, lorfauil. y a abus, & que 
la loi & l'oidré public ont été violés. 
Rien ne peut couvrir labus, parce que 
rien ne peut déroger à l'autorité du 
Roi, à lintérèr de léglife & de l'état. 
Les appellations comme d'abus ne font 
fajertes ni à défertion, ni à pérempti ion, 
ni à aucune fin de non-recevoir, L° AbsfE 
une fois formé eft imprefcriptible ; plus 
il vieillit, plus 1l eft abus, parce que: 
les effets PE à l'ordre qui en ré- 
fultent , fe multiplient inde Be 
Abufus perpetud. & continud, gravai j. 
idedque ab eo in perpetuum. appellatur.. 
Tellement que, n1 l'autorité des juge. 
ments, n1 le confentement prive des: 
parties, n1 la longueur du tems ne Jui 
peuvent faire préjudice, dir Févrer, 
Liv. r » Chap. 2,n. 10. bufis, caufa co 
terior, quo antiquior, dit M. Louer. 
de pa n. 3°. « Dans Les chofes qui 
» intéreflent la difciphine de l'églife... 
: ou les loix du royaume, dit Chopin | 
». de facrä polir, lib, 2. tir, 6, onatous. 

ve 
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» jours la liberté d’appeller comme 
» d'abus, quelque filence que lon ait 
» garde ; parce que l’on ne peut pref- 
» Crire Ra la vérité », Une infinité 
d’arrêts ont confacré ces maximes; nos. 
livres en font pleins. 

Si, par quelques arrêts en petit : noth- 
bre, on a déclaré des héritiers collaté- 
raux, des pères & des mères même, 
ñon-recevables dans lPappel comme 
d'abus du mariage de leurs parents & 
enfants ; c'eft, en premier lieu, parce 
qu'il n’y avoit aucun doute fur la vali- 
PE du mariage quant au facrement. 

°. Que le contrat, par rapport à la loi 
publiés faifoie tul la matière du 
doute. Des enfants nés fous la foi du 
mariage , excitoient la compañion & 
fubjuguoient le fuffrage du juge : une 
partie de la famille approuvoit leur 
état : la longue pofleflion de cet état 
impofoit, en quelque forte, filence à 
h loi, | 

L’inaction des père ou mère, quel- 
que apparence de hcticilié on s fai 
{oient préfumer Jeur co fete Et à d 
une alliance qu’ils auroient pu faire an- 

nuüller, Voilà les cas où l’indulgence de: 
la Cour à puni la trop longue : inaction 
des parents. 
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Mais, dans l'efpèce du procès , on ne 
doit point avoir égard aux fins de non- 
recevoir que l’on propofe. En effet, le 
filence ne peut donner aucune force à 
la difpenfe dans le cas de l’incefte. C’eft 
la difpenfe qui a dû donner Pêtre au 
mariage, pour fauver l’incefte ; &c fi la 
difpenfe eft nulle, elle n’a pu produire 
le mariage. S'il n’y à point eu de ma- 
riage , le filence gardé fur une alliance 
criminelle n’a pu l’ériger en mariage. 
Il faut conclure, de ce qu’on a dit, 
qu'il n’y à ni facremeñt, ni contrat 
civil; par conféquent point de poffeffion 
d'état. Car, pour pofléder un état, ïl 
faut que cet état ait pu exifter, &il ne 
peur y en avoir pour un home qui 
époufe fa belle-fœur. La loi civile & la 
loi eccléfaftique s’y oppofent égale- 
ment. ire RESTO 
:Qu'opère donc le filence des pa 
rents? Îl ne peut fournir plus d’avan- 
tage que leur confentement formel. Or 
leur confentement n’empécheroit n# 
abus, ni la profanation du facrement 
dans le cas d’une alliance inceftueufe : 
donc les fins de non-recevoir qu’on op- 
pofe ne geuvent former ‘aucun obftacle 
à l’action du comte de Créqui: donc ces 
exceptions font mal imaginées. 
| P vi 
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Quant au fond, on foutenoit que les 
difpenfes de confanguinité & d’affinité 
marchent d’un pas égal, quand elles 
font au premier degré, & le Pape ne 
peut pas plus difpenfer de lune, que 
de l’autre. Mornac, fur la loi 42, au 
digefte, de ritu nupriarum., rapporte 
deux arrêts qui ont déclaré abufives des 
difpe enfes. furprifes dans les premiers 
degrés d’ affinité. 

À l’égard des exemples, fi l’on re- 
anche celui de Vaillant siln'yena 
pas un feul qui ne foit: réduit au pre- 
auer degré d'honnèteté publique. Tel 
eft celui Me Henri VLIL I] fut prouvé 
juridiquement que le prince Artus n°a- 
voit pas confommé le mariage. Jel eft 
celui du prince de Portugal; tel eft ce- 
lui des deux rois de Pologne : fept te- 
moins du plus haut rang aflirmèrent, 
{ur les évangiles, qu'il n’y avoit point 
eu de confommation. 

Si le maréchal de Créqui époufa fuc- 
ceflivement les deux filles du connéta- 
ble de Lefdiguières, c'eft parce que 
Païînée mourut. Lotion en fortant 
de l'églife. 

A |’ égard de Vaillant. € eft n exem- 
ple folitaire. I étoit v'i6H Tome: il 
y avoit acquis un. da 48 pat un 
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féjour de deux ans avec fa bel! e-fœur., 
La le Pape le difpenfa, là il fut marié 
comme diocéfain du Pape:1l n’en im- 
pofa point au Pape: la fulmination fut 
régulière. Il obtint enfuite des lettres- 
patentes confirmatives; elles furent en- 
regiftrées. Ainfi le facrement & le con- 
trat civil furent confirmés par Parèt, 
qui éprouva cependant de grandes con- 
traditions. 

Le marquis de Sailly ceroitil qu’ où 
prendra pour un moyen férieux Pignc- 
rance dans laquelle il dit être de la 
différence qui fe trouve entre matri- 
monium ratum,s  matrimoniun cOn- 
Jummatum. Le Hticeé qu'il cherche à 
jetter fur ces expreflions de palais, 
n'empèchera ip qu'elles n'aient une 
fignification ré réelle, & qu’elles n’expris 
ment des fe qui doivent être con- 
nues de tous les citoyens qui vivent fous 
Pempire des loix. Cet empire s'étend fur 
. tous les ordres , tous les ordres [ui doi- 
vent être foumis , & doivent le refpec- 
ter, ainfi que es expreffions qu’emi- 
ploient fes miniftres pour faire entendre 
Les oracles. 

D'ailleurs, fi le comte de Giém 
avoit cru, jufqu’alors, que fa qualité le 
difpenfoit de connoitre le langage des 


350 Mariage attaqué | 
joix, quand il _s’eft trouvé dans des 
chonioncée qui exigeolent qu Al 5 en 
inftruifit, 1l pouvoit, 1l devoit même 
fe faire éclaier par fon banquier; & 
l’on ne préfumera pas qu'il ait négligé 
de le faire dans une circonftance aufli 
importante pour Jui. 

. Préfumerat-on aufli qu'étant âgé de 
trente ans feulement., 1l ne fe foit ma- 
rie qu'en idée avec Adrienne de Créqui , 
qui étoit jeune & bien faite? Qui pou- 
voit s’oppofer à l’union qu'ils fouhai- 
toient tous deux également, & dont 
leur amour refpetif redoubloit leurs 
defirs? La maladie ne s’eft pas d’abord 
déclarée ; elle ne fe fit fentir que quel- 
ques jours après. Ainfi elle eft morte, 
non pas éntacfa, mais feulement ab/que 
conceptu prolis. 

Le taux de la componende, qui fut 
d’abord de 30000 liv. & enfuite réduit 
à 24000 lv. prouve qu'il s'agifloit d’une 
difpenfe du premier degré d’afinité, 
dont le lien avoit été formé par la 
confommation du mariage avec la pre- 
mière femme. Car le taux de la dif- 
penfe pour le premier degré d’honnè- 
teté publique ne monte pas à cinq cens 
écus. 


Enfin, la qualité de collatéral n’a 


aprés la mort de la femme. gs 
jamais formé , par elle-même, un titre 
d’exclufion en cette matière. La loi 13, 
au code de liberali causé, décide que 
l'état d’un défunt ne. peur être mis en 
queftion. Mais fi on réclame des biens. 
qu'il a poflédés, qui fe trouvent dans fa 
fucceflion, & qui pourroient être re- 
cueillis par fes fils ,-alors ceux qui pre- 
tendent y avoir quelque droit, peuvent 
agiter la queftion de fon état, & de- 
mander une décifion blemmelle: 

Certe loi a été adoptée par l’édit du 
mois d'avril 1695. L'art. 34 interdit 
aux juges féculiers la connoiflance des 
matières purement fpirituelles; & leur 
énjoint même de les renvoyer. « Si ce 
» n'eft, y eftil dit, qu'il n'y eüt appel 
» comme d'abus . , . . ou qu'il s'agir 
» d’une fucceflion , ou autres effets , à 
» l’occafion. defquels on traiteroit de 
» l’état des perfonnes decédées, ou de 
» celui de leurs enfants 52. 

Voici ce qui fe pratique conftamment 
à cet égard. En matière d'appel comme 
d'abus , on diftingue les moyens d’ap- 
pel abfolus , 8 ceux qui font relatifs. 

Les Moyens d'abus abfolus , font 
ceux qui font fondés fur des difpof- 
tions irritantes de l'ordonnance; c’eft- 
à-dire , fur des difpofitions qui prenon- 
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cent la nullité abfolue du mariage , dans 
la célébration duquel on n’a pas fuivi 
‘les formalités qu’elle a ordonnées. Ces 
moyens n'ont pas pour objet l'intérêt 
de quelques perfonnes en particulier :1ls 
rendent le mariage nul dans fon prin- 
cipe. Fel eft le défaut de AE: ER du 
propre curé. 

Un moyen de cette nature peut être 
propofé par tous ceux qui ont intérêt de 
le faire valoir, par des héritiers colla- 
téraux contre le furvivant du mari ou 
de la femme, ‘qui veut exercer contre 
eux les isedusiedls füipulées dans le 
contrat de mariage. On fe fonde, pour 
les priver de leur bien, fur un ae qui 
n'exifte pas, puifqu'il eft nul dans fon 
puncipe. Ils ont donc droit de faire 
valoir cette nullité, puifque c’eft le feul 
moyen dont ils puiffent fe défendre de 
J'injuftice qu'on veut leur faire fup- 
porter. 

Les moyens d'abus relatifs, font 
ceux qui forment une nullité qui n’eft 
pas abfolue, mais feulement relative à 
une certaine perfonne. Ces moyens ne 
peuvent être objectés que par les per- 
fonnes que les difpofñtions de l’ordon- 
nance tranforeflée regardent. 

Par exemple, quand un mineut s’eft 
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marié fans le confentement de fes père, 
mère, tuteur où curateur, l'abus ne 
peut être propofé & valablement relevé 
que par les père, mère, tuteur ou cura- 
teur. On a cru devoir fetés accorder le 
droit de venger leur autorité mépridée ; 
mais les collatéraux ne feroient pas reçus 
à propofer cette objection , quia ejuf- 
nOdi nullitas eorurm refpeëti non fuir 
pronunciata. 
'Oric, la'nuthtétdont 11 s'agit ele 
certainement une nullité de la pre- 
mière efpèce, une nullité, par confé- 
quent, dont les collaréraux peuvent 
faire ufage avec fuccès:1l s'agit dur 
incefte. Eft1l moyen plus abfolu pour 
la nullité d’un mariage? En eft-il qui 
lé” vicient davantage dans fon is 
cipe ? . 

Enfin, pour la défenfe du marquis 
de S ailly, on avoit cité Plufeurs atrèts , 
qu'on avoit ajufté le mieux qu’on avoit 
pu, pour en faire des préjugés en fa 
faveur. Celui qui paroïfloit lui ètre le 
plus favotable ‘avoit été rendu en la 
Grand’ Chainbpés le 13 mars 1680. 

Charles de Clèves avoit époufé, en 
fecondes noces, Jeanne Clément, nièce 
de fa première MR BA Après la mort 
de ce particulier; le nommé Ledoux ; 
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fon parent & fon héritier, interjettà 
* appel comme d’abus de la célébration 
du mariage. Charles de Clèves , difoit-il , 
& Jeanne Clément, alliés am fecond 
degré d’aflinité, fe font mariés fans dif- 
penfe. Mais Ledoux avoit approuvé le 
mariage pendant la vie de Charles de 
Clèves, & mème depuis fa mort, M. dé 
la Moignon , avocat-général, releva l’af- 
finité & le défaut de difpenfe, & dir 
qu'il y avoit abus; mais que lapproba- 
tion donnée par Ledoux le rendoit non- 
recevable à le propofer. Ce qui fut 
jugé par lParrèt, qui le déclara non-re- 
cevable, 

Mais, dans cette efpèce, la bonne 
foi de parties étoit connue. Les parents 
des deux côtés furent préfents au con- 
trat de mariage & à la célébration du 
facrement : il n’y avoit nulle fraude 
pratiquée , nul titre recélé. Ici, au con- 
traire , le comte de Créqui n’a eu aucune 
connoiffance des actes qui ont précédé, 
accompagné & fuivi le prétendu ma- 
riige de fa fœur avec le marquis de 
Sailly. S'il les a cru mariés, s'1l s’eft 
comporté avec eux d’après cette idée, 
c'eft uniquement fur la foi de leur dé- 
claration, & fur ce qu'ils ont publi- 
quement vécu comme tels. Ce n’efk 
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que quand la mort de Charlotte de 
Créqui lui a permis de jetrer un regard 
critique fur les titres de cette union, 
qu'il en a connu l'abus, & qu'il s’eft 
plaint du tort qu’on vouloit lui faire à 
l'ombre d'une co-habitation criminelle. 
ant que fa fœur a vécu , 1l étoit dans 
Ja bonne foi; & n’imaginoit pas qu’elle 
püt pafler fa vie dans une conjonction 
auf criminelle. Il n’avoit d’ailleurs 
aucun intérêt qui le portät à pénétrer 
un myftère dont on lui fermoit tous les 
abords. Il n’a ouvert les yeux que quand 
ila eu le droit de le faire, quand on 
a oppofé à fes droits fucceflifs une do- 
nation qu'il ne connoïfloit pas. Il a 
voulu en voir le titre; 1l l’a trouvé vi- 
cieux & l’a attaqué. Ce n’eft point la 
politique qui lui a fermé la bouche, 
tant que fa fœur a vécu; c’eft fon igno- 
rance, & le défaut d'intérêt. Sa fœur 
étoit la maîtrefle, de fon vivant, d’u- 
fer à fon gre de fes biens, de les par- 
rager avec qui elle jugeoit à propos; 
perfonne n’avoit le droit ni de s’en 
informer , ni de Îla critiquer. Sa con- 
duite n’eft donc autre chofe que la mar- 
che qui lui a été infpirée par la raifon, 
par le droit & par la décence. 

Enfin intervint arrèt, au Parlement 
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de Paris, le 19 juin 1723, par lequel 
« en ce qui touche l’appel comme d’a- 
» bus de l'exécution du bref du 17 mai 
» 1690, de la fentence de fulmination 
» du 27 janvier, & acte de célébration 
» de mariage du 19 février 1691, fans 
» s'arrêter aux fins de non-recevoir, 1l 
» fut dit qu’il avoit été mal, nullement 
» &t abufivement procède, exécuté, le 
»5 mariage fait en conféquence déclaré 
» nul, abufñf & non-valablement con- 
» tracté &c exccuté:le marquis de Sailly 
» condamné en tous les dépens ». 

Il eft évident que la difpenfe obte- 
nue par le marquis de Saï/ly étoit obrep- 
ice & fubreptice. Sa première fuppli- 
que & le certificat de l’évêque de 
\ Noyon annonçoient que Île mariage 
avoit été confommé. Il falloit donc une 
 difpenfe d’affinité au premier degré, & 
il ne lPavoit obtenue qu’au premier de- 
gré d’honnêteté. Ayant donc époufé fur 
une difpenfe autre que celle qui étoit 
néceffaire, le mariage étoit radicale- 
ment abuff; & ce genre d'abus étant 
abfolu, le comte de Créqui étoit rece- 
vable à attaquer une conjonction 1lli- 
cite, qui lui portoit préjudice. 
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Entre le beau-frère 6 La belle- 
Jœur. 


La réputation dont le fieur Ps. 4 
qui a été cité dans la caufe précédente, 
jouit dans la république des lertres, & 
Ja fingularité de fa caufe, m'ont déréc- 
miné à inférer 1c1. 

Jean-Foi Vaillant naquit à Beauvais 
le 24 mai 1632. Ayant perdu fon père 
à l’4 ’age de trois ans, fon oncle maternel 
prit foin de fon A on Il fut d’a- 
bord deftiné à l’étude de la jurifpru- 
dence. Mais devenu maître de fon 
choix , par la fort de fon ongle, qui 
Jui ERA la plus grande partie de fon 
bien, 1l tourna fes études du côté de la 
médecine, & fut recu docteur avant 
RÉ âge de vingt-quatre as. 

Peu de tems après, un payfan ayant 
ærouvé, dans fon champ, près de Beau 
vais, un petit coffre plein de médailles 
anciennes , Les porta au jeune médecin. 
À cette vue, 4] fencit fe réverller le goûx : 
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qu'il avoit eu, dès fa jeuneile, pour 
l'antiquité, & quittant l'étude de la 
médecine , 1l fe livra tour entier à celle 
des monuments antiques. Il acheta ces 
médailles, & fe forma, en peu de 
tems, un cabinet curieux en ce gente, 

erfuadé que la plus grande certitude 
de l’hiftoire ancienne fe tire des mé- 
dailles. 

Pour fe perfectionner dans cette con- 
noiffance , il fit plufieurs voyages dans 
les pays étrangers, & en rapporta de 
très-rares. Il voulut aller à Rome, pour 
l’euverture du jubiké du dix-huitième 
fiècle. Le vaifleau, fur lequel il s’éroit 
embarqué à Marfeille, fut pris par un 
corfaire algérien, & conduit à Alger, 
où notre curieux fut mis à la chaîne, 
Après quatre mois & demi de capti- 
vité, on Jui permit de retourner en 
Franceall s’embarqua ur une petite 
figgate, qui fut, à fon retour, attaquée 
par un corfaire de Tunis. Vaillant, à 
la vue de ce nouveau malheur, afin de 
ne pas tout-perdre , comme il avoit fait 
dans le premier vaifleau, avala une 

umzane de médailles d’or qu'il avoit 
die lui, Après avoir été plufieurs fois en 
danger de périr, 1l trouva le moyen de 
fe fauver avec l’efquif, & de gagner le 
rivage le plus prochain. 
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- Son preñuer foin fut de chercher à 
débarrailer fon eftomach du dépôt qu'il 
Jui avoit confié. La nature ne fembloir 
pas difpofée à le foulager. Il craignit 
pour fa vie, & afflembla la faculté de 
médecine. Chaque médecin propofa 
un remède différent; & Vaillant ne 
fçachant lequel préférer, s’abandonra 
entièrement à la nature, &c la laiffa 
maïîtrefle de fon fort. Elle agit heureu- 
fement, & ui avoit rendu plus de 
moitié de fes médailles , lorfqu’il arriva 
à Lyon. Il traïta de la totalité avec un 
curieux, auquel 1} promit de lui livrer 
les autres, dès qu'elles feroient en fon 
pouvoir. Le foir même, il fut en état 
d'exécuter fon traité. 

IL vint à Paris, où 1l reçut des ordres 
de la cour, pour entreprendre un nou- 
veau voyage. Vaillant FA fes recher- 
ches jufques dans le fond de l'Egypte 
& de la Perfe, & y trouva les médailles 
les plus précieufes & les plus rares. 

Âu renouvellement de lacadémie 
des infcriprions & belles-lettres, Fail- 
dant y fur d’abord reçu en qualité d’af- 
Locié,& peu de rems après, il obunt 
ure place de penfionnare. 

H mourar le 23 octobre 1 706 âgé de 
foixante-quatorze ans &c trois mais. 
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Ses ouvrages font:1, l’hiftoire des 
Céfars jufqu'à la chûte de l'empire 
Romain. Cette hiftoire fur réimprimée 
à Rome fous ce titre : Numi/mara impe- 
ratorum., &c. à Rome 1743, en trois 
vol. in-49, avec beaucoup d’angménta- 
tions, par leP: Francois Baldini. A}, 
S'eleucidarum imperium ; fivè 'hifloriarre- 
gum Syrie, ad fidem numifrmatum ac- 
commodata. Paris 168%, n-4°, LA, 
Hifloria Prolemeorum Egipti repum ad 
idem numifmatum accommodata. Amf- 
terdam 17017 3 é7-f°; IV, Nummi anti- 
qui \familiarum  Romanarum perpetuis 
‘ällufirationibas : illufgari. : Amfterdam 
1703, deux vol. ér.f°. VW. Arfacidarum 
émperium , fl Jivè regum Parthorum hifto- 
ria , ad fidem ani feature accommodata; 
IA 1725, én.4% VX, Achemenidarum 
imperium, fivè reoum Ponti,;:Bofphort, 
Thracie & Bithynie Léon ; ad fidem 
numifmatum ‘accommodata, Paris 1726, 
in-4° VIL Plufeurs differtations fur 
différentes médailles. 

Tous ces ouvrages font honneur à fa 
mémoire, & ont beaucoup fervi à éclair- 
cir l’hiftoire. On difoit qu'il lifoit auf 
facilement la légende des plus ancien- 
nes médailles, qu'un Manceau lit un 


exploit. 
Vaillant 
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Vaillant laiffa un fils, nommé Jean- 
François-Foi, qui naquit à Rome le 


17 février 1675. Son père l’amena à 


À 


dans la connoi 


Paris, où il fit fes humanités & deux: 
cours de philofophie, Il linitia enfuite 
nan des médailles , en 
l'admettant pour. fpectateur du travail 
dont 1l étoit chargé, qui confiftoit à 
mettre en ordre les médailles du cabi- 
net du Roi, & en faire le catalogue. 
Ce fpectacle donna du goût au jeune 
Vaillant pour cette forte d'étude ; & il 
y fut confirmé dans le voyage que fon 


père lui fit faire avec lui en Angleterre, 


où lé Roi lui avoit ordonné de fe ren- 
dre, pour acheter plufieurs médailles 
qui y étoient entre les mains de quel- 
ques curieux. 

De retour à Paris, le jeune Vaillant 
fit fon cours de médecine ; &, pendant 


qu’il étoit fur les bancs, 1l compofa un 


Traité de la nature & de l'ufage du cafs, 
& trouva encore des moments pour 
l'étude de la bonne antiquité. Il fur 
tecu dotteur-régent de la faculté de 


Paris en 1691. En 1702, il fut admis: 


à lJ’académie des infcriptions. Il donna 

plufieurs differtations curieufes {ur des 

médailles. Il compofa aufli une expli- 

cation de certains mots abrégés ou let- 
Zome IX, 
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tres initiales, qui fe trouvent à l’exer- 
gue de prefque routes les médailles d’or 
du bas-empire, au moins depuis Conf 
rantin , jufqu’à Leon l’Ifaurien. La mort 
avoit prévenu le defléin que fon père 
avoit eu d’y travailler. 

Vaillanc fils fit encore une differta- 
tion fur les dieux Cabires, par laquelle 
il termina fa carrière littéraire. I] n’euc, 
pendant les deux ans qu'il furvécut à 
{on père, qu'une fanté fort dérangée. Il 
mourut le 17 novembre 1708, dans fa 
quarante-quatrième annce. 


. Jean-Foï Vaillant époufa en 1654; 
dans la ville de Beauvais, Anroinerre 
Adrian, De ce mariage, naquirent plu- 
fieurs enfants; entrautres trois filles. 
Antoinette Adrian avoitune fœur , nom- 
mée Louife Adrian, qui fe laifla aller à 
commettre un incefte avec fon beau- 
frère, dont elle eut un enfant. Elle 
accoucha dansla propre maifon du fieur 
Vaillant, fous les yeux de fa fœur. 

Après la mort de fa femme, Vail. 
lant enleva fa belle-fœur, pour lors en- 
core mineure. Elle étoit fous la cura- 
selle de Puantaléon Adrian fon frère 
ainé, qui rendit plainte, & obtint, en 

166? , permiflion: d'informer, Il infor- 
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ima. Vaillant fut décrété de prife- de- 
corps, & par fentence du 17 janvier 
1663, Louife Adrian fut interdite de 
lahiénation de fes biens-immeubles 
avec défenfes à tous notaires d’en rece- 
voir aucun acte. On informa de nou- 
veau en 1668. Ces deux informations , 
difoit-on, étoient concluantes, & prou- 
voient la naïflance de l'enfant incef- 
tueux, & les faits de l'enlèvement. 

Cependant Vaillant & {a belle-fœur 
fe rendirent à Rome, & obtinrent, 
pour fe marier , une difpenfe du Pape, 
au premier degré d'affinité, see que 
la fupplique contint d'autre caufe, que 
l'eftime réciproque qu'ils avoient con- 
çue l’un pour l’autre. En conféquence ; 
ils furent mariés àRome même, le 15 
janvier 1664. 

Ifaac Adrian, théologal de léglife 
de Beauvais, se Jean Adrian, curé de 
Goincourt, frères de Louife Adrian, 
touchés de l'injure que la Cofduite: dé 
leur fœut avoit faite à leur famille, 
l’exhérédèrent, par leur teftament. ous 
tre ces deux frères, qui n’avoient , & 
ne pouvoient avoir de poftérité , par 
leur érat, ZLowife Adrian avoit Fe 
fœurs , Suärrie & Nicole, qui, vivant 
dans le célibat, n’avoient point d’en- 
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anis. Quant à Pantaléon Adrian, 11 
avoit Cooufé Marguerite Carré, dont 
il avoit eu deux filles: ainfi Louife 
Adrian ‘étoit héritière préfomptive ; 

our moitié, & fes deux nièces, pour 
Paul de fes deux fières eccléfafti- 
ques & de fes deux fœurs. 

Le curé de Goincourt, non-content 
du teftament qu'il avoit faie , contenant 
l’exhérédation de fa fœur Louife, fit 
avec fes deux fœurs, Suzanne & Nicole, 
une donation mutuelle & réciproque 
de tous leurs biens; &, tous les trois 
enfemble , firent une feconde donation 
au profit des filles de Pancaléon Adrian 
leur frère. Suzanne & Nicole fe firent 
enfuite carmélites à Amiens. 

Les teftateurs, les donateurs, en un 
mot tous les frères & fœurs de Louife 
Adrian étant décédés, les filles de Pan- 
raléon fe. mirent en deveir de recueillir 
le fruit des actes faits en leur faveur: 
Louife Adrian prétendit que ces actes 
ayant pour motif la haine que leurs au- 
geurs avolent conçue contre elle, à 
caufe de fon mariage avec le fieur Pa 
lant, qu'ils avoient prétendu être in- 
ceftueux, devoient être déclarés nuls, 
puifque cette union étoit légitime; & 
qu'ainh ces aftes ne devoient point 
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8 l'empêcher de recueillir fa part dans les 
fucceflions de fes frères & fœurs. 

À cette prétention, les donataires 
oppofoient, 1°. que l'exécution de la 
difpenfe d’affinité au premier degré, 
dont on ne produifoit qu’une copie, 
croit abufive ; & que, par une confé- 
quence nécellaire, le mariage de Louife 
Æarian avec le fieur Faillanr étroit nul 

& inceftueux. Donc le motif qu'on di- 
foit avoir fervi de prétexte aux actes 
contre lefquels on réclamoit, étoit fon- 
dé. En conféquence , les donataires 
interjettérent appel comme d’abus de 
ce prétendu mariage, 
_ 2°, Les teflaments d’Ifaac & de 
Jean Adrian, &les donations qui avoient 
été faites, ne pouvoient être valable- 
ment contelftés, tous ces actes étant 
revètus des formalités requifes par la 
loi, & contenant des difpoñtions licites 
au profit de perfonnes favorables & ca- 
pables de les recevoir. 

Pendant ces conteftations, £Zouife 
Adrian vint à décéder, & laifla quatre 
enfants de fon union avec le fieur 7’ail- 
dant, du nombre defquels éroit Jear- 
François-Foi, dont j'ai parlé. Lepère fut 
élu tuteur. Maiscette élection n’étoit pas 
l'ouvrage de la famille des Adrian ;'fes 
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propres amis, qu'il avoit convoqués ; 
lui diFStene cette qualité. 

I] en fit ufage pour reprendre les 
conteftations pendantes ; & , fous pré- 
texte que deux de fes EE de étolent 
nés à Rome , 1l obtint, au mois de de- 
cembre 1679, des lettres-parentes, par 
lefquelles le Roi confirmoit la difpenfe 
du Pape, voulant que les quatre enfants 
nés du mariage en queftion, fuflent 
tenus pour légitimes, fans que leur 
état put être contefté ; qu'ils puffent 
fuccéder'à tous les droits de leurs père 
& mère, comme fi le mariage avoit été 
fait tee perfonnes non- A êes: & dans 
le royaume. Et'à l'égard des deux en- 
fants nés à Rome, le Roi vouloir qu ils 
fufent naturalfés , & tenus pour régni- 
coles , à l’effet de jouir de tous Lt pri- 
vilèges attachés à la qualité de fujets du 
Roi. Enfin Sa Majefté confirmoit, en 
tant qu 11 dépendoit d'elle, la difpenfe 
accordée par le Pape. 

Les filles Adrian formèrent oppefñ- 
tion à l’enregiftrement de ces lettres; & 
foutinrent que le Roi, quin RHONE 
jamais, par ces fortes F graces, faire 
aucun préjudice au droit gi auttui, n'a- 
voit pas voulu donner atteinte aux do- 
nations faites au profit des appellantes; 
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& encore moins entendre confirmer 
une difpenfe au premier degré d’afi- 
nité, dont l’exécution ‘étroit abulive, 
contraire aux bonnes mœurs ; aux loix 
civiles & canoniques, & aux ordon- 
nances du royaume. 

Pour établir les deux moyens fur lef- 
quels devoit porter le jugement de la 
conteftation x on fe propoloit de de- 
montrer , 12. que la difpenfe dont on 
a enfin pris communication, eft fort 
fufpecte , & extraordinaire dans la fot- 
me en laquelle elle eft rapportée ; & 
que, quand elle feroit véritable, & 
expédiée de la manière en laquelle tou- 
tes les difpenfes de mariage s’expédient, 
foit qu'il y ait componende, ou qu il 
n’y en ait pas, l'exécution en feroit 

abufive. : 

2°. Les exhérédations portées paï les 
teftaments d’Afaac & Jean Adrian, & 
les donations dont 1l a été parlé, ne 
peuvent être raifonnablement conter- 
tées par les enfants inceftueux du fieur 
Vaillant. 

A l'égard de la difpenfe au premier 
degré d'atinieg: fur laquelle le fieur 
V'aillant fonde uniquement fon droit, 
c’eft une pièce inutile, foit on re- 
garde la forme fous laquelle élle:a été 
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préfentée , foit que l’on confidère l’exe- 
cution qu’on lui à donnée. 

Dans la forme, elle eft fufpecte, & 
ne peut paffer que pour l'effet de Ia cor- 
ruption où de la furprife pratiquée en- 
vers un officier de l’inquifition, qui à 
fait parler le Pape. 

Cela eft fi vrai, qu’on n’a ofé la pré- 
fenter au vicaire-général de Rome, au- 
quel elle étoit adreffée, pour en faire 
dl fulmination ; dans la jufte crainte 
qu’il ne reconnüt qu’elle étroit le fruit de 
la furprife. | 

Cette préfomption fe foruifie par la 
conduite du fieur F’aillanr, c’eftà-dire, 
par l’affeétation de ne point produire 
l'original dé certe prétendue difpenfe, 
qui n'a vu le jour que peu de tems 
avant la décifion du procès, quoiqu’elle 
oit datée de 1663, vingt ans aupa- 
ravant, 

La preuve que cette difpenfe eft 
l’effer de la fubreption , s’érablit encore 
par la précaution que le fieut Vaillane 
a prife de joindre, à la copie de cette 
difpenfe , un certificat de Lemaire, ex- 
péditionnaire en cour de Rome, fon 
ami & fon banquier. On doit d’autant 
moins ajouter foi à ce certificat, qu'il 
attcfte un fait contraire à la pratique 
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univerfelle de la cour de Rome. 

Toutes les difpenfes de mariage s’ex- 
pédient à la fecrérairerie des Le Se non 
point à l’inquifition. Enforte que, fi la 
conteftation pouvoir fe décider par des 
certificats de banquiers en cour de 
Rome, ils certifieroient tous que les dif- 
pentes de mariage , en quelque deoré 
qu'elles foient der ées, ne s’expé- 
dient jamais que par des bte en pat- 
-chemin , fcellés en cire rouge fous l’an- 
neau du pècheur: ; & non fur une fimple 
feuille de papier. 

Aufli, lors de la communication de: 
E original de la prétendue difoenfe du Sr 
Vaillant, ls appellantes firegie remar- 
quer à M. le rapporteur que l'exécution 
_ de cette difpenfe avoit été renvoyée a 
vicaire-général de Rome, pour la ful- 
miner, & qu’elle ne ge point été. 
paifqu’ on ne rapportoit aucun acte de: 
fulmination. 

Le rapporteur incerpella Je fous 
Vaillant de répondre à à cette objection. 
Il dit qu'on ne lui avait Mu autre: 
chofe que ce qu'il produifoit ; & fit um 
tie. Éabiilens der atanite idone/ ai 
_prétendoir avoir obtenu cette cifpente.. 
Et, pour donner un ais de vérité aw 
certificat de Lemaire , il'ajouta que les 

Ov 
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difpenfes qui s’expédient à Rome, 
quand les parties fonc: préfentes , ne 
s’expédient pas par des brefs, mais en 
la forme en laquelle celle qu’il rappor- 
toit avoit été expédiée ; c’efta-dire, en 
vertu d’un décret de l'inquifition : & 
que Lemaire & Corradus lavoient ainfi 
vu pratiquer dans les difpenfes au pre- 
mier degré d’afhnité. 

Il alla plus avant. Il foutint qu'ayant 
demeuré plus d’un an à Rome, il y 
avoit acquis un domicile; & rente, par 
conféquent , fon inatiäsé y avoit pu 

ètre célébré, comme il l’avoit été, fur 
une difpenfe dont la forme étoit en 
ufage dans le lieu où 1l s’étoit marié. 

Mais , 1°. cette difpenfe n'ayant 
point été filmée par le rt 
de Rome, auquel elle étoit adreflée ; &c 
le mariage dont il s’agit ayantété célé- 
bré fur une difpenfe : au premier degré 
d’afinité fans aucune fulmination , 1l 
feroit nul, même à l’égard de ad 
Italiens, dont les difpenfes doivent 
être adreflées aux ordinaires pour les 
fulminer, fuivant l’avis de ce même 
Corradns , dont le fieur Vaillant à voulu 
fe prévaloir. 

2°, Il n’avoit, à Rome, aucun domi- 
cile d’origine n1 d'habitation, qui put 
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le difpenfer de faire fulminer {à pré- 
endué difpenfe à Beauvais. Il éroit né 
François; fon vrai, fon unique domi- 
cile, & celui de Zouife Adrian étoient à 
Beauvais, où le fieur Faillanr, en par- 
tant pour aller à Rome, avoit laïffé fes 
domeftiques, & les trois filles qu'ilavoit 
eues d'A#ntoinerte Adrian. 

Le féjour que ces deux inceftueux 
ont fait à Rome n’ayant eu, pour ob- 
jet, que de folliciter une difpenfe, 
dans la penfée de retourner , aufli-tôt 
qu’ils lauroient obtenue, à Beauvais, 
où étoit leur domicile, eft le même 
que celui des perfonnes de province, 
qui viennent à Paris, pour folliciter Île 
jugement de leurs procès. Ils n’yacquie- 
rent point de domicile, quoiqu’ils y 
demeurent un an & plus, à caufe du 
deffein qu’ils ont de retourner chez eux, 
après la décifion du procès. | 

Pour s'aflurer que le fieur Faëllant 
avoit deflein de revenir en France, 
quand il partit pour Rome, il ne faur 
que lire fes propres écritures, dans lef- 
quelles il expofe qu’il partit de Beauvais 
avec Louile Adrian, en 1662, pour 
aller demander au Pape une difpenfe 
au premier degré d’afhinité, fondée fur 
l'eftime réciproque qu'ils avotentconçue 

v) 
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l'un pour Pautre; qu'ils obrinrent cette 
difpenfe au mois de décembre 1663, 
que leur mariage fut célébré le 15 jan- 
vier 1664, un mois après, & qu'a 
mois d'avril fuivant , 1ls revinrent à 
Beauvais. 

Le motif de leur marrage , la penfée 
de folliciter en perfonne leur difpenfe, 
l'efprit de revenir en France, leux re- 
tour aufli-tôt que leur mariage eut été. 
célébré à Rome, toutes ces tar 
ces font voir que Waillant & Louife. 
Adrian n'ont point changé le domicile. 
a ils avoient à Beauvais. 

. La diftinion que Vaillant veut 
sd entre ceux qui font folliciter les, 
di: ‘penfes par des banquiers, & ceux. 
qui les follicitent en perfonne, n’a au- 
cun fondement. 

En effet, fi cette prétention avoit, 
lieu, & fi É Pape difpenfoit aux pre 
muers degrés de parenté & d a nité 
gratuitement en faveur de ceux qui 
iroient à Rome folliciter leurs difpen- 
fes , il en arriveroit deux grands 
inconvénients; le premier que les 
mariages au premier & fecond degré 
de parenté & d’afhinité feroient fort. 
communs en. France. Le fecond, que 
cet appas donneroit. occa afion aux Fran- 
ço's d'aller fouvent à Rome, & de 
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faire revivre infenfiblement les entre- 
prifes de la cour de Rome, qu'on a eu 
tant de peine à réprimer. 

4°. Corradus , fur lautorité duquel 
Lemaire prétend fonder ce qu’il avance 
dans fon certificat, eft d’un avis tout 
oppofé , & dédie: que toutes les dif- 
penfes de mariage s’expédient, pour les 
Italiens, & autres préfents ou abfents, 

ar des brefs adreflés aux ordinaires. 

Dans fou livre intitulé praxis dif- 
penfationum , loin d’enfeigner que Fu- 
fage des difpenfes au premier degré 
d’afhnité, qui n'ont d'autre caufe que 
l'eftime réciproque de deux inceftueux, 
étoit établi de fon tems, 1l fait, au 
contraire, marcher lafhinite qui vient 
du mêlange du fang', de pas égal avec 
la parenté, & aflure qu'il faut une 
caufe raifonnable pour difpenfer, & 
qu'on ne Sy détermine, pour le fecond 
degré, qu'entre les grands princes, & 
pour une caufe publique. Il condamne 
donc, fans diftinétion, routes les dif- 
penfes au premier degré de parenté &c 
d'afinité: 

Corradus va plus loin. Dans fon livre 
7; au commencement au premuer cha- 
pire, 1k dit qu'autrefois les cifpentes 
s accordoient en forme gracieufe, c’eft- 

à-dire , fans aucune Lo: fo sdreflée 
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à perfonne pour faire la vérification des 
faits avancés dans la fupplique; on en 
faifoit la preuve à Rome. Mais, dit-1l, 
cela a été changé, & les déerets des 
conciles ont décidé que toutes les dif- 
penfes feroient envoyées exrrà curianmz 
Romanam, aux ordinaires des lieux, 
qui ,non nift caufis & precibus verificatis, 
tüm demèm apoftolicä autoritate difpen- 
Jarent. Il répète la même chofe au 
chapitre 2, n. 31,32, où il ajoute: 
Que tamen forma gratiofa hodiè regula- 
riter non datur, prefertim in difpenfa- 
tionibus mitrimonialibus ; fed ad praf- 
criptum concilit Tridentini, omnes dif- 
penfationes expediuntur in formä com- 
miffori& ; ac prosterea committuntur 
O‘dinario, ut, cognitä precum veritate, 
difpenfer. 

Au chapitre 4,n. 10 du même livre, 
il dit que, pendant la vacance du fiège, 
ou la maladie de l'ordinaire, les dif- 
penfes font adreffées à Pévèque voifin; 
& au chap. $, n. 96, 97 & 98 , que 
les difpenfes font expédiées felon la 
qualité des degrés dans lefquels elles 
font demandées; enforte que celles qui 
font du trois au quatrième degré s’ex- 
pédient per officium minoris gratia: fi 
c'eft au troifième degré feufement, per 
cancellarium ; &. fi elles font au fecond 
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degré, ou du premier au fecond, per 
prafeiluram brevium, & f[ub annulo pif- 
catoris; & conclut que toutes les dif 
penfes, fans aucune diftinétion , qui ne 
font pas expédiées par un bref fous Pan- 
neau du pêcheur , doivent être rejertées 
comme furprifes ou faufles. Si preter 
dilum flylum ac morem & obfervantiam 
Romana curie expediuntur ; tanquèm 
Jufpeile de falfo erunt rejiciende. 

Il eft donc démontré que Corradus ; 
fur lautorité duquel Lemaire à voulu 
appuyer le certificat qu'il a donné ou 
vendu au fieur Vaillant , n’eft pas d'avis 
que les difpenfes s'accordent aux Ita- 
liens, ou à ceux qui font en cour de 
Rome, au prenuer, ou autre degré 
d’afhinité, par un décret de l’inquf- 
tion. Il penfe, au contraire, que les 
difpenfes de mariage ne font que des 
mandements , des commiflions adref- 
fées aux ordinaires des impétrants, pout 
difpenfer. 

Mais, quand il n’y auroit pas autant 
de raifons qu’il y en a, de croire que 
la difpenfe en queftion a été furprife à 
la facilité, ou à l’avarice d’un officier 
de l'inquifition, qui a fait parler le 
Pape à fon infçu, l'exécution en feroit 
toujours abufive parmi nous. 
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Le mariage de Vaillant avec fa belle= 
fœur eft infe@é de fept moyens d'abus. 

1°, La difpenfe qui en fait la bafe 
procède d’un décret de l’inquifition, 
que nous ne reconnoiflons point en 
France. D'ailleurs, comme on vient de 
le voir , 1l n’eft pas dans la forme ufitée 
en cour de Rome ; ainfi elle feroit nulle 
à Rome même. 

Cette prétendue difpenfe eft au pre- 
nier degré d’afhinité, & a été furprife 
dans des circonftances qui, feules, em 
opéreroient la nullité. Il y avoit trois 
filles vivantes nées du mariage du fieur 
Vaillant avec Antoinette Adrian, fœur 
germaine de Louife ; & pendant ce pre- 
mier mariage, 1] y a eu un commerce 
inceftueux : ce fait eft juftifié par linfor- 
mation de 1688, & par le rapt de fc- 
duétion de Zouife Adrian, qui ñ’auroit 
pas confenti à fon enlèvement, & ne 
feroit pas allée avec F’aillant à Rome, 
folliciter une difpenfe au premier deeré 
d'afhnité, fi, depuis long-tems, elle 
n'eut vécu avec lui dans une habitude 
criminelle. 

Ces deux circonftances d’incefte & 
d'enfants encore, vivants, rendent l4 
dipenfe nulle & contraire à toutes les 
loix civiles & canoniques, au refpect dû 
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aù facrement, aux bonnes mœurs, à 
l’honnèteté publique, &c. 

494 difpenfe eft obreptice. Les 
raifons qui ont déterminé à l’accorder 
ne font pas exprimées. L’eftime réci- 
proque qu'on allègue de la part des deux 
impétrants , ne fut jamais une caufe 
capable de porter le Pape à accorder 
une difpenfe au premier degré d'aft- 
- nité. Si de pareilles raifons étoient écou- 
ess 1l n'y a point d’incefte qe lon ne 
parvint a jufufier. 

4°. Cette difpenfe n’a été adreffée 
à aucun ofhcial du royaume, pour ètre 
fulminée; & elle auroit dû l'être à l’of- 
ficial de Beauvais. Louife Adrian & le 
fieur Vaillant étoient regnicoles, & 
avoient leur domicile à Beauvais. 

5°. Ce mariage n’a _pas été célébré 
par le propre curé; mais par le curé de 
Saint-Laurent de le ville de Rome, qui 
n'étoit pas le pañteur de la paroiffe des 
parties, & qui célébra ce mariage, fans 
que la difpenfe au premier degré d’af- 
finité eut été fulminée par Le, vicaire- 

énéral de Rome, auquel elle étoit 
adreffée pour la fulminer. 
. 6°. La célébration de ce prétendu 
mariage a été faite au préjudice de l’ac- 
cufation de rapt de féduétion, qui fe 
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pourfuivoit à Beauvais contre Faillanr, 
contre lequel il y avoit décret de prife- 
de-corps , & fentence d'interdiction 
contre Louife Adrian. 

7°. Louife Adrian, dans fes écritures 
du 6 juillet 1677, a déclaré que fes 
parents ayant formé oppolition à Rome 
pour empêcher lobtention de la dif- 
penfe dont il s'agit, & la célcbration 
de fon mariage avec Waillanr, le Pape 
pafla outre , accorda la difpenfe, & 
ordonna la célébration du mariage. Ce 
qui eft une véritable entreprife fur la 
jurifdiétion contentieufe , entreprife 
abufive. 3 

Les moyens d’abus étant expofés 
fous les yeux de la juftice, il eft facile 
d'établir qu’une difpenfe d’affinité au 
premier degré eft réprouvée par les deé- 
crets, & que le Pape ne peut pas plus 
difpenfer du premier degré d’afhinité, 
que du premier degré de parenté. 

Vaillant prétend que l’aflinité n’eft 
autre chofe qu’une fiétion , & un em- 
pêchement de bienféance , comme étoit 
adoption parmi les Romains. Mais 
que répondra-tl aux titres du droit 
canon, où, quand il eft queftion des 
degrés prohibés, on confond toujours 
la parenté & l’affinité : de confansuinitaté 
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& affinitate. Le canon Porrd 3 , de inceff. 
nupt, cauf, 35 , queft. s ,yeft précis, & 
prononce même anathème contre ceux 
qui penferoient autrement. Si, fecun- 
düm divinam fententiam, ego & uxor 
mea fumus una caro, profeilù mihi, & illi 
mea fuaque parentela propinquitatis una 
efficitur. Quocircà ego & foror uxoris 
meæ in uno primo gradu erimus ; GC... 
Qui verd aliorsäm fentiunt , antechrifti. 
Junt,& quibus tantd fortiès vos oportet 
cavere, quant apertiès deprehenditis 
illos ds legibus repugnare. 

On pourroit faire ici une longue lifte 
chronologique des conciles tenus en 
France, qui ont défendu abfolument les 
mariages entre alliés au premier degré, 
& qui prouvent que léglife les a tou- 
jours eus en horreur, particulièrement 
quand il y a eu incefle ou des. enfants 
du premier mariage. | 

On a été jufqu’à douter fi un homme 
quiaeu des enfants de fa femme, & 

qui a commis un incefte fecret avec fa 
belle-fœur , ne perdoit pas le droit de 
continuer de vivre maritalement avec 
fa femme, & fi cette co-habitation ma- 
ritale n ef pas un incefte. Mais on n’a 
jamais mis en queftion file Pape pouvoit 
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permettre d’époufer la fœur d’une fem- 
ie dont on a eu des enfants. 

Le pape /nnocent III, qui a permis 

les mariages après le quatrième degré 
de parenté & d’affinité, qui, aupara- 
vant, étoient reculés jufqu’au feptième 
degré, eut l’indulgence, pour les juifs 
nouvellement convertis, d'accorder des 
difpenfes à ceux qui avoient époufé les 
veuves de leurs frères, fuivant la loi de 
Moife , qu'ils fuivoient à la lettre avant 
leur converfion. Mais il leur défendit 
d’en contracter de pareilles après qu'ils 
auroient reçu le baptème. Propter infir- 
mitatem gentis ejufdem concedimus ut 
matrimoniis contralis cum reliélis fra- 
trum utantur, fctamen , fratibus deceden- 
tibus fine prole, ut femen defunéti ,juxea 
lecem Mofaicarm fufcitarent, cum talibus 
contraxerunt , ne tales ftbi de catero, 
pofiquam ad fidem venerint , corulent 
prohibentes. Cap. o , extra de divort. 
- On pafoit enfuite à l’examen des dif- 
pofitions du concile de Trente, des loix 
Romaines & des capitulaires dont j’ai 
beaucoup parlé à l’occafion du mariage 
du marquis de Sailly. ” 

Quant à la jurifprudence, ouvrons 
Févrer ,1l nous fournit, liv. $, chap. 3, 
n. 3, deux exemples qui font bien dé- 


DA 
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cififs contre Vaillant, quoiqu'il air 
voulu tirer avantage du fecond. Cet 
auteur rapporte qu'un particulier vou- 
lant époufer la fœur d’une fille dont 
il avoit abufé fecrétement, & mettre 
fa confcience en sûreté, s’adreffa au 
pape Martin WF, pour avoir difpenfe. 
Ce pontife ne voulut pas prendre cette 
décifon fur fon compte. Il confulta les 
plus fameux docteurs de fon tems. Plu- 
fieurs furent d'avis que le Pape auroit 
pu difpenfer , fi le mariage eût été con- 
tracté ; mais qu’il ne pouvoit donner le 
pouvoir de le contracter. Porerat dif- 


penfare in cafu matrimonii jam con- 


cradi ; non poterat in cafu contrahendi. 
« Et là-deflus, continue Févrer, Anto- 
» nin (1), dontil a tiré ce récit, ne dit 


(1) Saint Antonin, archevêque de Flo- 
rence, naquit à Florence en 1389. Il entra 
dans l’ordre des Jacobins à feize ans. La ré- 
publique de Florence l’employa en plufieurs 
ambaffades, auprès des papes Micolas VW, 
Calixte 111, & Pie IT. {1 étoit fçavant dans 
Je droit canonique & civil, & dans l’hiftoire 
eccléfaftique. Eugène IV \e nomma ,en 1446, 


‘à l’archevêché de Florence. Il mourut le 2 
mai 1459, âgé de foixante neuf ou foixante- 


dix ans. Adrien Vi le canonifa en 1523.11 
a écrit une Somme théclogique, Summa theo- 
ligica , une Somme hiflorique, Summa hiflo- 
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» pas que la difpenfe fufdire eût été 
» accordée par Martin V , mais feule- 
» ment que f émpetrans obrinuit difpen- 
» fationem remanendi cum uxore cujus 
s fororem priüs carnaliter cognoverat, 
» id effe judicio relinquendum. Telle- 
» ment qu'il ne confte point que la dif- 
» penfe Dites ait été accordée ». 
L'autre exemple, tiré de Févrer, con- 
cerne le célèbre d’'Urfé, auteur du 
roman de l’Aftrée (1). Il époufa Diane 


rica, en trois parties. Le dernier ouvrage 
remonte jufqu’au commencement du monde, 
& vient jufqu’en 1459 , qui fut l’année de la 
mort de l’auteur. C’eft une compilation faite 
fans choix, qui a cependant été imprimée 
plufieurs fois, ainfi que la Somme théologi- 
que , & une Somme de la confeffion, dontil 
eft pareillement l’auteur. Il a encore fait un 
écrit fur les difciples allant à Emmaüs, & 
un Traité des vertus. 

(1) Honoré d'Urfé, comte de Château- 
Neuf, marquis de Valromey, naquit à Mar- 
feille en 1567. IL étoit fils de Jacques d’'Urfe, 
& de Renée de Savoye, marquife de Baugé, 
La maifon d'Urfe étoit très-ancienne, & une 
des plus confidérables du Forez. Arnold, fei- : 
gneur d'Urfé (terre qui a donné le nom à 
cette maifon ) vivoit en 1256; & l’on fçait 
que les terres ne p ient alors être pof- 
fédées que par les vrais nobles ; il n’y avoit 
point alors d’annoblis. Cette maifon a été 

éteinte dans Jo/éph-Marte de Lafcaris d'Urfé, 
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de Château-Morand après fon frère aîné. 
Mais ce mariage ne fe fit que quand 


marquis d'Urfé & de Baugé, mort à Paris le 

13 octobre 1724, âgé de foixante-douze ans. 
Les fubftitutions ont tranfmis fa fucceffion à 
Louis-Chriflophe de la Rochefoucauld , mar- 
quis de Langeac, petit-fils de la fœur du mar- 
quis d'Urfe. 

. Pour revenir à ÆHonoré d'Urfé, il fut le 
cinquième de fix fils, & frère de fix fœurs. 
Après avoir fait fes études à Marfeille & à 
Tournon, il fut envoyé à Malte, pour faire 
fes caravannes. Mais lé célibat n'étant pas de. 
fon goùr, il abdiqua l’ordre avant d’avoir 
prononcé fes vœux. Anne d'Urfé fon frère 
avoit époufé, en 1574, Diane de Chevillac 
de Château - Morand, feule héritière de fa 
maifon, qui étoit fort riche. Elle s’avifa, 
après plus de vingt ans de mariage, de fe 
plaindre de l’impuiffance de fon mari; & le fit 
déclarer nul. Anne d'Urfe fe fit eccléfiaftique, 
fut chanoine & comte de Lyon, & prieur de 
Montverdun. On a divers ouvrages de fa 
façon , entr'autres la Diane, en cent quarante 
fonnets, & la Hiérofolyme imitce du poème 
du Tafle. ; | 

: Diane d: Château-Morand refta libre pen- 
dant quelques années. /lonoré d'Urfé, frère 
du mari dont on l’avoit {éparée, regretrant de 
voir fortir de fa maifon les grands biens 
qu’elle poffédoit., la détermina enfin de l’é- 
poufer. Mais les deux époux ne vécurent pas 
long-tems en bonne intelligence. Le: mari fut 
bientôt dégoûté par la malpropreté de fa 
femme , toujours environnée de grands. 
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laîné eùr été déclaré impuiff: ant. Or l’im- 
puiffance étant un empèchement diri- 


chiens, qui caufoient dans fa chambre, & 
même dans fon lit, une faleté infuportable. 
D'ailleurs, d'Urfé avoit compté fur des en- 
fants qui conferveroient, dans fa maifon, les 
biens de celle de Chevillac. Mais, au lieu 
d'enfants, fa femme ne metroit, tous les ans, 
que des moles au monde. Ilfe retira en Pié- 
mont , où il mena une vie tranquille & heu- 
reufe, & mourut à Ville-Franche en 162$, 
âgé de cinquante-huit ans. 

Ce fut vraifemblablement pendant fon 
féjour en Piémont, qu'il compofa le célèbre 
roman de /’Aftrée, Voulant faire valoir un 
grand nombre de vers qu’il avoit cempofés 
pour fes maïtrefles, & raflembler en corps 
plufieurs aventures amoureufes qui lui étoient 
arrivées, 11s’avifa d’une invention très-agréa- 
ble. Il feignit que, dans le Foreft, il y avoit 
eu, du tems de nos premiers Rois, une 
troupe de bergers & de bergères qui habi- 
toient les bords de la rivière du Lignon , & 
qui, aflez accommodés des biens de la for- 
tune, ne laïfoient pas néanmoins, pour 
leur feul plaifir , de mener paître eux-mêmes 
leurs troupeaux. Tous ces bergers & toutes 
ces bergères jouiffant d’un fort grand loifir, 
l'amour ne tarda guère à les y venir troubler, 
& produifit une quantité d'évènements con- 
fidérables. D’Urfé y amena toutes fes aven- 
tures, parmi lefquelles il en mêla beaucoup 
d’autres , & enchaffa les vers dont j'ai parlé, 
qui, tout méchantsqu'ils étoient , ne laifsèrent 
pas d’être foufferts, & de pañler à la faveur 

mant , 
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mant 1] n’y avoit point eu de mariage: pat 


conféquent point de confanguinité con- 


de l’art avec lequel il les mit en œuvre. Car 
il foutint tout cela d'une narration égale. 
ment vive & fleurie, & de caractères auffi 
finement imaginés , qu'agréablément variés 
& bien-fuivis. I] compofa ainfi fon roman, 
qui lui acquit beaucoup de réputation, & 
fut fort eftimé de tous les gens de goùt, 
quoique la morale, qui ne prèche que l’a- 
mour & la molleffe, en foit vicieufe, & 
blefle. mème quelquefois la pudeur. Il en 
ft quatre volumes, quil intitula Æffrée, du 
nom de la plus belle de fes bergères. Après 
fa mort, Baro, qui avoit été fon fecrétaire, 
en compofa, fur fes mémoires , un Cinquième 
tome , qui formoit la conclufion , & qui ne 
fut guère moins bien recu que les quatre pre 
miers volumes. Le grand fuccès de ce roman 
donna naiffance à ceux dont Gomberville , de 
la Calprenide, Des-Marais, Scuderi ACC: 
inondèrent le public. Mais, au lieu de pren 
dre , comme d'U/7 é, pour leurs héros des 
bergers occupés du feul point de gagner le 
Cœur de leurs maitrefles, ils prirent, pour 
leur donner cette étrange Occupation, non- 
feulement des princes & des fois, mais les 
plus fameux capitaines de l'antiquité. On Y 
vOit Cyrus, Horatius . Coclis >» Matins - Sce- 
vola , Clélie, Lucrèce, Brutus, plus foux & 
plus doucereux que tous les Cé/adons 8 
tous les Sy/vandres. Au refte, Le roman de 
d'Urfé eft un tableau de toutes les condi- 
tions de la vie humaine : mais il n’eft point 
fait à plaifr; tous les faits, couverts d'un : 
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craétie. « L'héritier de ladite dame, dit 
» Fevret, voulant répéter les droits & 
» avantages matrimoriaux de la dé- 
» funte, on lui oppofa que le fecond 
s» mariage contracté avec ledit Honoré 
» étoit inceftueux. À quoi toutefois le 
5) parlement de Dijen n'eut aucun 
» égard, tant par les confidérations ci- 
» deffus, que pour n'avoir, ceux qui 
» vouloient débattre le fufdit fecond 
» mariage, formé oppofition à la pu- 
» blication des bans d’icelui, que pour 
» avoir attendu depuis lan 1600, juf- 
» qu'en 162$, que le fufdit fecond 
» mariage fut diflous par la mort dudit 
» Honoré, à former le fufdit objet, 
» après avoir reconnu le fufdit mariage, 


voile très-ingénieux, ont un fondement véri- 
table dans lhiftoire de l’auteur, ou dans celle 
des galanteries de la cour de Æezri IV. Il 
s'eft déguifé lui-même, fous les nom de 
Céladon 8 de Sylvandre. Mademoifelle de 
Château- Morand, y eft fous les noms d’Affrée 
$& de Diane. Henri IV, fous celui du Grand 
Ænric ; Gabrielle Deftrées, fous celui de Daph- 
nide, &c. Voyez les éclairciffements de W, 
Patru fur l’hifloire de l'Aftrée, & la douzième 
diflertation de M. Huet. La meilleure édi- 
sion de cet ouvrage eft celle de Paris 1753, 
en dix volumes 7-12, par l'abbé Souchay. 
On a encore de d'Urfé un poëme intitulé 
Sirène, & des épitres morales, 
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» & pañlé divers contrats avec lefdits 
“a 
> MAr1es ». 

On reprenoit enfuite les loix du lévi- 
tique, dont j'ai parlé dans la caufe précé- 
dente; & l’on difoit , 1°. que le mariage 
ayant été élevé à la dignité de facremenr, 
les arguments & les exemples que lon 
pouvoit tirer de ceux des juifs & des 
payens , ne peuvent être appliqués aux 
règles prefcrites par l’églife pour la célé- 
bration des mariages des chrétiens. 

29. La plus faine partie des doc- 
teurs font d'avis que le droit naturel & 
divin ne permettent pas d’époufer la 
veuve de fon frère; & fe fondent en- 
tr'autres fur ce que le mari & la femme 
devenant une même chair, la femne 
de mon frère m'eft au même degré que 
mon frère, & me tient lieu de fœur. 

Si, par le lévitique, il ne m'eft pas 
permis d’époufer la veuve de mon on- 
cle, quia caro patruï eff , il m’eft encore 
moins permis d’époufer la veuve de 
mon frère, parce que mon frère m’eft 
plus proche d’un degré que mon on- 
cle. Et cette conféquence eft d’autane 
plus jufte ,que le lévirique en a fait’ une 
prohibition expreffe aux chapitres 18 & 
20. Uxorem fratris Jui nullus accipiar, 
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vel curpicudinem fratris cui non revelabis, 
quia turpitudo fratris tui eff, 

ne faut pas dire que cela fe doit 
entendre quand le frère eft encore vi- 
vant; parce que, tant que le frère eft 
vivant, fon frère ne peut jamais époufer 
{a femine. Ainfi, cette loi auroit été inu- 
tile; il y avoit une autre loi dans le 
lévitique & dans le décalogue qui dé- 
fendoit ladultère. Si maechatus quis 
fuerit cum uxore alterius, morte mo- 
rLatur. 

Après cette loi générale contre les 
adultères, quelle néceflité y auroit-il eu 
d'en faire une particulière, pour dé- 
fendre qu’un frère commit adulrère avec 
la femme de fon frère vivant ? 

Il y a plus; les mêmes loix défen- 
dent d’époufer la femine de fon père, 
de fon oncle paternel & maternel, & de 
fon frère. Où eft la raifon de diftinguer, 
& de dire qu'il faut entendre ces loix 
du frère vivant; & qu'il faut les en- 
rendre du père & de l'oncle morts? Il eft 
certain qu'il n’y en a aucune. 

L'exemple d’Hérode repris par faint 
Jean, de ce qu'il vivoit avec la femme 
de fon frère, eft fameufe dans ces ma- 
tières. On a prétendu que la réprimande 
de faint Jean étroit fondée fur ce que ce 
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prince avoit pris fa belle-fœur 267 
frère étant encore vivant. Mais He 
Auguftin, fat Chryfoflome, & tous les 
bons critiques, penfent que le précur- 
Jeur ne blame Hérode, que parce qu'il 
avoit époufe la veuve de fon frère, qui 
avoit une fille vivante de fon premier 
mariage. 

Mais, dit-on, il eft vrai que le évi- 
tique défénd d’ époufer la femme de 
fon frère : turs rétudirem u%xoris fratris 
ui non revelabis, quia turpituao fratris 
tui efl, Mais , ajoute-t-on , il s'explique 
. d’une manière bien dires à Pégard 
des deux fœurs. Sorores axoris ns in 
pellicatum illius non accipies, nec reyela- 
bis turpitudinem ejus adhuc ill& vivenre, 
Il eft donc défendu, dans tous les cas, 
d'approcher de la PAGE de fon frère : 
eurpitudinem uxoris fratris tui non reve- 
labis. Mais il n’eft défendu de s'unir 
avec la fœur de fa femme, que pendant 
que la femme eft encore vivante: ad- 
lus Lu vivente. 


1°. Saint Bafile (1), dans fon épitre 


(1) Bafile naquit à Céfarée en Cappadoce, 
verslafin de 329. Il fut ami de faint Grégoire 
de Nazianze. 11 s’attacha d’abord au barreau, 
Mais, voulant fe livrer tout-à-fait à k jar 

tence , il fe retira dans un défort de la pro- 
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à Diodore , foutient, au contraire, qu’il 
étoit défendu, par ce pallage du lévi- 
tique , d'époufer fucceflivement les deux 
fœurs; & prouve fa penfée, en difant 
qu'il faut étendre, dans certe circonf- 
tance, la prohibition d’un cas à l’autre: 
& , comme il étoit défendu au mari, 
par la loi de Moïfe , d’avoir la fœur de 
fa femme ‘pour concubine, 1l ne pou- 
voit aufli contracter mariage avec elle. 
2°, Philon le juif (1), au livre de 


vince du Pont, où Emelie fa mère, & Macrine 
fa fœur l’avoient précédé. Il fut élu, mal- 
gré lui, évêque de Céfarée , & réfifia aux 
follicitations & aux menaces de l’empereur 
Valens, qui voulut l'engager dans le parti des 
Âriens. !] mourut en 379. Il étoit fort grand, 
mais fort fec. Il parloit fort lentement; &x 
fon zèle éroit toujours conduit par la pru- 
dence. On a une très-belle édition de fes 
œuvres, en trois volumes in-folio. On y 
trouve des homélies, des lettres, des com- 
mentaires , des traités de morale. Son ftyle 
eft élevé & majeftueux , fes raifonnements 
profonds , {on érudition vafle. On le compa- 
roit aux plus célèbres orateurs de l'antiquité, 
& on peut le placer au nombre des pères de 
l'éolife les plus éloquents. La plupart des 
moines orientaux ont puifé leur règle dans 
ss avis qu'il donnoiït par lettres, pendant 
fa follitude , à faint Grégoire de Nayiange, & 
à plufeurs autres. 

(1) Philon étoit natif d'Alexandrie, d'une 
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fpecialibus lepibus , dit d’abord ;comme 
une chofe certaine, qu'il n’étoit pas 
fimille juive facerdotale. Il fit chef de la 
d'putation que les juifs envoyérent à Cali 
gule , pour fe juftifier auprès de cè prince, 
des accufations intentées Contre eux par 
les Grecs d'Alexandrie. S'il ne réufit Las 
dans fa négociation, les mémoires qu'il nous 
a laiffés à ce fujet, prouvent néanmoins qu'il 
s'y comporta avec beaucoup d'efprit, de 
prudence & de courage. Nous avons de lui 
plufeurs autres ouvrages , prefque tous com- 
pofés fur l’Ecriture fainte. Un des plus connüs 
eft fon livre fur la vie contémplanive, fous le 
nom de Thérapcutes, dont il écritl'h#toire édi- 
fante. On a mal-à-propos cru qu'il entendoit, 
feus ce nom, les premiers chrétiens: mais ül 
ne parle que d'une feéte particulière chez 
les Juifs, qui faifoient profefhion d’une plus 
grande pérfeétion, que celle des autres hom- 
mes. De cinq livres d’hiftoire qu'il avoit 
compofés fur les maux que les Juifs fouf- 
frirent fous l'empereur Caius, il n’en eft refié 
que deux. Ïiles Iur à Rome en plein fénat; 
x ils furent fi gourés, qu'on les fit mettre 
dans là bibliothèque publique. Cet auteur 
écrivoit avec chaleur. Il eft plein de belles 
penfées : il s’étoit familiarife avec les expli- 
cations allégoriques & métaphoriques des 
Egypriens. 11 a mérité le furnom de Platon 
Juif. La meilleure édition de fes œuvres, eft 
celle de Londres 1742 , deux volumes in-fol. 
Son sraité de lathéifme & de la fuperftition 
a été traduit en François, & imprimé à Amf- 
terdam 1740 ,in-4°. 
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permis à un frère d’époufer la fœur de 
fon frère: & ajoute qu'il n'étoit pas 
plus permis à un homme d’époufer les 
deux fœurs ,ni en mème-tems,: ni fuc- 
ceflivement, | | 

Il en tire la raifon du vingtième cha- 
pitre du lévitique, où 1l eft dit que 
celui qui époufe la femme de fon frère, 
fait une chofe illicite : &, par la même 
ratfon, celui qui époufe la fœur de fa 
femme, qui luieft au même degré, fait 
également une chofe illicite. 

Saint Auguflin, fur le chapitre 17 de 
Pexode , dit que la loi qui eft écrite dans 
le lévitique, ne regarde pas feulement 
fes perfonnes qui y font nommées, mais 
toutes celles qui font au même degré. 
Autrement elle contiendroit une ab- 
furdité, ou autoriferoit un crime hor- 
rible ; puifqu’en défendant expreffément 
au beau-père d’époufer fa bru, rurpitu- 
dinem nurks tue non revelabis , quia 
uxor filii tui eff, & ne défendant pas 
exprefflément au gendre d’époufer fa 
belle-mère , 1l s’en fuivroit qu’un hom- 
me pourroit époufer la mère de fa fem- 
me. Cette loi ne ftatue donc pas pour 
les perfonnes qu’elle nomme expreffé- 
ment ; mais pour toutes celles qui font 
au même deoré. Enforte que la belle- 
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fhère étant aufli proche au gendre, que 
É la bru left au beau-père, 1} faut étendre 

la difpofñition de cette loi, du beau- 
père au gendre ; & par une conféqüence 
néceflaire , à tous les autres cas fembia- 
‘bles. La même loi qui défend expre effé- 
ment au frère d’ époufer la veuve de fon. 
frère, défend implicitement au mari 
qui freis fa femme d’en époufer Ja 
fœur. Quia, ficut frater fratris, ira Joror 
fororis caro & turpitudo eff ; ita ur tam: 
uxori quèm mario hac ratio communis 


fre. 

Vaillant, outre les moyens que lon 
vient de ARE ; oppofoit deux fins de 
non-recevolt. | 

Ea première fe tiroit de la qualité de 
collatéraux dont fes parties adverfes’ 
étoient revètues. Cette prétendue fin 
de non-recevoir a éré traitée dans a 
caufe précédente; j’y renvoie Le lec- 
teur. à 

La feconde fin de non-recevoir ré: 
fultoit de deux actes. L'un étoit une 
lettre écrite par Î/aac Adrian à fon 
frère Pantaléon Adrian, père des ap-: 
pellantes , par laquelle + avoit approuvé 
Je mariage de Louife Adrian avec VWail-. 
lant , puifqu’ 1] lui marquoit qu'on pou- 

voit ie laifler aller enfemble. 
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La feconde pièce étoit un aéte du 1& 
juillet 1674, dans lequel Louife Adrian 
avoit pris la qualité de femme de Fail- 
lant ; & cet acte avoit été figné, fans 
aucune réclamation , par Marguerite. 
Carré, mère, & alors tutrice des ap- 
pellantes. 

Quant à la lettre, 1°. elle époit 
adreflée à Pantaléon Adrian , leur père. 
Elle devoit donc être entre nie mains, 
Si elle fe trouve dans celles de Y’aillanr, 
c'eft qu'il la interceptce. HI n’en peut 
donc tirer avantage; autrement il pro- 
ficeroit de fon dol. 

2°, Cette lettre fait connoître qu’/- 
faac Adrian avoit confulté, en 1664. 
des perfonnes prévenues pat Vaillant. 
Mais, l'affaire ayant été, depuis, {o- 
temnellement confultée, & les vices de. 
la difpenfe ayant été remarques , Lfaac 
Adrian, mieux inftruit ,interjetta appel 
d’une Ca rendue au Charelet, le: 
+13 juin 1668, par laquelle on avoit 
donné la qualité à Louife Adrian de 
femme de Vaillant, & foutint que 
cette qualité devoit être rayée. Cette: 
procédure € étoit poftérieure de quatre ans. 
à lertre en queftion, 

. La validité ou l'abus de la dif- 
pente futprife par Vaillant ne dépend. 
point de la façon de penfer d’Ifaac 
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Adrian ; mais de l’examen que la Cour 
doit Aie de cette pièce, & des fuites 
qu'elle à eue$. 

Quant à late de 1674, quoique la 
fignature de la mère & tutrice des ap- 
pellantes, ne foit pas, à beaucoup près, 
une, ratification du mariage de F’aillanr, 
néanmoins, depuis leur à émancipation , 
elles ont obtenu, en tant que de 
befoin , des lettres de refcifion contre 
cet ide : fondées fur ce que leur rutrice 

a pu Le porter préjudice, en fignant, 
RE leur minorité , un 1e dont 
le fieur Faillant prétend tirer avan- 
tage, pour attaquer les droits qui leur 
font acquis par les titres dont il eftrems. 
de parler. | | 

Les enfants inceftueux du fieur 
Faillanr ne font pas en droit de con- 
cefter les teftaments d’l/aac & de Jean 
Adrian, ni la donation mutuelle faire 
entre Jean, Nicole & Suzanne, 1 fau- 
droit que leur état fé fixé, & que la 
Cour eût confirmé, en leur Éneip une: 
difsenfe au premier degré d'A 
accompagnée de étrusaffan es qui he 
vent la rendre odieüfe :1l-y a, on ne 
peut trop le rappeller, trois hfhEs 
vivants du premier mariage du fieur 
Vaillant, & il a vécu dans Fincefte 
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avec la fœur de fa femme encore Vix 
vante, mère de ces enfants. 

| Mais, quand ce mariage feroit con- 
firmé, non-obftant tous les vices monf- 
trueux dont 1l eft infecté, le fieur 7ai/- 
lant , en fa qualité de tuteur des enfants 
du fecond lit, feroit mal-fondé à criti- 
quer ces Herr 

Il dit que L'exhérédées aie de ZLouife. 
Adrian, prononcée par les teftaments 
d’ Ifane & Jean fes oncles, eft nulle, 
parce que le mouf de certe exhéréda- 
tion n’en eft pas Ex prime ; ou que du 
moins il y eft exprimé d’une façon fi 
vague , qu’elle n'offre rien de pofitif. 

Mais, 1°. {faac à dit expreflément 
qu'il exhérédoit Louife Adrian pour 
caufe de fes mauvais déportements. Il 
n’avoit pas befoin, pour fe faire enten- 
dre , d’en dire davantage. Ces déporte- 
ments n'étolent que trop publics & 
trop connus. Elle avoit, par la publi- 
cité de fa vie fcandaleufe, fait ue 
injure fi atroce à fa famille, qu’elle en. 
devoir être retranchée par l’indignité 
qu'elle avoit encourue. Falloitil dns 
qu'un prètre, un doŒéur de Sorbonne, 
un théologal détaillat les circonftances. 
des débarnches inceftueufes de fa fœur ? 

Quant à Jean Adrian, euré de Goin- 


- 
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court,on voit, il eft vrai, qu'il avoit 
rayé, ‘dans fon reftament la claufe 
d’exhérédation ; mais ila mis une apof- 
uille en marge, écrite de fa main, 
par laquelle 1l déclare que la dif- 
pofition eft bonne, non - obftant la 
rature. Ce changement juftihe qu’il n’a 
rien fait qu'après y avoir murement 
enfe. 

D'ailleurs , la prohibition portée par 
les loix d’exhéréder les enfants fans 
caufe , ne regarde que les pères & les 
mères, & nullement les collatéraux, 
auxquels on ne peut objecter n1 la pre- 
térition , ni l'inofficiofiré. 

Hate les teftaments dont il s’agit 
font faits par des perfonnes capables de 
cefter ; & font faits au profit de perfon- 
nes favorables & capables de recevoir. 

Quant à la donation, on l'attaque 
par trois moyens. Elle n’a pas été inf- 
nuce au bailliage de Clermont, dans 
l'érendue duquel une partie dés biens 
donnés fe trouve fituée. Elle eft donc 
nulle. 

Mais cette objection eft fans fonde- 
ment. On n’entrera point ici dans les 
détails topographiques qui furent mis, 
à cet égard , fous les yeux de la a juftice, 
pour prouver que les biens m’avoient 
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point leur afliette dans le diftri& de: 
Clermont. 

Le fecond moyen étoit que cette 
donation n’avoit été faite qu’en haine 
du mariage du fieur Vaillant avec 
Louife Adrian. 

Mais certe allégation eft contraire ant 
motif énoncé dans l’afte même, où il 
eft dit qu’elle à été faite en confidéra- 
tion de Paffection que les donateurs & 
les donataires fe portoient réciproque- 
ment. Si, fous un prétexte fi futile , on 
donnoit atteinte à cette donation, ül 
n’y auroit donc plus de moyen ouvert 
pour punir les frères & fœurs qui désho- 
norent leurs familles. 

Enfin, cette donation n’étoit pas en- 
tre-vifs, mais à caufe de mort, puif- 
qu'elle avoit précédé, de fort peu de 
tems, l'entrée de Suzanne & de Nicole 
Adrian dans le noviciat des Carmelites 
d'Amiens. Mais, tant qu’elles n’ont 
point été engagées dans l'etat de reli- 
gieufe, rien ne lioit la faculté qu’elles 
avoient de difpofer à leur gié, de leurs 
biens. 


Le fieur Vaillant répondoit que fon 
mariage avoit été paifible depuis 1564, 
jufqu’au commencement de 1673. Mar- 
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guerite Carré, veuve du fieur Panra- 
déon Adrian, étoit la feule qui lPeuc 
attaqué par la voie de l’appel one 
d'abus. Le fieur Vaillant, lors du pro- 
cès que fa femme frames à l’occafion 
ss l'interdiction prononcée contre elle 

u Châtelet, lui avoit donné, en qua- 
lité de mari, une Procuration pour dé- 
fendre lus intérèts & leurs droits. 
communs. Pendant tout le cours du 
procès , il n'y eut aucune proreftation 
contrée les qualirés du mari & de la 
femme. Ce procès fut terminé par une: 
cranfaction du 16 juillet 1670. Dans. 
cet acte, non-feulement Marguerite 
Carré traita avec fa belle-fœur comme: 
femme du fieur J’aillant, mais elle 
exigea une caution de Louife Adrian. 
femme Vaillant, pour obliger fon mari 
à ratifier cette tranfaétion, lorfqu'il 
feroit revenu de fes voyages. 

Cette fin de non-recevoir étoit ap- 
puyée fur la conduite de Pantaléon 
Adrian. qui, depuis lPinterdition de: 
fa fœur, jufqu’au jour où il eft mort, 
avoit ni LE plus profond filence Fra 
le mariage de cette fœur.. Il eft vrai que, 
pendant tout ce tems, 1] avoit joui, en 
qualite de curateur, . bien de l’inter. 
dite; & ce n’eft que quand elle a de- 
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mandé la reftitution des jouiffances & 
du prix de fes meubles qu’on avoit ven- 
dus, que lon s’eftavifé de critiquer fon 
mariage. | | 

Mais indépendamment de ces fins de 
nonrecevoir, Pappel étoit mal-fondé, 
& on ne l’appuyoitque fur des faits faux 
ou altérés. | 

Le premier moyen d’abus que l’on 
oppofe, eft que la difpenfe qui a fervi 
de bafe au mariage, eft émanée de l'in- 
quifition, dont les décrets ne font pas 
reconnus en France. 

Ce moyen, qui femble avoir fait 
d'abord quelque impreflion, s’écarte à 
la fimple lecture de la difpenfe, & du 
procès-verbal de fulmination. 

On y voit d’abord que Louife Adrian, 
inftruite que la congrégation du faint 
Office n’eft point compétente pour ac- 
corder les difpenfes d’afimité au pre- 
mier degré, s’eft adreffée au Pape lui- 
même, qui peut feul oétroyer ces for- 
res de graces. La fupplique rapportée 
dans la difpenfe s'exprime ainfi : Bea- 
riffime parer, Ludovica Adrian, devo- 
tiffima oratrix Sanétitati vefire humil- 
lim exponit, &c. On voit enfuite que 
c'eft le Pape qui prefcrit lui-même les 
- démarches néceffaires pour parvenir à 
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Pobtention de la grace qu’on lui de- 
mande: Tandem Sanilitas veftra jubere 
dignata ft ut preditlus Joannes tutd ir 
urbem venires. Et c’eft au Pape unique- 
ment, c’eft aux ordres émanés de lui 
directement, que l’on obéit. Hic moni- 
us de clementiffimo Sanélitatis vefire 
refcripto, illico mandatis paruit. C’eft 
enfuite au Pape que les deux fuppliants 
s’adreffent conjointement :, Urerque ad 
beatiffime Sanélitaris veflre pedes pervo- 
lutus ; pro ditlä difpenfationis grariä 
enixè fupplicat. Enfin , ce ne font point 
des commiflaires, ce n’eft point une 
congrégation de cardinaux qui pronon- 
cent ; c'eft le Pape : Sancliffimus D. N, 
Alexander Papa fepcimus, negocio ma- 
turè difcuffo, Oratoribus gratiam petitam 
conceffit, & executionem difpenfationis 
commifit eminentiffimo cardinali-vicario. 

Il eft bien vrai que l’inquifition eft 
entrée pour quelque chofe dans certe 
opération. Quand les deux parties qui 
demandent une dipenfe font à Rome, 
le Pape renvoie leur fapplique à une 
congrégation de cardinaux, tantôt à 
l'une, tantôt à l’autre, mais unique- 
ment pour l’examiner & en faire le 
rapport à fa Sainteté en perfonne. Quand 
le jugement définitif d’une affaire eft de 
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la compétence de linquifition, les car- 
_dinaux qui forment cette congrégation 
s’aifemblent dans le palais deftiné pour 
ces affemblées, déhibèrent entr'euix ; 
prononcent de leur propre autorité , & 
au nom de la congrégation. Mais ici, 
ils fe font affemblés devant le Pape, & 
n'ont agi que comme commiflaires , 
pour préparer , & non pouf prononcer 
Je jugement. In congregatione S. R.E. 
6 univerfalis inquifitionis habitä in 
palatio apoftolico Montis Quirinatis co- 
ram $. D. N, D. Alexandro divinä pro- 
videntiä Papä feptimo. Enfuite c’eft le 
Pape qui prononce lui-même la grace : 
Sanüliffimus Dominus nofler Alexander 
Papa feptimus Oratoribus gratiam peti- 
am conceffir. 
En conféquence, le cardinal-vicaire , 

à qui la commiflion de cette difpenfe 
accordée par le Pape eft renvoyée, dit 
dans fon procès-verbal: Comparaverunt 
D. D. Foy Vaillant & Ludovica Adrian 
qui expofuerunt & narrâverunt | &c. qudd 
à Sanctirate fua /ub die fevrä decembris 
1663, gratiam difpenfationis recepe- 
rurt; qui quidem Em. D: cardinalis- 
vicarius , jJudex comrmiffarias prediëlus , 
J'upra decreta emanata San&ifimi D.N. 
Papæ , ed qua decet reverentiä accepit 


& La belle-fœur. 403 
vidit 6 legir. Les décrets, comme l’on 
voit, ne font pas émanés du faint office 
ou de linquifition; mais emanata S. 
D. N. Papa. Et s'il eft dit, en d’autres 
endroits, mediante facrä congregatione 
inguifitionis , ce n’eft que relativement 
à information qui lui avoit été con- 
fée : negocio mature difcuffo, comme 
dit le Pape. | 

Le fieur Vaillant feroit bien malheu- 
‘reux fi, parce que le Pape à choifi une 
congrégation de cardinaux , unique- 
ment pour faire une information, cette 
précaution étoit un prétexte pour anéan- 
tir une grace qui eft émance de l’auto- 
rité légitime, & revêtue de toutes les 
formes ufitées à Rome en pareil cas. 

Mais il eftévident qu’elle eft exempte 
de tous les vices qu’on lui a reproches. 
Elle n’eft point émanée de l'inquifi- 
tion; c’eft le Pape qui l’a accordée lui- 
même. On s’eft beaucoup récrié fur ce 

ue ce n’étoit pas le vicaire-général, 
auquel elle étoit adreflée, qui la ful- 
minée ; & l’on voit que c’eft le vicaire- 
général qui l’a fulminée. 

Mais le Pape peut-il difpenfer ax 
premier degré Laffite Cette difpenfe, 
dit-on, excède fon pouvoir, puifqu’elle 
eft contraire aux loix divines & humai- 


| 
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nes, a la difpofition des conciles; au 
concile de Trente entrautres, qui ne 
permet aucune difpenfe, même au fe- 
cond degré, fi ce n’eft entre les grands 
princes, & pour des caufes publiques. 

Ce moyen eft fans doute frappant : 
mais 1] porte fur des principes abfolu- 
ment faux ; & l’on fera voir que les 
Papes, dans des cas bien plus extraor- 
dinaires, ont accordé des difpenfes qui 
ont été reçues en France, & autorifées 
par des arrêts de la Cour. 

Mais il eftnéceffaire, d’abord, d’exa- 
miner s’il eft vrai que la difpenfe dont 
1] s’agit eft contraire à toutes fortes de 
loix divines & humaines, dont le Pape 
ne peut difpenfer. 

Ces loix dépendent du droit natu- 
rel, du droit divin, & du droit po- 
fitif. 

Les patriarches, qui vivoient fous la 
loi naturelle, & qui étoient , en même- 
tems, en relation directe avec Dieu 
mème , nous fourniffent deux exemples 
de ces fortes de mariages. Jacob époufa 


les deux fœurs Lia & Rachel, qui 


étoient fes coufines germaines. Il vécut 
avec les deux en mème tems, & en eut 


des enfants, defquels eft forui le peuple 
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chéri de Dieu (1). Thamar époufa fuc- 
ceflivement deux fils de Juda, fils de 
Jacob (2). 

Dieu ne réprouvoit donc pas ces for- 
-tesd’alliances ; autrement il n’auroit pas 
manqué d’en avertir ces faints patriar- 
ches, dont il dirigeoit la conduite par 
les orackes qu'il leur annonçoit lui- 
même. 

Aufli voyons-nous que, quand ül à 
jugé à propos de donner une loi écrite à 
fon peuple, il a promulgué, par la bouche 
- de Moife , dans le dix-huitième chapi- 
tre du lévitique, la lifte des perfonnes 
auxquelles 1l défend de s’allier par le 
mariage ; & l’on n’y voit aucune proh1- 
bition d’époufer les deux fœurs. Il eft 
vrai qu'il défend d’époufer la femme 
de fon frère, lorfqu’il dit turpitudinem 
uxoris fratris tui non revelabis, quia 
curpicudo fratris tui eff, Mais il s’expli- 
que d’une manière bien différente à 
l'égard des deux fœurs; car 1l dit: So- 
rorem uxoris tuæ in pellicatum illius non 
accipies:, nec reyelabis turpitudinem ejus, 
adhuc ill& vivente. Ces termes, adñuc 
ilä vivente ; prouvent que cette proh1- 


(1) Gen. Cap. 20, 
(2) Jia. 58, 
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bition d’avoir habitude avec les deux 
fœurs, n’a lieu que pendant que la 
première eft vivante. On fçait que la 
polygamie étoit autorifée par la loi de 
Moïfe : ainfi 1l ne répugne point de voir 
reftreindre la défenfe d’époufer les deux 
fœurs au cas où elles font vivantes toutes 
les deux. Une pareille prohibition fe- 
toit 1llufoire dans la loi nouvelle, qui 
ne permet d’avoir qu'une femme à la 


fois, & fait un crime du concubinage ; 


qui étoit toléré, & même autorifé chez 
les Juifs. Mais, dès qu'il leur étoit 
permis d’avoir plufieurs femmes à la 
fois , & qu'on ne leur défend de pren- 
dre les deux fœurs pour femme, que 
dans le cas oùelles font vivantes toutes 
les deux, 1l s’enfuit qu’on pouvoit les 
époufer fucceflivement, quand la pre- 
mière étoit morte. Autrement, ces 
mots, adhuc ill& vivente , feroient 1llu- 
foires & fuperflus. Mais dès que le cas 
où l’on ne peut époufer les deux fœurs 
eft fixe, 1l s’en fuit qu'on le peut faire 
toutes les fois que l’on n’eft pas dans ce 
cas. /nclufio unius eft exclufio alterius, 
Mais ce qui tranche la difhculté, & 
démontre lillufion de linterprétarion 
qu’on a voulu donner à ce paflage du 
lévitique, ce font les termes dans lef- 


. 
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quels il eft conçu: $ororem uxoris tu& 
in pellicatum illius non accipies. On fcait 
que pellex fignifie proprement la rivale 
de la femme, & pellicatus , l'habitude 
criminelle que cette rivale avoit avecle 
mari. Ce texte défend donc àun hom- 
me de donner à fa femme, la fœur de 
cette femme pour rivale. Oron ne peut 
pas dire qu'une femme eft la rivale 
d’une femme qui eft morte. Si donc la 
prohibition n’a lieu que pendant la vie 
de la femme, elle ceffe quand la fem- 
me eft morte. Aufhi voiton, dans la 
note fur ce verfet, de Fédition de 7/4- 
cable, qu'il doit s'entendre ainfi : Duas 
Jorores fimul non duces in uxores : uxore 
camen tud mortuâ, fororem ejus ducert 
poteris.« Vous n’épouferez pas tes deux 
» fœurs en mème tems: mais après la 
» mort de votre femme, vous pourrez 
» époufer fa fœur ». 

Sans entrer ici dans la queftion de 
fcavoir fi le frère d’Hérode vivoit en- 
core quand Hérode prit fa femme, 
queftion fort agitée par les critiques , 
Phiftoire nous apprend que les Papes 
n'ont pas regardé lafhinité au premier 
degré en collatérale, comme un empé- 
chement indiffoluble. Arrus , roi d’An- 
glererre, avoit époulé Curherine, fille 
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de Ferdinand , roi d'Efpagne. Henri 
VIII, fon frère, lui fuccéda au trône 
d'Angleterre. Jule IE lui donna dif- 
penfe pour époufer fa belle-fœur , veuve . 
de fon frère; & 1l l’époufa. Louife- 
Marie de Gonzague de Clives , devenue 
veuve de Venceflas, roi de Pologne, 
époufa Jean-Cafimir , frère de ce prince. 
Pierre IT, roi de Portugal , époufa, en 
1668 , la reine Marie de Savoie , veuve 
d’Alfonfe VI , auquel il avoit fuccéde. 

On ne peut donc prouver que le ma- 
riage avec les deux fœurs foit défendu 
par la loi divine. Jettons un coup d'œil 
{ur les loix pofitives. 

Il eft certain que la haifon qui fe 
forme par la naïffance eft bien plus 
forte que celle que produit laffinité. 
Les degrés d’alliance dont 1l eft parlé 
dans le droit civil & canonique , ne font 
que des fictions inventées par les hom- 
mes & infpirées par des raifons de 
bien-féance, qui font fubordonnées aux 
circonftances. 

Mais les degrés de confanguinité 
font formés par la nature même , & ne 
font foumis à aucune variation. Gradus 
adfinitatis nulli funt, dit la loi 4, ff. . 
s , de grad, & affin. Aufli les mariages 

| ne 
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ne fontils prohibés, dans le cas de 
lafhinité, qu’en ligne direéte , comme 
du beau-père avec fa bru, ou fa petite. 
bru ; de la belle-mère avec fon gendre , 
_ou fon petit-gendre , &c. Hos inter fe, 
quod affinitatis causä parentum libero- 
rumque loco habentur , matrimonio copu- 
lari nefas eff. L. ead. $. 7. 

Aufli, du tems de la république, 
l’affinité n'étoit point un empèchement 
pour le mariage, puifque Plurarque, qui 
nous apprend que M. Craffus époufa la 
veuve de fon frère, rapporte ce fait 
comme une chofe fort fimple,& ne dit 
point que ce mariage füt contraire n4 
aux loix, ni mème aux bonnes mœurs. - 
Cicéron, cet interprete & ce dcfenfeur 
zèlé des loix, dit, fans aucune obfer- 
vation critique, que Mecellus, après la 
mort de Fecilia fa femme, époufa La 
fœur de cette femme. Yalère- Maxime 
parle du même fait, & ne fe permet 
aucune réflexion. 

Ces exemples ont conduit quelques 
jurifconfultes à dire que lafhnité qui fe 
contracte par le mariage cefle par la. 
diflolution du mariage. Ur nuptiis con- 
trahitur affinitas , ita [olutis eam diffolvi 
yoluerunt ; à l’exception cependant de 
celle qui fe contracte en ligne directe, 

Tome IX, 
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que parentum & liberorum loco fuerant. 
Ils croient que les degrés produits par 
lafinité font de la mème nature, que 
ceux qui venoient de ladoption, lef- 
quels cefloient avec l'adoption, 

Aufli voit-on que les empéchements 
introduits par le droit canon, à l’oc- 
cafon des degrés d’ affinité, ont été fu- 
jets à des variations : cat da mariage à 
été autrefois défendu jufqu’au feptième 
degré; & l’on ne voit d’autre raifon de 
cette prohibition, fi ce n’eft que la 
liaifon que l’afhinité produit dans ces 
degrés eft déja aflez forte, fans la ref- 
ferrer encore par des mariages qui peu- 
vent & doivent fervir à l’union d’autres 
familles, propter charitatem amplian- 
dam. 

Mais les difpenfes, dans les cas où 
la nature ne s'y oppofe pas, doivent 
être accordées favorablement, & favo- 
rablement accueillies. Elles nous ramè- 
. nent au droit naturel, qui nous [aiffe la 
liberte du choix pour le mariage , d’où 
dépend tout le bonheur de notre vie, 

Il eft vrai que le concile de Trente 
femble avoir confirmé la prohibition de 
fe inarier dans les premiers degrés d’ af- 
finité. Mais la queftion fe réduit à 
{cavoir fi le Pape peut difpenfer des 
difpoñ iHons du droit canonique. 


6 la belle-fœur. 4TY 

La difpenfe n'eft autre chofe qu’une 
exception au droit commun : re/axatio 
Juris communis. Loin de détruire la loi, 
elle ne fait que la fortifier davantage : 1 
ÿ apportant des exceptions particuliè- 
res ,on la confirme pour les autres cas. 

IL faut convenir, en même tems, 
que le droit divin & le droit naturel ne 
font fufceptibles d'aucune exception , 
& que le Pape n'y peut porter aucune 
atteinte. Mais 1l peut difpenfer du dtoit 
poñiuif. C’eft pouxquoi Rébuffe dit que 
la difpenfe eft valable pour le premier 
degré d’affinité, parce que cet empè- 
chement n’a été établi que par le droit 
poñtif. In primo gradu affinitatis dacur 
difpenfatio, quia hoc impedimentum eft 
à jure canonico inventum. De difpenf. in 
grad. prohib. 

Le concile de Trente à mème dé- 
cidé, can. 3, fefl. 24, que l'Eglife peut 
difpenfer des degrés de confanguinité 
& d’affinité marqués par le lévitique. H 
va jufqu’à à lancer l’anathème contre ceux 
qui voudroient foutenir le contraire. Si 
quis dixerit eos tantèm sonfanguinitatis ca 
Fu gré gradus qui levitico exprimun- 

, poffe impedire matrimonium  con- 
PET 6 dirimere contraëlum ; nec 


polfe ec Jef am nonnullis difpenfere, aut 
Si 
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conftituere ut plures impediant & diri- 
mant ; anathema fit. ) 

En effet, fi on examine la chefe en 
elle-même, indépendamment des auto- 
rités, on verra que la loi des degrés dé- 
fendus par le lévitique doit étre re- 
gardée comme une fimple loi tempo- 
raire & cérémonmielle ; & noncomme une 
loi perpctuelle & morale, Cette opi- 
nion eft fondée tant fur les exceptions 
qui fe trouvent à cette loi dans lécri- 
ture même, que fur ce que ces difpoli- 
tions, n'ayant pour but que de fauver 
ce qu'on appelle l'honnêteté publique, 
peuvent s'étendre plus ou moins, felon 
que les raifons du bien public peuvent 
prévaloir fur cette forte de décence, 
qui ne paroit avoir aucune haïfon avec 
les devoirs moraux. 

Au tefte, il ne faut point d'autre 
preuve que le Pape peut difpenfer des 
degrés prohibés par le concile, que le 
concile lui-mème, qui, dans la fefion 
25, chap, 27, veut que tous les dé- 
crets de réforme qu’il a dreflés foient 
fubordonnés à l’autorité du faint Siège. 
Pofiremd fanéla fynodus omnia & fin» 
gula , fub quibufcumque claufulis & ver- 
{is , que de morum reformarione atque 
ecclefiaflicé difcipliné vem [ub felicis 
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recordationis Paulo 111, ac Julio II, 
quam beatiffimo Pio IF, Pont. Maximo, 
hoc facro concilio flatuta funt , declarat 
éca decreta fuiffe , ut in his falva femper 
autoritas Sedis Apoflolice & ft, & effe 
éntelligatur, 

Après ces obfervations, il eft facile 
d'expliquer comment fe doit entendre 
le chapitre $ de la feflion 24 du mème 
concile. Il porte : 7 contrahendis marri- 
monis , Vel nulla omnind detur difpenfa- 
tio , vel rard ; id que ex causâ & grars 
concedatur, In fecundo gradu nunquam 
difpenfetur, nifi inter magnos principes ; 
vel ob publicam caufamn, 

. Cette difpoftion a deux parties. La 
première contient une prohibition géné- 
tale & indéfinié de difpenfer, fi ce 

“n'eft en quelques cas. Nulla detur dif- 
penfatio , vel rard. Ces termes, ve/raro, 
marquent qu’il y a des cas & des de- 
grés dans lefquels le Pape peut difpen- 
fer. Mais le concile ne lés a point expli- 
qués. Il laife donc au Pape le pouvoir 

& l'autorité d'examiner ces cas, & les 
degrés dans lefquels il peut difpenfer. 
Gr, cette liberté ne peut s'étendre que 
jufqu’an premier degré d’afinité; car 
on ne difpenfe pas du premier degré de 
confanguinité. 

| S 1ij 
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La feconde partie contient une dif 
pofition plus exprefle, & femble ne 
permettre les difpenfes au fecond dégré, 
qu'entre les grands princes, & pour des 
caufes qui intéreflent la chofe publi- 
que. nter magnos principes , & ob 
publicam caufam. 

Mais cette prohibition ne peut ètre 
mie qu’au fecond degré de con- 

anguinité. On n’a jamais étendu cette 
rigueur jufqu’au fecond degré. d'afi- 
nité; & l'alliance entre le mari & la 
coufine germaine de fa femme eft fi 
peu confidérable, qu'il ne feroit pas 
même néceflaire d’avoir recours à l’au- 
torité du Pape, pour avoir difpenfe de 
l'époufer. La liaifon formée au fecond 
degré d’afhnité eft bien moins confidé- 
table que celle qui réfulte du fecond 
degré de confanguinité : l’une eft for- 
mée par la nature & par le fang ; l’autre 
n’eft qu’une fiction de droit, fuivant les 
termes de la loi déja rapportée : Gradus 
affinitatis propriè nulli funt , quia affines 
ab affinibus non generantur. 

Cette prohibition ne peut pas non 
plus être appliquée au premier degré 
d'affinité, puifqu'il eft dit : in fecunda 
gradu nunquam difpenfetur. 

Del trois conféquences. 1°, La ptoht? 
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bition portée par Le concile fur le fecond 
degré, ne peut être entendue que du 
 fecond degré de confanguinité. 2°. La 
défenfe de difpenfer au premier degré 
d’afhnité ne peut être comprife que 
dans la première partie du canon rap- 
_porté plus haut. /2 contrahendis matri- 
moniis ; vel nulla omnind detur difi enfa- 
tio, vel raro, 3°. Cette prohibition éta- 
blie pour le premier degré d’afhnité, 
eft fufceptible d’exceptions ; & c'eft le 
Pape qui eft le juge des cas où ces 
exceptions peuvent avoir heu, puifque 
le concile dit feulement, nulla detur, 
vel raro. | 
… Mais, quoique la liaifon qui naït du 
fecond degré de confanguinité foit plus 
forte , que celle qui naït du premier de- 
gré d’afhinité, & quoique le concile ne 
femble avoir permis l’ufage des difpen- 
fes pour le fecond degré de confangui- 


“nité, qu'entre les gfanas princes, & 
pour lintérèt public, cependant on voit 
tous les jours les Papes donner de ces 
fortes de difpenfes à des particuliers ; & 
elles font admifes en France. Il fe fert 
alors du pouvoir & de l'autorité que le 
concile lui a donnés par ce paroles : Que 

. ffatuta funt in hoc facro concilio, itd 
decreta fuiffe, ut in his falva femper 
1Y 
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autoritas fedis apoftolice & fit, & elfe 
intelligatur. 

Les regiftres de la cour de Rome font 
pleins de difpenfes accordées par les 
Papes, depuis le concile de Trente à 
des perfonnes d’une condition médio- 
cre, dans le fecond degré de confangui- 
nité. Grécoire XIII, qui vivoit après le 
concile de Trente, donna difpenfe, en 
1575 , à un oncle qui avoit été difpenfé 
pout époufer fa nièce, de fe marier en 
fecondes noces, avec la fœur de cette 
nièce, qui étoit morte. 

On a vu plufieurs mariages entre 
l'oncle & la nièce adoptés en France 
par les arrèts de la Cour. Le 14 décem- 
bre 1664, par arrèt rendu en la Grand’- 
Chambre , le mariage de Charles Bar- 
bièr , avec Barbe Barbier fa nièce, dont 
il étoit tuteur & parrein, futconfirmé, 
fur Pappel comme d’abus qui en avoit 
été interjetté. Autre arrêt du 1$ mars 
1672, rapporté au journal des audien- 
ces , qui confirme le mariage de Mag- 
deleine de Broc , avec Sebaftien de Broc 
fon grand oncle paternel, célébré fur 
une difpenfe de cour de Rome. 

J'ai parlé, à lPoccafon de la caufe 
précédente , du mariage d’Honoré d’Urfe 


© 
avec les deux fœurs fucceflivement. On 
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a vu un mariage dans une efpèce bien 
plus fingulière. Nicolas Carnot, après 
avoir époufé en premières noces, le 10 
octobre 1609, Marie Sauvage, époufa, 
en fecondes noces, le 1 3 janvier 1640, 
Marie Rimbert, fille de Magdeleine de 
Sainte-Marie, laquelle étoit 1flue d’un 
prémier mariage de Marie Sauvage; 
enforte que fa feconde femme étroit 
petite-fille de la première; ce qui for- 
moit un lien de confanguinité au fecond 
degré en direéte. Cette alliance parut 
fi fcandaleufe au procureur du Roï au 
Chatelet, qu'après la mort de Carnor, 
il rendit plainte , le 12 oŒ&obre 1675, 
contre Marie Rimbert , ft informer, & 
la fit décrèrer de prife-de-corps. Elle fe 
pourvut au Parlement ; & ayant fait 
voir que fon mariage étoit autorifé par 
une difpenfe du Pape, elle fut déchargée 
de l’accufation (1). 
Dans le tems même que l’on plaidoit 


(1) Je doute que, fi ce mariage eût été 
attaqué du vivant de Carnot, on eût Jugé 
ainfi. Mais il ne réfultoit aucun inconvénient 
de ce mariage, qui n’avoit point produit, 
d'enfants ; & il étroit inutile de troubler les 
cendres de Carnot, qui étoit mort en pof- 
feffion de fon état, & fur la bonne-foi 
d’une difpenfe. 4 : 

L 
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cette caufe, il fubfftoit:plufieurs ma=. 
riages, tant avec les deux fœurs fuc- 


ceflivement , qu'entre l'oncle & la 
nièce; & ces alliances ne caufoient au- 


cun trouble, aucun fcandale public. 


M. Héliot, confeiller en la cour des 
Aides, & Leroy, orfévre, qui avoient 
époufé leurs nièces, vivoient tranquil- 
lement avec leurs femmes. Le mariage 
de M. de Luynes avec mademoifelle de 
Monthafon fa nièce, n’avoit eu pour 
motif, aucune confidération du bien 
public. Ces mariages font cependant 
foufferts. Louis XIII avoit mème donné 
difpenfe à un lieutenant de Robe- 
Courte d’Houdun, qui étoit de la reli- 
gion prétendue réformée, d’époufer la 
fœur de fa femme qui étoit morte. 

On a vu, dans la caufe précédente , 
que le maréchal de Créqui avoit époufé 
les deux fœurs. M. de Retour, capitaine 
de cavalerie , avoit fait un mariage dans 
le même cas. Le marquis de Longueval 
paya 10000 liv. pour cette difpenfe; le 
pape Jnnocent X°vouloit la taxer à 
30000 lv. & la mettre à ce prix à la 
componende. Mais il en fut détourné 
par Ja confidération des pauvres: sil 
eût perffté à exiger cette fomme, la 
-difpenfe n’auroit pas été levée, & les 
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pauvres auroient perdu cette rétribu- 
tion. | | 
: LeSr de la Chenaye, gentilhomme de 
M. le comte d’Ærmagnac, avoit époufé 
les deux filles de la dame d’#rmagnac ; 
& n'en avoit obtenu difpenfe que du 
dernier légat venu en France; & même 
après avoir confomimé le mariage. Le 
fieur de Saint-Maurice, gentilhomme 
de Bourgogne, avoit époufé les deux 
fœurs, & n'en avoit obtenu difpenfe 
qu'après avoir été marié. 

Le troifième moyen d’abus que l’on 
oppofoit à la difpenfe obtenue par le 
fieur aillant, confftoit à dire que 
lon n’y avoit point exprimé les caufes 
pour lefquelles elle avoit été accordée. 

Mais ce fait fe trouve détruit par la 
difpenfe mème; puifqu’elle porte qu’elle 
a été accordée pour les raifons expli- 
quées dans la fupplique, dont la prin- 
cipale eft le danger de la damnation 
dés parties, fi on ne l’accordoit pas: 
Propter rationes in libellis [upplicibus 
expofitas , quarum potiffima ob immi- 
nente periculo alioquin aterne damna- 
tionis petitur. . 

Pour quatrième moyen, on oppofoit 
que la difpenfe devoit être adreflée à 
des officiaux de France , pour être ful- 
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minée; & rs a précendu qu’elle ne 
ph ei même pas été à Rome par le 
cardinal-vicaire , auquel elle avoit été : 
renvoyée. 

Mais le fieur le ne rappottoit le 
procès-verbal de fulmination en bonne 
forme. Or cette fulmination a pu être 
faite à Rome. Car il y a une grande 
différence entre les graces qui font ac- 
cordées à ceux qui font préfents ën 
curid, & les graces qui font accordées 
à ceux qui font exerà curiam. Les pre- 
mières , quand elles ont pour objet des 
degrés de parenté ou d’afhnité très- 
proches, font accordées par Île Pape, 
fur des mémoriaux préfentés à à Sa Sain- 
teté. Elle en renvoie l’examen , foit à 
la congrégation du concile, foit à la 
congrégation de l’ inquifition , | faivant la 
qualité de la grace : &, après avoir pris 
l'avis de la congrégation re déléguée, 
elle donne la difpenfe , & en renvoie 
l'exécution au cardinal-vicaire de la ville 
de Rome. Mais à l'égard de celles qui - 
s'accordent aux perfonnest qui font extrà 
curiam , elle eft renvoyée aux offieiaux 
des lieux, pour informer. 

- I eft certain que la difpenfe accor- 
dée au fieur Vaillant & à Louife Adrian 
fa femme, a dû être expédiée & fulmi- 
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née de la première façon ; elle n’a pu 
ètre renvoyée, pour ie foie, à 
‘l'official de Beauvais , & les impétrants 
n'ont pu fe marier ailleurs qu'à Rome. 
* ls étoient ir curiä, quand 1ls ont folli- 
cité &'obtenu cette grace, & il y avoit 
plus d’un an qu'ils y demeuroient ; ce 
fair eft juftifié par la difpenfe même. Or 
le domicile d’un an, fuivant nos ordon- 
nances mêmes, conftitue l’'Ordinaire des 
Heux, Ordinaire des parties qui ont 
acquis ce domicile dans fon territoire. 
« Défendons à tous curés & prêtres, dit 
» l’édit du mois de mars 1697, tant 
» féculiers que réguliers, de conjoindre 
» en mariage autres perfonnes que ceux 
» qui font leurs vrais & ordinaires pa- 
» roifliens, demeurant actuellement & 
5 publiquement dans leur paroifle, au 
» moins depuis fix mois, à l'égard de 
» CEUX qui der nt auparavant 
» dans une autre paroifle de la même 
» ville, ou dans le même diocèfe, & 
s» depuis un an pour Ceux qui demeuroient 
» dans un autre diocèfe ». 

Aux termes de cette loi, le fieur Fail- 
lant & fa femme n’avoient donc plus, 
en France, aucun domicile relativement 
au mariage; & la ville de Rome étoit 
le feul qu'ils euflent alors. Ils ne pou- 
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voient donc fe iiarier ailleurs que dan$ 
cette ville. Le pape réunifloit donc alers 
deux qualités : celle de fouverain Pon- 
ufe, en vertu de laquelle il avoit dif- 
pente; ; & celle d'Evèque diocéfain. Les 
parties ont donc dû fe conformer aw 
rite de fon diocèfe, puifque leur réfi- 
dence les y fournettoit uniquement ; & 
n'ont pu pratiquer les ufages de la 
France , à laquelle les loix mêmes de ce 
toyaume les déclaroient étrangers rela- 
ivement à l'acte dont il s’agifloit. 

Le cinquième moyen d’abus eft re- 
futé par ce qui vient d’être dit. On op- 
pofe que le mariage de Louife Adrian 
n’a pu être célébré à Rome, en vertu 
de cette difpenfe , par un curé qui n’e- 
toit point le propre curé des parties ; 
hors la préfence des parents ; & hors de 
la ville où les parties avoient leur do- 
micile. 

Il eft certain qu'aux termes du con- 
cile de Trente, de l’ordonnance de 
Blois, & de l’édit de 1697, les maria- 
ges doivent être célébrés cordm propria 
parocho. Mais le fieur Vaillant & fa 
femme , encore une fois, avoient leur: 
domi à Rome, plus d’un an avant le 
mariage : ils étoient partis de Beauvais 
le 22 juillet 1662, pour aller à Rome. 
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Hs ont été mariés le 1$ janvier 1664. 
Ils avoient donc conftamment leur do- 
micile dans cette capitale du monde 
chrétien: & ayant été mariés par le curé 
de la paroifle fur laquelle ils habitoient, 
ils ont fatisfait à la difpofition du con- 
cile de Trente, & auxiloix du royau- 
me, 54 2 

Mais, 1l y a plus. Le fieur J’aillane 
a obtenu des lettres-patentes du Roi, 
au mois de décembre 1679, dont il 
demande. l’enregiftrement. Elles por- 
rent que Sa Majefté veut que leur ma- 
riage foit regardé comme fait en Fran- 
ce, & qu'ils jouiffent de leur difpenfe , 
comme s'ils n’étoient point alliés. 

Mais, dit-on, les parents étoient ab- 
fents. Les deux époux étant majeurs ; 
n’avoient point befoin de Pafiftance de 
leurs parents, nt même de leur con- 
fentement:1l fufht que, pour faisfaire 
aux loix, ils aient fait intervenir quatre 
témoins. É 

On oppole, pour dernier moyen ; 
que ce mariage eft abufif, parce qu’il eft 
fait au préjudice d’une accufarion en 
incefte , intentée pardevant le juge fécu- 
lier, contre Vaillant & Louife Adrian. 

Mais ce moyen eft encore fondé fur 
une faufle allégation : 1l n’y à eu aucune 
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accufation de cette nature. La plante 
rendue par Pantaléon & Ifaac Adrian 
au mois de juillet 1662, n’avoit pour 
prétexte que l’enlèvement qu'ils accu- 
{oient le Sr Vaillant d’avoir fait de leur 
fœur ; mais il n’y eft nullement queftion 
de commerce inceftueux contre eux. S1 
lon fit décreter le fieur uillanr de 
prife-de corps, on ne vouloit, par-là, 
que fe rendre maitre de Louife Adrian, 
& l’empêcher d’aller à Rome obtenir 
difpenfe de fe marier avec lui. Il n’y a 
donc jamais eu d’accufation en incefte. 

On dit qu'il y a eu une feconde 
plainte au mois d'avril 1662. Mais cette 
plainte, poftérieure de quatre ans, au 
mariage, n'a pu être faite contre des 
gens mariés, Us Punion facramen- 
telle efface tout ce qui a pu précéder. 

Enfin, par arrêt du 22 juillet 1683, 
rendu en la Grand'Chambre , le mariage 
de Vaillant fut confirmé ; & les legs & 
dons faits au préjudice de Louife Adrian 
furent déclarés nuls, comme faits en 
haine d’un mariage valablement con- 
tracté, 
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* BÉNÉFICIER ADULTÈRE. 


Le premier juillet 1674, le promo- 
teur de l’officialité de Rouen fit un 
requifitoire pour obtenir permiflion de 
faire informer contre un prêtre habitué 
en l’une des églifes de la ville de Rouen, 
pour la vie fcandaleufe que ce prêtre 
menoit avec une femme mariée de la 
même ville. Il n’y avoit, dans ce requi- 
fitoire , aucune indication plus précife. 

L'information fut faite: & 1l en ré- 
fulta que le dimanche de l’oétave du 
Saint - Sacrement 1674, Francois le 
Halleur , habitué & vicaire de la paroiffe 
de Saint-Lo, alla, après vèpres, avec 
une bourgeoife de Rouen, accompa- 
gnée d’une autre femme & d’un enfant, 
faire une promenade fur le haut de la 
montagne de Sainte-Catherine. 

Ils arrivèrent dans un petit bois, fur 
le penchant de cette montagne, & y 
firent la collation. Deux jeunes hom- 
mes, fils du propriétaire de ce petit 
bois, s’y promenoient par hafard. Le 
bruit qu'ils entendirent leur infpira la 
curiofité de découvrir ce qui le caufoit , 
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fans fe laifler voir. Ils reconnurenté /4 
Halleur & lés deux femmes, &.vou= 
lant fçavoir ce qui fe pafferoit dans la 
fuite; ils fe tinrént dans leur embut= 
cade, fans faire de bruit. 

L'un d'eux apperçut que /e Halleur & 
FPune de ces femmes avoient quitté 
l’autre femme & l'enfant, & s’étoient 
retirés feuls dans le lieu le plus épais du 
bois. Les deux jeunes hommes les fui- 
virent, fe tenant toujours cachés, & ne 
fe montrèrent que dans le moment où 
le Halleur & la femme qui lPavoit ac- 
compagne, confommoient l’adultère. 

On penfe bien que cette aventure ne 
demeura pas fectete : la voix publique 
la porta jufqu’aux oreilles du _Promo- 
teur. La femme, dont lé nom étoit pu- 
blié par la renommée, avertie qu'ont 
alloit informer, alla trouver les deux 

jéünes gens, & les pria, non pas de 
l'épargner elle-même, mais de ne pas 
perdre fon amant. Élle vouloit bien 
facrifier fon honneur à l'honneur & àla 
fortune de Pecclefaftique auquel elle 
$ ’étoit abandonnée. Elle propofa donc 
à ces jeunes gens de dépofer que le 
prêtre qu'ils avoient trouvé avéc elle 
étoit d’une grande taille comme 4e 
Halleur ; mais qu'ils ne fravoient pas 
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fi c’étoit lui, parce qu'il y avoit, dans 
la ville, plufieurs autres eccléfiaftiques 
de Ii même grandeur: 
Elle cralgnit que ces deux jeunes gens 
n'euffent pas la difcrétion qu’elle leur 
avoit recommandée : elle pria leur 
mère d'interpofer fon autorité, pour 
les empècher de perdre /e Halleur avec 
elle. : on TANT 

Ces précautions furent inutiles; l& 
mère & fes deux fils déposèrent les faits 
que l’on vient de lire. | 

Sur Pinformation, /e Halleur fut dé- 
crété d’ajournement perfonnel, Il prètæ 
interrogatoire , & déclara qu'il prenoit 
droit par les charges; c’eft-à-dire , qu'il 
s’en tenoit aux preuves acquifes par Îæ 
procédure. Ainfi, par cette déclaration; 
1l conviat, au moins tacitement, qu'il 
avoit aucuns reproches à oppofer aux: 
témoins entendus; & par une fuite 
néceflaire il s’avoua coupable de l’adul- 
tère dont il étoit charge. 

En conféquence, intervint fentence: 
en l’officiahté de Rouen, le $ février 
167$, qui condamna le Halleur à jeù- 
ner, pendant trois mois, le vendredi 
de chaque femaine, à réciter à genoux 
les fept pfeaumes pénitentiaux , à au- 
môner la fomme de 50 liv. aux prifon- 
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niers de la prifon épifcopale, & aux 
frais du procès. Et l’on ajouta que ce 
jugement lui ferviroit de première 
monition. Ce qui emporte la menace 
d’une plus grande peine, en cas de ré- 
cidive. 

Le Halleur fut obligé de quitter la 
place qu'il occupoit dans léglife de 
Saint-Lô: mais 1l trouva le moyen de 
fe faire pourvoir de la cure de Fon- 
taine-le-Bourg. Il faut obferver 1ci que 
cette cure dépend de l’abbaye de Fef- 
camp , qui exerce une jurifdiétion quafi- 
épifcopale fur les dix pareiffes de la 
ville , & fur feize autres paroiffes fituées 
dans le diocèfe de Rouen. Elle fait 
exercer cette jurifdiétion par un official 
qu’elle eft dans Pufage de choifir parmi 
fes moines. 

La punition canonique impofée à /e 
Halleur, par la fentence dont je viens 
de parler, & l’éloignement où la réfi- 
dence qu’exigeoit fa cure le tenoit de 
la ville de Rouen, ne lui fit pas perdre 
lhabitude criminelle qu'il avoit ets 
avec fa femme dont j'ai parlé. Le pro- 
moteur de l’abbaye de Fefcamp ,inftruit 
de la vie fcandaleufe de ce curé, fait 
informer pardevant fon official. 

-  réfulte de l’information , que Ze 
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Halleur à continué de fréquenter la 
même perfonne. Elle alloit fouvent le 
voir à Fontaine-le-Bourg, & couchoit 
au presbytère. Il n’y avoit qu’un feul 
lit, qui étoitncelui du curé. Il avoir 
chez lui deux enfants, dont l’un s’ap- 
pelloit Pierre & l’autre Noël, La femme 
s’en difoit la mère, &, fuivant le bruit 
commun, le curé en étoit le père. Quand 
leur mère n’étoit pas au presbytère, ils 
couchoient avec le pafteur dans le même 
lit. Mais, quand elle y étoit, ils alloient 
coucher dans l'écurie avec le valet; 
enforte que la chambre reftoit libre 
pour leur mère & pour le curé. 

Non contents de la facilité fcanda- 
leufe avec laquelle 1ls fe voyoient à la 
campagne, ils voulurent s’en procurer 
une pareille à la ville. Le curé loua une 
chambre à Rouen, proche les Corde- 
liers. Dès qu’il y étoit arrivé, la femme 
venoit le trouver; & les voifins étoient 
affurés, quand ils la voyoient pañler, 
que le curé de Fontaine-le-Bourg étoit 
à Rouen. On remarquoit que, dès 
qu'elle éroit entrée dans la chambre, on 
roit les rideaux des fenêtres ; on leur 
portoit des pièces de patifferie , & tout 
£e qui croit néceflaire aux plaifirs de la 
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table. On ne doutoit pas qu'ils ne s’éñ 
procuraffent d’autres en mêmme-tems. 
Les voifins épioient toutes leurs ac- 
tions ; obfervoient le rems que la fem- 
me entroit; celui où élle fortoit. Un 
foir qu'il étoit un peu tard, lorfqu’elle 
s’en alla, elle fut fort mal-traitée par 
des inconnus. Enfin le fcandale étoit 
venu à un tel excès, que, quand ce 
prêtre entroit, foit de jour, foit de nuit 
dans la maifon du mar1 de cette fem- 
me, les enfants des voifins s’attrou- 
poient devant la porte, & quand il en 
{ortoit, lors mème qu’il pafloit dans la 
rue , fans y entrer, 1ls ffifoient des cris 
& des huées, qui avertifloient tout le 
monde de fa préfence. 
_ Outre ces faits, prouvés par l’infor- 
mation, on avoit remis à l’official de 
Fefcamp deux lettres qui firent partie 
de la procedure. Le Halleur -reconnut 
qu'elles étoientde fa main. Elles avoient 
éte écrites dès le tems de la première 
accufation intentée devant l’official de 
Rouen ; mais elles ne parürent que dans 
le fecond procès. 19 33% 
Ces lettres étoient adreflées, ‘il eft 
vrai, à Marguerite le Halleur, fœur du 
curé. Mais les termes dans lefquels 
elles croient conçues ne pouvoient con- 
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wenir n1 être appliqués qu’à la femme 
auteur du fcandale qui avoit occafñonné 
le procès. 

Elles commencent lune & l’autre, é 

ar des lettres capitales ; fcavoir, M. un 
4 une F, la particule ET, un C &une 
H ue enfemble & un € tout feul. On 
interprétoit ces abréviations par ces 
mots : Mon aimable femme 6 chère 
compagne. Et ce qui prouve, difoit-on, 
que ces lettres ne peuvent fignifier Aie 
chofe, c’eft que, dans la fuite, 1l parle 
ouvertement de leurs Aires com- 
me de chofes communes entr'eux 
il parle même de leur hymenée, de 
leurs chers enfants, & fe qualifie lui- 
mème de fidèle mari. Cette qualifica- 
tion n’eft pas, à la vérité , écrite tout au 
long ; mais elle eft défignée par Les let- 
tres T. F. M. 

La fubftance de ces letttres eft rela- 
tive aux mœurs & aux qualités des par- 
ties. Il marque qu'il eft dans le dernier 
défefpoir d’avoir appris que les grands- 
vicaires de M. l'archevèque de Rouen 
avoiefft dit à ceux qui ieur avoient parlé 
en “A faveur, qu'il falloit abfolument 
qu il quittat la ville ; qu” l ne pouvoir 
s’y réfoudre , &:qu ln y avoit point 
d’extrémités auxquelles 1l ne s’exposat 
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plutôt que d’en venir là, qu'il ne la 
quitteroit jamais ; après toutes les cho- 
fes ficheufes qu’elle avoit fouffertes 
pour l’amour de lui; que fi l’on per- 
fiftoit à vouloir l’y obliger, il pafferoit 
en Hollande, plutôt que d’y confentir, 
& qu’il lui feroit toujours aufli fidèle, 
qu'elle lui avoit été ; que la feule penfée 
de fe féparer d’avec elle, & d’avec fes 
deux chers enfants, fon petit fils Pier- 
rot & fon petit fils Noëllor, lui. donne 
mille coups de poignards dans le fond 
du cœur. 

Au refte, ces deux lettres font rem- 
plies de termes indécents; la pañlion 
y eft exprimée fans ménagement ; 
les plaifirs grofliers de Pamour y font 
dépeints avec toutes les expreffions ré- 
prouvées par la pudeur & par lhonnè- 
teté. En un mot, on y voit une ame 
perdue dans le vice, qui a fecoué le 
joug de toute difcipline, & renoncé à 
faire aucun retour vers la vertu. 

Ces deux lettres combinées avec 
l'information, déterminèrent gl 
de Fefcamp à décréter l’accufé d’ajour- 
nement perfonnel. Il prêta interroga- 
toire fur le tout, &, comme la pre- 
mière fois, prit droit par les charges. 
Intervint fentence le 3 janvier 1678, 
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_ qui le condamna à jeüner tous les mer- 
credis & vendredis de chaque femaine, 
pendant un an, & à dire à genoux, 
ces jours de jeune, le miferere ; à au- 
môner 25 liv. aux pauvres de Fefcamp, 
& aux frais de juftice. Il eft dit en ou- 
tre que ce fecond jugement vaudra pour 
feconde monition , comme de réci- 
dive. 

Ces deux jugements ne firent aucune 
impreflion fur Ze Halleur. C'eft aflez 
l'effet que produifent, fur les cœurs 
infenfibles à la honte, des jugements 
qui n’ont rien de rigoureux, & dont 
l'exécution eft confiée à la liberté des 
condamnés. 

Environ trois ans après, le 7 février 
1681, un particulier nommé Denis le 
Bourg fe rend dénonciateur, contre le 
curé de Fontaine-le-Bourg, en l’officia- 
lité de Fefcamp, pour continuation de 
fcandale public avec la même femme, 
& pour indécence dans l’adminiftra- 
tion des facrements. Le dénonciateur 
articuloit que ce curé avoit laïflé mourir 
des paroiïfliens fans les adminiftrer, 
quoiqu'il en eüt été requis. | 

L'official de Fefcamp fit informer 
de nouveau , à la requête du promo- 
teur. Il fut prouvé que /e Halleur avoit 

Torne IX. 
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toujeurs continué de vivre fur le mêmé 
pied avec la même femme; qu'il avoit 
luffé mourir un de fes paroifliens fans 
confeion, & qu'en deux autres occa- 
fions, pour prévenir un pareil repro- 
che, 1l avoit donné le viatique à des 
perfonnes qui étoient dans le délire, & 
qui avoient perdu toute con RARE 

Quoiqu’on eut pu, fur ces charges, 
prononcer un décret de prife-de-corps , 
cependant l’official de Fefcamp fe con- 
renta de lâcher un décret d’ oi 
perfonnel. 

Cette dernière procédure, qui pou- 
voit avoit des fuites plus férieufes que 
les deux précédentes , commença à alar- 
mer /e Halleur. I ne prit pas, cette 
fois-là, droitpar les charges; il eut re- 
couts Ar reflources de la procédure , 
pour éviter l’interrogaroire qu’il devoic 
fubir. 

Il préfenta requête au Parlement de 
Rouen, & remontra que lofficialité de 
Fefcanp eft une entreprife fur les droits 
épifcopaux , qu'un religieux ne peut 
être official. En conféquence , il de- 
manda d’être reçu appellant comme de 
juge incompérent, & la furféance de 
toute la procédure. Ce qui fut accordé 
fur requête non-communiquee. 
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Sur la fignification de cet arrèt faite 
au promoteur, 1l y forma oppolition ; 
& par un autre arrêt rendu le 17 mai 
r678 , fur les conclufions de M. le pro- 
cureur-général, il fut ordonné que le 
premier feroit rapporté comme furpris ; 
que , fur l'appel , les parties viendroient 
à l’audience avec le procureur-général , 
& que cependant il feroit pailé outre, 
par l’ofhicial de Fefcamp, à l'inftruétion 
du procès. | 

Ce fecond arrêt fignifié à /e Halleur, 
il préfenta , au Parlement, une feconde 
requête, par laquelle il repréfenta qu'il 
avoit mal-à-propos qualifié fon appel 
d’incompérence , & le convertit en ap- 
pel comime d’abus. Il demanda que 
l'arrèc du 17 mai füt rapporté comme 
farpris, & qu’on le renvoyât, pour prè- 
ter interrogatoire devant un des con- 
feillers de la Cour. 

Mais il ne put obtenir autre chofe 
qu'une ordonnance portant que cette 
requête feroit cominuniquée au promo- 
teur, pour y répondre: ainfi lartèt du 
17 mai fubfftoit dans toute fa force. 

En conféquence, l’official continua 
fa procédure ; & le promoteur ayant 
réquis que le Halleur fût afligné pour 
côtüparoirre en perfonne à l'effet d’être 
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eui fur les nouvelles charges du procès ; 
&: que cependant il lui fût fait défenfes 
de célébrer les faints myftères ,1l inter- 
vintune fentence conforme à ce requi- 
fitoire , qui fut fignifiée le 4 de juin. 

- Le 17 du même mois, le promoteur 
rendit plainte de ce que /e Halleur, 
non-obftant la fignification qui lui avoit 
été faite le 4, avoit fait les fonctions 
paftorales dans fa paroifle. Il obtint per- 
miflion d'informer, & le fair fut conf- 
raté. x 

. Sur la communication de la dernière 
requête de /e Halleur au Parlement, les: 
parties eurent audience le 17 juin; & 
fur les conclufions du miniftère-public, 
le Halleur fut débouté de fa requête, 
& renvoyé , pour prêter interrogatoire , 
devant l’official, avec défenfes de faire 
aucunes fonctions. 

L’arrèc & la fentence fignifés à Le 
Hallèur, 1 ne comparut point; & par 
fentence du premier juillet, faute d’a- 
voif comparu , l’ajournement perfonnel 
fut converti en décret de prife-de- 
corps. | 

Dans Pintervalle du décret à la figni- 
fication, 1l préfenta encore requête au 

Parlement , par laquelle 1l remontra 
qu'il éroit malade , & que, ne pouvant 
fe cranfporter à Fefcamp, il fupplioit la 
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Cour d’ordonner que lofficial & le 
promoteur fe tranfporteroient à Saint- 
Gervais, qui eft une haure-juftice dé- 
pendant de l'abbaye de Fefcamp, pour 
.y recevoir fon interrogatoire , GAME, à 
cet effet, de fe rendre dans la prifon de 
cette haute-juftice. 

Toute irrégulière ’qu’étoit cette dé- 
mande, elle lui für accordée. Mais il 
éluda lons-tems de'fe mettre en pri- 
fon. Enfin oblicé d’obéir, il prèta in- 
terrogatoire, fubit les récolements & 
confrontations ; & par fentence défint- 
tive du 27 octobre 1681, le Halleur 
« fut déclaré duement atbint & coû- 
5 vaincu d’avoir, par récidive, & au 
» mépris des monitions canoniques à 
5 lui faites auparavant, hanté & fré- 
5) quenté avec fcandale 12 femme mariée 
» dénommée au procès ; mème d’avoir, 
» au préjudice de’ là fifpenfé à à lui figni- 
» fiée , fait les fonctions paftorales dans 
» la chté deFontaine-le-Bourg , négligé 
» d’adminiftrer les! ficrements à quel- 
» ques-uns dé Les paroifliens , & admi- 
» niftré les autres indécemment. Pour 
> punition & réparation defquels cri- 
» mes,ilaété déclaré irrégulier & privé : de 
sÉonbénéfice : ;lequel'eft vacant & impé- 
» trable, sh iurplus, il eft condamné 
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» en 20 liv. d’aumône, pour être diftri- 
» buées par les AR en charge aux 
» pauvres de la paroifle de Fontaine-le- 
» Bourg, & de fe retirer inceflamment 
» dans un féminaire pour fe recuetllir s 
» & y apprendre à vivre conformé- 
» ment à fon caractère; & là jeuner., 
» pendant fix mois, pe m hr & 
» les vendredis, dont il repréfentera 
» certificat du. fupérieur ; & condamné 
» aux dépens envers Denis le Bourg, 
» dénonciateur , & depuis, partie ci- 
LES vile 3e 

Tel eft le jugement dont le Halleur 
nterjetta appel comme d’ abus. À l’oc- 
cafon de cet appel, il fourint trois pro- 
‘poftions. 

1°. Un religieux de l’ordre de Saine- 


le) 
Bencée, difoitil, ne peut exercer une 


charge d official, 

2°. Dans la pratique de la jurifdic- 
tion eccléfaftique, il eft abfolument 
néceffaire, avant que de rendre un 
jugement définitif fur une accufarion, 
d'ufer de trois monitions précédentes ; 
& le défaut de l’une de ces monirions 
M la nullité du ingemenr, 

. Dans le cas d’un adulrère-com- 
ps par un eccléfi infbiquie ; la. privation 
de fon. bénéfice ; n’eft pas;une peiné con 
venable à à La qualité du crime. 
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LE La fonction d’official , qui ef une 
fonction de judicature , eft eflentielle- 
ment publique, & incompatible avec 
la qualité de moine, qui fignifie un 
folitaire, une perfonne reclufe, & tout- 
à-fait retranchée du commerce des hom- 
mes. 

ya, d’ailleurs, en la perfonne des 
moines, une incapacité légale qui les 
exclut de l’exercice des charges publi- 
ques. Elle refulte de leur condition, qui 
les approche, en beaucoup de chofes, de 
Pétat des efclaves. Par leur profeffon, 
ils font vœu d’une obéiffance aveugle à 
leurs fupérieurs ; ils ne confervent n1 
feur liberté, ni même eur volonté. 
Aufli ne les confidère-t-on, dans le 
droit, que comme des perfonnes qui 
ont point d'exiftence morale : pro 
mertuis ; & pro nullis habentur, 

Mais , quand ils aurotent la capacité 
Jégale qui leur manque, ils ne feroient 
pas fufhifants pour remplir cette place. 
Els ignorent les loix , les ordonnances, 
les ufages, dont la connoïffanee eftabfo- 
Jument néceflaire pour exercer les 
fonétions d’official, & ne peur s’ac- 
:quérir dans les monäftères, où lon 
paffe fa vie dans la prière & dans 
Fexercice des vertus chrétiennes ; où 
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l’on ne parle jamais de tout ce qui re- 
garde le commerce du monde. 

D'ailleurs, le titre d’offcial eft un 
utre d'honneur & de prééminence, 
accompagné d'autorité & de puiffance 
publique. Celui qui en eft décoré juge 
les perfonnes & les chofes eccléfiafti- 
ques. Ces fonctions éminentes font 
incompatibles avec la fimplicité, hu- 
milité, les abaïflements, & lanéan- 
tiflement de la vie monachale. 

Ceux qui en ont jetté les premiers 
fondements étoient des anachorètes , 
qui s’étoient retirés dans les déferts les 
plus éloignés, pour s'attacher unique- 
ment au fervice de Dieu, vivre dans 
lauftérité, les larmes & la pénitence. 
Auf étoientils bien éloignés de fon- 
ger à s’attirer de lautorite fur les autres 
hommes , & à relever leurs perfonnes 
par la dignité & l'éclat des charges pu- 
bliques. 

Lorfque la difficulté de vivre dans 
les déferts les détermina , dans la fuite 
des tems, a s’approcher des villes, & à 
vivre en commun, ils n’étoient que laï- 
ques, & n’étoient confidérés que comme 
tels. On ne les diftinguoit du commun 
des laïques, que par la profeflion parti- 
culère qu'ils faifoient de s'attacher à 
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Dieu. Ce fut par grace qu on leur ac- 
coïda, dans ce tte Ja ‘permiffion 
d’avoir un prètre dans chaque commu 
nauté, pour l'exercice des devoirs de la 
religion. Mais ils étoient bien éloignés 
de fonger à acquérir des dignités.eccle= 
fiaftiques, qui font effentiellement in- 
compatibles avec Pérat laïque. 

Si depuis on s’eft lailié aller à ji 
recevoir dans les ordres facrés de l’é- 
life , à caufe de leur doctrine, de leur : 
vertu & de leur piété, ce na pas: été 
pour ‘faire païtié du -cofps du clergé ; 
ils n’ont jamais été :confidérés dans 
l'éghfe que comme un corps diftinét , 
qui ne pouvoit entrer dans fa hiérar- 
chie. 

. C’eft fur ce PR que les an- 
ciens canons (x) ont défendu aux mot- 
nes de faire , hors de leurs maifons ; 
aucunes Énone publiques, comme 
de baptifer, d’adminiftrer le facrement 
de pénitence, de vifiter & aflifter les 
malades , d’enterrer les morts, de chan- 
ter les meffes folemnelles ; &cimème de 
prècher; à moins qu'ils n’y fuflent au- 
torifés, pat les évèques. 


(x) Cap. 9. Cap. 19 & ea. 20 , Cauf. 16 ; 


qu æft, x, 
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Les fonctions du clergé & l’éxercice 
de la jurifdiction ecckfaftique font 
donc abfolument incompatibles avec la 
condition monachale ; & 1l eft contre 
les règles, contre la dignité de la hié- 
rarchie de voir des moines exercer la 
jarifdiction épifcopale fur les fuppôts 
pe clergé; parce que cela ne fe peut 
faire fans renverfer l’ordre des chofes , 
& fans élever ce qui doit naturelle- 
ment refter dans labaiflement & dans 
Fhumilité. | 

Mais fi cet ufage bleffe Pétat eccléfafti- 
que, il ne bleffe pas moins la condi- 
tion des moines. Rien n’eft plus con- 
traire, comme on Pa déja dit, à la vie 
des folitaires que l'es du bar- 
xeau, où bo voir: & où l’on entend 
une infinité de chose qui leur renou- 
vyellenc les idées des vices & des intri- 
gues des affaires du monde, doncils fe 
font feparés{pour jamais. 

C'eft d’rès ces principes, que quel- 
ques- uns de nos auteurs François ont 
décidé qu'il falloit point fouffrir ces 
fortes de mélanges qui confondent lor- 
dre du clergé avec l’état monaftique. Eé: 
vret, dans fon traité de labus, liv 4, 
chap: 3, n°, 6, dit que « les religieux 
»ne fe pouver nt entremettre en d'exer+ 


Benéficier adulière. 443 
» cice d'aucune jurifdiétion, foit fécu- 
» lière ou eccléfiaftique. Nikil enim ha- 
» bent commune cum publicis aëlionibus 
» @& ad curiam pertinentibus, L. 17, 
» cod. de epifc. & cler. Les définiteurs 
» de la Rote tenoient, avant le con- 
» cile de Trente, que les religieux pro- 
» fès ne pouvoient être vicaires, ni 
» officiaux , n1 procureurs de évêque : 
» mais le concile, /eff. 25, cap. 4, de 
» ref, leur ayant permis cum fuperioris 
» licentid, alicujus prelati fe fubjicere 
» obfequio, on a cru qu'ils pouvoient 
» accepter la charge d’officiaux, par la 
» permiflion de leurs fupérieurs; ce qui 
» n'eft pas recu en France. C’eft pour- 
» quoiil y auroit abus, fi un évêque, 
» archidiacre ; ou autre fondé en jurif- 
dittion, avoit établi un religieux pour 
» official. Æbufivum id efle contrarium- 
» que monaftice profeffioni , ft epifcopo- 
» rum vel archidiaconorum fferent off- 
» ciales religioft. Mornac , ad L. places 
» cod. de epifc.& cler ».. 
Gui-Pape (1) avoit penfe de mème. 


LA 


(1) GuiPape naquit à Saint-Symphorien 
d'Ozon en Dauphiné, dans le diocèfe de 
Evon. Il fut fair confeiller au confeil Del- 
phinal en 1442, étant âgé de aueranre- 
denx ans, & eépoufa ZLaufe Guillon, file 
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An. monachus pofjit efle offcialis ; vide. 
tur gudd non > quia pro mortuo habeturs 
&e. Decif. s3. 

La jurifprudence à adopté ces opi- 
nions. Bouchel (1); dans-fa bibliothèque 


d'Etienne Guillon , préfident unique de ce 
confeil. Lorfque Louis XI eut érigé ce 
confeil en parlément, Gui-Pape fut pourvu 
d’une charge de confeiller. Ce prince l’em- 
ploya dans des négociations importantes. II 
mourut en 1475, âgé de foixante-treize 
ans, ou environ. Îl a laiffé plufeurs ou- 
Vrages, dont le plus eftimé ef Dec'fiones 
Gratianopolitaie , eftimé pour la juftefle , la 
clarté & la méthode. La meilleure édition 
eft celle de Genéve en 1643 , in fol. avec des 
notes de plufieurs jurifconfultes. Chorier en 
a donné un abrègé , fous le titre de jurifpru- 
dence de Gui-Pape. 
. (1) Laurent Bouchel, célèbre avocat au 
arlement de Paris, étoit de Crépy en Va- 
Lois. Il mourut le 29 avril 1629. On a, de 
lui, plufeurs ouvrages pleins d’érudition : 
entr'autres la Bibliothèque du droit François , 
en trois volumes zn-fol, Il avoit aufli donné 
une Somme Bénéficiale, que Blondeau à fait 
réimprimer en deux volumes i»-fol. fous le 
titre de Bibliothèque canonique. On garde à 
la bibliothèque du Roi, des journaux ma- 
nufcrits de fa façon, où il marquoit avec 
foin & difcernement toutes les chofes qui 
arrivoient de fon tems. Ses ennemis lui 
fufciterent des affaires qui le firent mettre à 
ka Bafülle ; mais il en fortit bientôt par les 
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canonique , au mot official, rapporte um 
arrèc du Parlement de Paris, du 18 
février 1616, conforme à cette doo- 
trine. Un religieux profès de l’ordre de 
Saint-Auguftin, prètre & curé, eft fait 
official par un archidiacre de Chartres, 
en fon archidiaconé. Un particulier & 
le procureur-général interjettèrent appel 
comme d'abus de fes provifions. Sur 
l'appel du particulier , les parties furent 
mifes hors de Cour & de procès, parce 
qu’il n’avoit aucun intérèt. Sur celui du 
miniftère-public, 1l fut dit qu'il y avoit 
abus , quoiqu'il fût prêtre, & aétuelle- 
ment pourvu d’une cure. | 

On trouve , au journal des audiences, 
un arrêt du 2 Août 1663, qui a jugé 
qu'un Jacobin, docteur de Sorbonne, 
ne pouvoit remplir une prébende rhéo- 
logale dans l’églife collégiale du Beuil ; 
quoique la fondation eût été faite en fa 
faveur , qu’elle eùt été approuvée par 
larchevèque de Tours, qui étoit dio- 
céfains & revètue de lettres-parentes. 
Cependant un Jacobin, dans ces fortes 
de cas, eft moins défavorable qu’un 


Bénédiétin. Le Jacobià n’eft pas obligé, 
# 


foins de M. le Jai, depuis premier préfi- 
dent du parlement de Paris , qui étoit fon ami 
particuher, | 
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par les conftitutions. primitives de fon 
ordre, de vivre dans la retraite, comme 
les difciples de faint Eeroë. 

L'abbaye de Fefcamp, voudroitelle 
fe pr: ‘valoir de l’exemption dont elle 
jouit depuis plufieurs fiècles? Mais ce 
feroit vouloir autorifer Fabus par la 
pofleffion. | 

Il eft vrai qu'il y 2eu des rems & 
des circonftances où les exemptions. 
étoient favorables, & même néceffai- 
res; mais le tems ayant change, & les 
caufes qui leur avoient donné heu ayant 
ceflé, il femble qu'il eft jufte qu’elles 
cotent aufli. Ce font des privilèges con- 
traires au droit commun, qui foumet 
tous les diocéfains à la jurifdiétion de 
Pévèque du lieu; & qui, parconféquent, 
ne peuvent être perpétuels. 

Aainfi, feroit-1l jufte que , parce que, 
dans un terms peut-être où une grande 
partie du clergé étoit dans une igno- 
rance groffière , & que, jaloux des ver- 
tus & de la fcience des moines, les. 
féculiers les perfécutoient en toute oc- 
cañon, on a fouftrait l’abbaye de Fef- 
camp à. une vexation momentance, fe- 
roitil jufte, dit-je , qu'un privilège 
exorbitant qui n'étoit dû qu'aux cir- 
conftances , demeurit perpetuel ?Seroit: 
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il jufte qu’on laifsät fubfifter, fur le 
clergé d’ aujourd’ hui, une 1000 qui n’a 
été imprimée fur ane qui exiftoit alors. 
qu'en punition de fon ignorance ? En 
un mot, feroit-il jufte de maintenir les 
religieux de Fefcamp dans le droitd’une 
exemption qui n'a plus aujourd’hui ni 
fondement, ni raifon, & qui eft con- 
traire à la jurifdiction légitime des évè- 
ques, à l’ordre ancien, & à l’autorité 
ésHsnle des églifes, à la décifion des 
remiers conciles ; & notamment à 
aus de Chalcédoine, qut déclare les. 
moines, comme les. clercs, foumis en 
toutes choice. à Pautorité des évèques. 
= On pourrott encore appuyer certe 
vérité du fufirage de pluficurs Papes ; ; 
& sil s’en trouve quelques-uns qui n'y 
foient pas favorables , c’eft qu'ils avoient 
été élevés parmi les moines, & étoient 
pañlés du cloître au pontificat. Mais , en 
tout cas, la raifon & le bon fa 
ne permettront jamais que Pintérèt 
général du clergé foit facrihé à l'intérét 
particulier d'une communauté reh- 
gieufe ; & que les conftitutions particu+ 
hières dà quel ques Papes prévalent fui 
les décrets généraux des conciles &e de 
toute églife affemblée. 
Ce Êie par ces raïfons que Le dé 
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Conftance révoqua toutes les exemp- 
tions, pour rendre à Ja loi générale , 
affoiblie par le relchement du fiècle, 
fon ancienne vigueur, & létendre sur 
tout. 

Si, non- ut Pautorité cd ce con- 
cile, quelques. communautés fe: font 
HaLless dans la poffeflion de leurs 
exemptions, c’eft un abus, qui ne seft 
maintenu que par la négligence des 
évêques, & par la faveur des moines 
en cour de Rome. Ces fortes de privi- 
lèges font donc toujours demeutés ré- 
vocables & fujets a Pexamen, dès qu'on 
les contefte, 

Mais, quand l'exemption de Fef- 
camp feroit irrévocable, les fonétions 
d’oficial ne pourroient jamais être exet- 
cées par les religieux de certe maifon. 
Cet office leur: appartient à tous en 
commun : &, comme les évèques &les 
feigneurs ne peuvent exercer leur jurif- 
diction par eux-mêmes, les moines qui 
en ont une, foit idecat foit LB 
fiaftique, ne la peuvent non plus exer+ 
cer, & doivent commettre d’autres 
perfonnes pour en faire les fonctions en 
leur place. 


IL Le Halleur prétendoit enfuite 
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que, quand l’official de Fefcamp auroit 
eu jurifdiction fur lui, fa fentence n en 
feroit pas plus régulière , n'ayant pas Cté 
précédée de trois monitions. 

On ne conteftera certainement pas 
que les tribunaux eccléfiaftiques font 
foumis aux formes prefcrites par l’évan- 
gile. Il eft conftant que l’ufage des mo- 
nitions a tiré fon origine dd la charité 
chrétienne , du confeil, ou du précepte 
de l'évangile qui enjoint d’avertir fon 
frère qui tombe en faute jufqu'à trois 
fois , avant que de le dénoncer en juf- 
ice: & quoique cela n'ait point été 
prefcrit pour fervir de loi dans les pro- 
cédures judiciaires que l’on fait pour la 
pourfuite de la vengeance publique, 
néanmoins l’églife, toujours animée de 
l'efprit de charité, qui cherche plutôt 
l'amendement 1 pécheurs, que leur 
condamnation, s’eft conformée à cet 
ufage. | 

III. Enfin, l’accufé prétendoit qu'aux 
termes des canons, l’adultère n'’étoit 
pas un crime qui dut faire perdre le 
bénéfice à celui qui en eft coupable. Il 
fe fondoit fur ce que le pape Alexandre 
IIT, dans le chap. 4, exv. de judiciis , à 
dit que l’évêque en _pouvoit difpenfer 
comme des autres crimes. De adulterio, 


EL d 
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ut de aliis minoribus criminibus, epifco- 


. pus potefl difpenfare. 


On répondoit pour l'abbé & les reli- 
gieux de Fefcamp, que c’étoit mal-à-- 
propos que l’on comparoit les moines à 
des efclaves. Les moines, il eft vrai, 
ont, en quelque forte, dépofé leur 
volonté dans les mains de leur fupé- 
rieur. Mais cette abdicatien volontaire 
n’a eu, pour motif, que de s’interdire 
le pouvoir de faire le mal, & de s’im- 
pofer la nécefité de faire le bien. Leur 
volonté n’eft point liée pour faire de 
bonnes aions, & des actions utiles à 
l’églife. | 

On ne peut donc induire, de leur 
état , une incapacité d'exercer les char- 
ges & offices eccléfaftiques, tels que 
les officialités. Il femble , au contraire , 
que perfonne n’eft plus propre qu'eux , 
pour les remplir. Etant détachés des. 
embarras des affaires , 1l .paroît qu'ils 
font plus à portée de rendre la juftice , 
que les eccléfaftiques fécuiters. lis 
enim tanto plus difplicet aliena malitia, 
guantd lonsids difcefferunt à ju, difoit 
Yves de Chartres. 

Il eft vrai que les moines, dans le 
commencement de leur établiffement , 
métoient que de fimples laïques, & 
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qu ’ainfi ils ne pouvoient exercer les 
charges eccléfiaftiques, dont les laïques 
font abfolument incapables. 

Il eft encore vrai que, quand ils ont 
été admis aux ordres rip , Péglife ne 
les a confidérés que comme de étran- 
gers qui ne pouvoient entrer dans la 
hiérarchie. 

Mais cette exclufion ne pro cédoit 
pas d’une incapacité intrinféque. En 
recevant les ordres, 1ls recevoient la 
puiffance attachée aux ordres, comme 
les autres clercs. 

If fauc cependant avouer que leurs. 
vœux forment un obftacie qui, en cer- 
taines chofes , atrère & fufpend l'effet 
.de cette puiflance. Mais quand cet 
obftacle eft levé par la permiflion du 
fupérieur , alors ils peuvent exercer les 
fonctions de leur ordre, fi l’évèque 
joint fa permiffion à celle du fupérieur. 
Monachi , etft in dedicatione fui presby- 
éeratäs, fi icue & cateri facerdotes , bapti- 
fandi, prédicandi, pœnitentiam dard, 
peccata remittendi , beneficiis ecclefafti- 
cis perfruendi , rite poteflarem accipiunt,, 
ut ampliès G per/féiliis agant ea que 
facerdoralis officii effe fan&orum patrum 
conflicutionibus comprobantur ; tamen 
executionem fur poteflatis non habent, 
nif à populo fuerint eleëli, & ab œif 
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copo , cum confenfu abbatis, ordinati. 
Can. 19, cauf. 16 , g.1. 

Enforte que les moines n’ont point 
d'incapacité qui les empèche, quand ils 
ont recu les ordres, d’en exercer les 
fonctions, & d’être revèrus des charges 
publiques de léglife. Il y à feulement 
un obftacle, qui réfulte de Pobéiflance 
qu'ils ont vouée à leur fupérieur. Mais 
quand cet empêchement eft détruit par 
le confentement de ce fupérieur, joint 
à celui de l’évêque, ils ont, comme les 
autres clercs, toute la capacité attachée 
a l’ordre dont ils font décorés. 

Rien, dans cet arrangement, ne 
bleffe la hiérarchie. Quand les moines 
font les fonétions eccléfiaftiques ; quand : 
ils deffervent des bénéfices, quand ils 
exercent des charges publiques; ce 
n’eft pas comme moines , mais comme 

clercs , au moyen de la difpenfe de leurs 
upérieurs. A/ud enim' convenir cuique 
ex eo -quod monachus ; aliud ex eo qudd 
clericus eff. Ex eo quod monachus eff, 
Ja & aliorum peccata deflendi  habet 
.officium ; ex eo qudd clericus |; docendi 
& pafcendi populum, Can. 39, cauf. 16, 
ge 1. 

Auf les plus grands prélats, qui ont 
fait l’ornement de l’églife, comme 
faint Ambroife , n’ont jamais fait dif 
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culté, quand leur troupeau a eu befoin 
de fecours , d’en tirer des cloîtres & des 
monaftères. Et n’eft-ce pas dans ces fain- 
tes retraites que l’églife, pendant plu- 
fieurs fiècles, a trouvé fes plus grandes 
lumières? N'eftce pas de là que font. 
fortis tant de grands hommes qui ont 
rempli avec tant d'éclat les premières 
places de la hiérarchie? 

Pour ne point fortir de l’ordre de 
Saint-Benoît, on comptoit, lors de la 
plaidoirie de cette caufe, qu'il avoit 
fourni quatre mille évèques , feize cent 
archevèques, cinquante patriarches , 
deux cent cardinaux, & quarante pa- 
pes, dont vingt-cinq ont été canonifés. 
Puifque ces vingt-cinq papes fe font 
fanctiñés dans le gouvernement de lPé- 
glife, 1l faut bien qu'ils l'aient conduite 
faintement. 

Or peut-on foutenir que les moines, 
qui peuvent être évêques, archevèques, 
cardinaux , papes, ne puiflent pas exer- 
cer une charge d’official, quand ils en 
ont la permuflion de leur fupérieur ? 

Mais, diton, il eft défendu aux moi- 
nes de s’immifcer dans les affaires fécu- 
lières. Il eft vrai: mais cette prohibi- 
tion eft commune aux clercs & aux 
moines; & elle ne regarde, & ne peur 
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régarder que les fonctions des jurifdic= 
tions féculières. 

On ajouteque les moines n’ont n1 la 
fcience ni la pratique des affaires, & 
que ces connoïffances ne fe peuvent 
acquérir dans les monaftères. Cela eft 
encore vrai, généralement parlant. Mais 
1l eft vrai aufli que, dans le particulier, 
il y en a qui en font capables, foit 
qu'ils en foient inftruits avant que de 
fe faire religieux, foit que, depuis leur 
profeflion , ils aient été faits procureurs 
de leur maiïfon , & s’y foient particu- 
lièrement appliqués par l’ordre de leurs 
fupérieurs. 

Mais voyons quel eft l’ufage en Fran- 
ce, & quel eft le fentiment de nos 
auteurs , fur cette matière. 

Gui-Pape, en fa décifion 163 , exa- 
mine fi un moine peut ètre official, ou 
grand-vicaire d’un ‘évêque; &, après 
avoir propofé diverfes raifons de part 
& d'autre, 1l décide, en diftingaant le 
moine fple, & ÏÉ moine qui a une 

adminiftration & une fupériorité fur les 
autres. À légard du moine fimple, il 
ne peut être ofhcial, s’il n’en a obtenu 
le confentement & la permiflion de fon 
fupérieur. Siné faperioris fui , vel abba- 
zis, vel epifcopi , cui immediatè fubeft, 
licentiä, 
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Mais , a l’égard de celui qui a fupé- 


riorite & adminiftration fur les autres, 


& qui n’a point de füpcrieur au-deffus 


de lui, Gui-Pape eft d'avis qu'il peur 
être oficial. Quia cèm ei concedatur 
adminiftratio, & etiam per confequens 
conceditur converfatio cum hominibus 
laicis & aliis; 6 in caufis fecularibus” 
multo magis judicare ; & in caufis fpiri- 
tualibus & laicis prafidere. Nam, cèm 
ei permittatur id quod majus, multd for- 
tiès id quod minus. Pour confirmer fon 
opinion, 1l ajoute la connoiffance qu’il 
avoit lui-même de l’ufage; & dit qu'il 
l'a vu pratiquer ainfi dans les officialités 
de Lyon & de Vienne. 

H'eft vrai que Févres eft d’un avis 
contraire ; & donne pour raifon que les 
moines ne doivent point fe mêler des 
affaires féculières , & ne font point ex- 
périmentés dans les affaires du barreau : 
non funt periti difceptationum forenfrum. 
1l appuie fon opinion fur celle des dé- 
finiteurs de la Rote, avant le concile de 
Trente, qui prétendotent que les reli- 
gieux profès ne pouvolent être ni vicai- 
res, ni officiaux®ni promoteurs des 
évèques. Mais il convient que le con- 
cile de Trente a autrement décidé, & 
qu'ila permis, par le canon 1, de la 
ceflion 24 de reform. aux religieux ; de 
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fe foumettre à l'autorité des prélats. 

Au refte, les raifons fur lefquelles 1l 
fonde fon opinion, n’ont'aucune {oli- 
dité., Car, comme on l’a déja dit, la 
défenfe de fe mèler des affaires flute 
res, tombe fur les clercs, comme fur 
les moines; & l'ignorance du droit & 
de la pratique ne peut nuire qu’à ceux 
en qui elle fe rencontre, & nullement 
à ceux qui fe trouvent capables. 

En effer, Févrer femble fe contredire 
lui-même , au titre 3, de la jurifdiction 
Re à des grands-vicaires, n°. 9, 
où il dit que les religieux peuvent ètre 
inftitués grands-vicaires des évêques, 
avec la permiflion des fupérieurs. Of; 
quelle raifon pourroit - 1l y avoir de 
permettre aux moines d'exercer , en 
qualité de grands-vicaires, les Fonc= 
tions épifcopales, & de les exclure de 
celle de lofficialité, qui eft une des 
principales ? 

Ne au titre de vicariis epifcopi, 
n°. 30, décide qu ’un religieux peut être 
viere d’un évêque, cèm fuperioris 
licentiä. X] en excepte les religieux men- 
diants, auxquels ces fonctions font 
interdites par la première clémentine. 
Cependant on pourroit rapporter des 
exemples de mendiants qui ont cté 


grands- 
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grands-vicaires , avec la permiflion de 
leurs fupérieurs. 

Mais ce qui tranchera 1ci la queftion, 
c'eft la poffeflion conftante & immémo: 
riale où font les moines de Fefcamp, & 
toutes les abbayes de leur ordre, qui 
ent de pareilles exemptions, d'exercer, 
par eux-mêmes, les fonétions de l’offi- 
cialité. Les abbés commendataites ne Le 
pouvant fare, ils commettent des reli- 
gieux de leur abbaye. Il faffit que ceux 
qu'ils choififlent aient les qualités re 
quifes par l’ordonnance; & ces qualités 
fe bornent à être prêtre & licencié en 
droit canon. 

Pour établir la poffefion dont on 
parle ici, on a produit plufieurs fenten- 
ces rendues depuis 1363, jufqu’à pré- 
fent.dans les abbayes de la Chaife-Dien, 
de Cluny, de Rhedon en Bretagne, de 
Saint -Florent de Corbie, de Saint- 
Denys en France, de Saint-Etienne de 
Caen, éc de Saint- Martin d’Au- 
malée. 

On trouve, 1l eft vrai, des inter- 
valles dans lefquels ces officialités ont 
été exercées par des prêtres féculiers. 
Mais cet quand 1l ne s’eit pas trouvé: 
de religieux qui en fuflent capables ; ou 
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quand il a plu < aux abbés d’ufer de la li 
berté qu ils ont dans leur choix. à 

On poutroit encore citer plufeurs 
atrêts de différents Parlements quiont 
confirmé & autorifé les procédures fai- 
tes parles officiaux religieux , fur les ap- 

ellations di incompétence, quand, d’ ail- 
“n ;ilne s’y eft point trouvé d'abus. 

Relativement à l'affaire dont il s’agit, 
ilyaeu arrèt en 1681, par lequel /e 
Halleur , fur les conclufons du minif- 
rère-public , a été renvoyé en l’officialité 
de Fefcamp, pour fon procès lui être 
fit & parfait, quoiqu'il s’en défendit 
fous prétexte de l'incompétence & de 
abus qu'il reprochoit à cette ofhcia- 
hté. En conféquence de cer arrêt, il en 
eft : intetyenu plufieurs autres, à l’oc- 
calion de différents incidents fufcités 
par le Halleur pour traverfer la proce- 
dure. La Coura toujours autorifé l’of- 
ficial de Fefcamp à à continuer Piaftruc- 
uon & le; jugement du’ procès. 

Quant à l’exemption, quoique le 
droit n’en foit pas favorable, & qué 
TOUTES les exemptions aient té révo- 
quées par le concile de Conftance , on 
en a, depuis ce tems-là, té un 
grand nombre, tant parce qu’elles n’€- 
foient pas dans le cas de l’ abus que l on 
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ouloit profcrire, que parce qu’elles 
<tolent autorifées par la nécelliré & 
l'utilité de l'églife, ou par la volonté 
des fondateurs. C’eft le fentiment de 
faint Bernard, qui, après avoir déclamé 
contre l'abus des exemptions, ajoute : 
Non nuila tamen monafleria fita in di- 
verfis epifcopatibus quod fpecialiès per- 
cinuerint ad fedem apoflolicam , ab ips& 
fui fundatione - per voluntatem fundato- 
rurm, quis nefciat® Sed aliud eft quod 
Faraitar devotio, aliud quod molitur am- 
pee impatiens “fabjeétionis, Lib. 3, de 
conjiderar, ad Eugen, IT, cap. 4. 

- L’exemption de Fefcamp eft de fa 
nature de celles que faint Bernard ap- 
prouve, puifqu’elle a été accordée d’a- 
bord par Robert archevèqué de Rouen, 

dl a prière de SEEN Î {on frère , qui 
en étoit fondateur, & confirmée par le 
pape Benoë: VIII, à la sequère de Ri-. 
chard IT , auf fondateur, 

Fefcamp da IDUL, Pile CU: | dé 
fon exemption, fans aucun trouble : ; cè 
qui fait préfumer q qu’elle eft du nombre 
de celles qui méritent d’être refpectées. 
ce outre que ce pri ivilège peut avoir 

été ftipulé par le contrat de fondation, 
xecue & confirmée par le D: ape, le Roi 
D les archevèques de Rouen, il peur fe 
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faire que, lors de fon établiffement, on 
ait donné aux atchevèques des détate 
magements fi grands, qu'ilne leur feroit 
peut-être pas avantageux de remettre 
les chofes dans l'étac où elles étoient 
auparavant. 

Quoi qu'il en foi, c'eft aux archevé- 
ques de Rouen, s'ils jugent que leur 
colife fouffre quelque préjudice , que 
fl jurifdiétion foit diminuée, que 
leurs droits foient ufurpés , à Mes 
ir; &, tant qu'ils garderont le filence, 
êc que le miniftère public ne croira pas 
devoir élever fa voix pour eux, per- 
fonne n'a le droit d’agiter ces quef- 
tions , ni de fe plaindre d’un prétendu 
abus qui ne peut nuire qu’ à leurs inté- 
rèts & à leur autorité. 

Ce n’eft pas que les gens du Roi ne 
foient quelquefois dans le cas de venir 
äu fecours de ceux qui négligent des 
droits dont la OHRCGIAUS importe À 
l'ordre pu blic. Mais ils ne doivent pas 
compromettre leur miniftère fans des 
raifons preffantes, & fans beaucoup de 
circonfpection. Îls ne doivent pas écou- 
ter la voix d’un accufé qui tâche de 
s'échapper des liens de la JARES où fa 


mauvaife conduite l’a fait tomber; & 


qui , ne fe trouvant pas affez fort pour 


lg rompie pat lurmême, appelle le 
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procureur-général à fon fecours, & râche 
de le féduire , & de l’exciter ie des 
prétextes d’ LES & d'intérêt public à: 
contefter le pouvoir du jugequi P à con- 
damné. 

Mais le parquet doit d'autant 
moins prèter l’oraille à fes invitations, 
que la queftion que cer accufc veut 
faire agiter, eft une pure récrimina- 
tion , & qu elle eft abfolument inu- 
tile pour le jugement du proces dont 
il s’agit. Outre que la. procédure 
qui a see de bafe à ce jugement 
a été autorifée par des arrêts qui ont 
toujours renvoyé, fur les divers inci- 
dents qui fe font préfentés é pardevant 
lofficial de Fefcamp; quandil n’y au- 
toit eu aucun arrêt, quand 1l feroit 
conftant que cette exemption feroit 
abfolument abufive, le jugement rendu 
contre l’accufé ne uit pas de fub- 
fifter, pourvu qu'il füt rendu dans les 
Ébrnes. Il eft en effet fondé fur une 
poffeflion immémoriale; {ur l'opinion 
du public, qui eft accoutumé a regarder 
l'oflicial de Fefcamp comme un juge 
lésitime : Crcoullaices qui établif- 
ae en ces occalions , une efpèce de 
ER coramun. 

Mais, diton, f Fee de Fef- 

ii 
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camp appartient aux religieux, ilsn ont: 
pas plus droit de l'exercer par eux-mé- 
mes, qu'un évèque ne pe exercer la 
Benne: où un feigneur fa juftice. 

Det réponfes.. 1°. Le droit de cette 
éxemprion rélide principalement dans 
la perfonne de lPabbé, quia tous les 
droits honorifiques. Par le traité paflé 
entre les religieux de Fefcamp & leur 
abbé, le premier décembre 1647 » le: 
droit de jurifdiétion leut a été cédé, 
avec pouvoir au prieur d'y commettre 
tel religieux qu'il avifera bon étre. De 
forte que c’eft en vertu du pouvoir de’ 
Pabbé , & comme fon procureur , que le: 
prieur 1 Fefcamp à nommé un reli- 
gieux de fa maifon, pour exercer l’offi- 
cialité de l’abbaye. “Ainfion ne peut pas" 
dire que les religieux de Fefcamp exer- 
cent, pareux- -mêmes,une jurifdiétion qui 
Feur appartient, puifqu'elle ne leur ap- 
partient pas, & qu'ils n’agiflent, en 
cela , que comme commis par Cabbes, 
qui leur a permis de commettre.en fa 
place. 

Mais, quand le droit: d’exemption. 
appartiendroit aux religieux en com 
fun , il ne s’en RATE pas qu ls ne 
paffent nommer un d'entr'eux pour 
l'exercer ; & que celui qui l'exerceroit- 
dut être confidéré comme f*c’étoit L+ 
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£6m munauté qui lexerçat. Car il y à 
bien de la différénce entre une commu- 
nauté qui à H fupériorité , & ceux qui 
la compofent; ils n’en ont aucune, & 
Jui font foumis en toutes chofes. C'eft 
pour. cela que, quoiqu* ‘un patron ne 

uiffe fe nommer lui-même au bénéfice 
qui dépend de fon patronagé, fi ce- 
pendant cé patronage appartient à un 
chapitre, ou à uné communauté, 1ls 
peuvent nommer un de leurs mein- 
bres. Les chapitres qui oût ces offéiali- 
tés comrhettent également dès mem- 
bres de leurs communautés , pour l’exer- 
cer;onen pourroit citer inille exemples. 

Quant à la feconde queftion, qui 
confifte à fçavoir fi le défaut de trois: 
fhonitions eff un abus qui annullé la 
fentence; il faut voir quel eft l’ufage de 
l'églife à 2 égard ; 8 > Pour cet éBÊt, 
ïl faut dftinguer HN procès où 1l ne 
s’agit que de firnples foupçons d’incon- 
dimence. d’avec ceux où l’on a la preuve 
d’une incontinence conftante. IL faut 
éncore diftinguer les incontinences fim- 
ples,: d’ayec les incontinences publi- 

ues & fcandaleufes , accompagnées de 
récidives & de perfévérance, & qui totni- 
bent dans l’ efpèce des crimes publics. 

Ee cas du fimple foupçon elt pro: 

F1v 
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prement celui des trois monitions. C’eft 
le texte précis des décrétales. Si uu 
eccléfiaftique, y eft1l dit, foit prêtre, 
foit diacre, foit fous-diacre, eft foup- 
conne de fornication, & qu'après trois 
monitions ; 1l foit trouvé converfant en 
particulier avec la même femme, qu'il 
foit excommunié, & la femme jugée 
fuivant les canons. Si quis f'acerdotum , 
1d efl presbÿterorum ; diaconorum aut [ub- 


diaconorum de quäcumque femin& cri 


mine fornicationis fufpeclus | poft, 2,3 
monitationem inveniatur fabulart, vel 
guocumque modo cum è& converfari, 
excommunicariont fubdatur ; fermina verd 
canonicè judicetur. Cap. ft quis facerdo- 
tum, ex. de cohabir. cleric. & mulier. 

Si lincontinence eft publique & 
conftanté, l’ancienne difcipline de Pe- 
glife ne faifoit point ufage des moni- 
tions. Au contraire,les canons erdonnent 
que le coupable foitpuniaufli-tôt & fans 
délai. Il eftcependant vrai que, quand 
Ja difcipline s’eft relâchée, on a aufli 
étendu à ces cas, l’ufage des momtions. 
Mais, aveccette différence, qu’à l'égard 
du concubinage public ,on les a réduites 
à deux feulement; après lefquelles on 
pafle au jugement définitif, & à la priva- 
uon du bénéfice. Tel eft la doétrine du 
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chapitre f£c . ad extirpendam, ex. de 
cohabit. cleric. & mul, & du concile de 
Bâle, feff. 20. : 

Le concile de Trente, chap. 14, feñ. 
25, de refor. veut que, fi les concubi- 
naires ne. chaflent leurs concubines 
après le premier avertifflement, ils foient * 
privés ipfo faëlo du tiers des fruits de 
leurs bénéfces. Si, après la feconde 
monition , ils ne ne pas, il les 
prive ipfo “faite de tous leurs revenus. 
&c les fufpend de toutes fonctions eccle- 
faftiques. Enfin , s'ils perfévérent encore 
dans leur péché, ils font privés à per- 
pétuité de tous leurs bénéfices, penfions 
&c revenus eccléfiaftiques, & déclarés 
inhabiles d’en polféder d’autres à la- 
venir. | 

Cette diverfté. de réglements dans 
les canons, a fait que les juges fe font 
réfervé la bite d’en ufer fuivant que 
la prudence les infpire; & en France, 
on fuit plutôt les anciens canons, que 
le concile. 

Le chapitre / autem ex. de cohabir, 
-cleric. & mul. porte que, quand les pré- 
tres concubinaites ne he pas leurs 
concubines. ils: doivent ètre privés de 
leurs: bé Red Jaiffant‘à la liberté des 
juges de le. faire après la feconde ou la 
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troifième monition : poff fecundam VEL° 
tertiam monitionem. Ces termes expri- 
ment une altérnative ,. & annoncent 
qu'il ny a point de nécellité de le faire, . 
fi le juge ne le trouve pas à propos. 
Auf, LS la pratique des jugements: 
eccléfaftiques , Pofhcial prononce fou- 
vent que la fentence vaudra première 
& feconde monition ; pour avertir le: 
coupable qu au prennier jour, 1} fera: 
rocédé à la rigueur, faus efpérance: 
d'autre AGE ON ni défat. 

Le: Halleur à fcandalifé, & a été con-- 
vaincu d’adulrère. On dut à inrpofe des: 
bines ,.& on l’a averti de fe contenir. 
ï a perfévéré dans fon crime, & a été 
condamne une feconde fois. IE n'a pas. 
profité de ce fecond avertifflement, &- 
Vivant dans un fcandale plus choquant : 
. qu'auparavant, on a informé contre Jut- 
une croifième fois ; on l'a décrété, on’ 
Pa fufpendu de fes ordres, on ah x 
fignifé la fufpenfe: 1l l'a méprifée, & 2° 
célébré, fans être relevé. On l’a enfin dé-- 
tlaré irrégulier , & privé de fon bénéfice. : 

ft prétend qu'il eft mal condamné, 

ve qu'on ne l’a pas aflez averti, & 
qu'il faHloit upe troifñième: MOMTION, 
Mais on peut lui répondre-que, dès le: 
rémier jour qu'il fut convamicu de fon: 
adultère, 1l falloir le priver de-fon bé- 
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tiéfice: Car, quoiqu’a l’ésard de la fie 
pl e: fabien. &c du concubinage , on 
ait établi ? ufage des monitions, al n’en 
éft pas de-mème de l’adulrère qui éft au. 
nombre des crimes publics: ; pour lef- 
&uels le dtoit n'a jamais établi de gra 
dation dans les punñitions. es moniz 
tions fe puniroient pas ces fortes de” 
crimés,: mais téndroient à iles hiflés 
fublfter” par des délais, & à donner le 
tems de trouver des: pre pouf pare 
vénir à l'rinpunite.: | 
Mais , dit-on enfit, ünition eft' 
trop gravé pour ‘a se “LE ü crime, & 
Pon cite un paffage-du droit canon Ava: 
on abufe RER 
Quand lé’ pape Alexandre III à dit! 
que l'évèque pouvoit difpenfer dé’ 
l'adultèré, comme:des autres momdres: 
crimés,:1] n’a pas eu en vue d'établit 
que Padultère: nef qüun pètié péché. 
Mais 1l a- voulu combattre la maxime 
de ceux qui, come T'ertullien, ont 
. prétendu : que: l’adulrèré- écois un ff 
grand crime, qu'il ne pouvoit jamais 
être expié par ‘aucané’ pénicence, & la 
tompataifon de laAdulrèré- avec fes at 
ttés cties ne tombe pas fur la’ natüré 
de |’ adulrère, mais fur le pouvoir qui 
appartient à l’évèque d'en’ difpofer 
comime des autres ctimes. moins confi+ 
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dérables; én-un mot, que la difpenfe. 


n’en eft pas réfervée au faint Siège. Et 
quel eft le motif qui a déterminéàne 

as mettre un crime fi énorme au nom- 
Fe de ceux dont le Pape feul peut ab- 
foudre ? C’eft qu'il eft fi commun, que 
s'il eùt fallu aller à Rome, pour en 
obtenir labfolution , beaucoup de cou- 
pables auroient été privés du facrement 
de pénitence; & le Pape n’auroit eu 
d'autre occupation, que de connoitre 
des adultères qui fe commettent tous les 
jours par toute la verre. . 

C'eft donc mal-a-propos qu’on a voulu 
imputer à Æ/exandre III de ne pas 
ranger ce crime au nombre des plus 
grands; ila feulement voulu faire en- 
tendre qu’il tombe fous la miféricorde 
de | Dieu. comme les. autres péchés'les 
Late énormes. | | | 

On pourtoir« harger cette caufe d’une 
foule de pañlages qui prouvent que lin- 
continence, dans un eccléfaftique, fut 
toujours punie de la privation du béneé- 
fice & de tous les honneurs eccléfiafti- 
ques dont jouifloit le coupable; jufqu’à 
ce qu'il eut réparé fon péché par une 
longue pénitence, & qu'il eut embraffe 
une vie plus résulière. 

Mais, quand l’incontinence fe trouve 
jointe avec l'adultère, 1left certain que 


* 


B'énéficier adultére. 463 
le crime eft beaucoup plus énorme; êc 
que, dans la prose éghfe, ceux qui 
en étoient coupables ; fe rendoient indi- 
gnes à perpétuité des bénéfices & des 
fonctions eccléfaftiques. 

N' invoquons, pour témoin de cette 
vérité, qu'Yves de Chartres (1). C’eft 
un témoin irréprochable des fentiments 


(1) lves ou Fves de Chartres , naquit dans le 

territoire de Beauvais, d’une famille noble, 
I! fut difciple de Lanfranc , prieur de l'ab- 
baye du Bec, puis abbé ; & “enfin fon mériter 
Péleva fur le liège épifcopal de Chartres, eñ 
1092 ou : 093. il fignala fon zêle contre le 
roi Aobert 1, qui avoit quitté Berthe de Hot- 
lande fa femme, pour prendre Bertrade de 
Montfort, femme de Foulques le Rechins 
comte d'Anjou. lves mourut le 22, ou 33 
décembre 1115, âgé de quatre-vingt ans. Le 
pape Pie VW, par une bulle du 18 décembre 
1570, permit de célébrer fa fête, le 20 mai, 
Il a compofé divers ouvrages: des décrets, 
des épitres des fermons & une chronique. 
Ce qu’ on appelle décrets, font les extraits 
des règles ecclefiaftiques : Excepriones regu- 
larum cpcefafiearum I déclare lui-même 
que ces règles font tirées des conciles , des 
épitres des pontifes romains , des ÊTE 
ques catholiques, des pères ortodoxes, & 
des conftitutions des Rois chrétiens. On 
attribue à Ives de Chartres un recueil des 
canons, dit Pannomia, & par corruption 
Panormia, & quelques autres pièces, Ses 
ouvrages font fort utiles, pour connoître a 
difcipline de fon tems. Ils ont été nue 
à Paris, en 1677, in-fol. 
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purs de l’ éolife univerfelle, & de l'an: - 
dienne févériré de l’Eglife ‘gallicane, I 
dit, au liv. 3 de la continence cléri- 
éale , que c’eft une maxime établie par 
la doctrine des pères, fuggérée par le 
St-Efprit, & adoptée par l uti dés canons 
que l’on appelle les canons Fr ançois , & 
qui fonte fruit desopinions de 3 18 évê- 
ques, qu'un clerc furpris en adulrère ;; 
ou convaincu de ce crime, ne peut ren- 
trer dans les fon@ions & dans les pré- 
rogatives dé fon ordre. C'érici in indul- 
terio deprehenft, au .ibi confefi a 
honorém redire non reffin’. 

Mais, parce qu’ il y a de certaines 
gens qui, fous prétexte de charité & 
d'indulgence , fejettent cette fainte 
févérité, il faut néceffairement , ‘dit-il 
du qu'ils érhbralfent , en toutes “éhofes, 
la doctrine de ces trois cent dix- huit 
évêques, où que, s'iraginant avoir 
plus de lumières & de vertu que tous 
ces fants évêques, ils la rejettent en. 
tièrement: &,condaïnnant la témérité 
de ces RiMdenrs indulgents il s’é- 
érie : Que eft iffajufticia, inimica boni- 
tas ; palpare crirrinofos, É vulnera eorum 
fque in diem judicii inct rata fervare ê 

Il convient néanmoins qu'il yaun 
das où l’oh pourroit ufer d'indulgence , 
& adoucir la rigueur del loi. c’eft 
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quand on voit que ceux qui font tom" 
bés dans ces péchés: fcandaleux ;: en ont 
faituné longue & duré pénirence. Mais’ 
il foutient que c’eft fe réndre coupable: 
devant Dieu des crimes qui fe conti- 
nuent, que de n’en pas arrêter le cours’ 
par dus peines proportionnées." 

Le Halleur eft un prêtre adultère, on 
n'en peut ‘douter. Il eft convaincu de: 
fon crime autant qu Al eft porfible qu'un 
coupable foit convaineu. H a été pris en 
fiagrant délit :1l l’a avoué lui-même, en 
AE droit par les charges ‘ une’ 
oule dé témoins , & la voix publique, 
dépofent contre Jui il a été condamné 
par plufieurs jugements : il a méprifé 
toutes les loix , les. avértiffements de 
cotrections , & a continué de vivre-,: 
fans 1 interruption & publiquement, Au. 
l'aduliète,, dépuis 1674, jufqu'à pré- 
fent (1683) fans avoir donné aucune 
iharque de repentir, ni fait. entrevoir 
qu 1] pénsât même à fe corriger : au 
contraire, oh l’a vu dérétrniné à tout 
facrifier à ‘l'objet de fon attachement ;: 
jour pañler mêine en Hollande, s'il L 
falloir; c'eft-à-diré, dans un pays héréa 
tique , pour y vivie en apoftar. Ces ré< 
fhhitions font confignées dans deux lét: 
ttes fcandaleufes écrites de fa propté- 
fhain: Un vel homme eft fans doure: 
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indigne d’exercer le miniftère ecclé- 
fiaftique ; & après en avoir été dépouullé 
paf la jurifdiction fpirituelle, a-t-1l pu fe 
flatter que le Parlement auroit plus d’in- 
dulgence pour fes crimes? | 

I refte à fçavoir, difoit M. de Pré- 
Jon aines , avorat-général, f, l’adulrère 
de /e Halleur.étant auf conftant qu'il 
left au procès , il fera puni fans que fa 
complicé en reçoive aucune punition, 
Le mari ne fe plant point, 1l eft vrai, 
de la mauvaife conduite de fa femme: 
mais il femble que ce n’eft pas ici l’oc- 
cafion d'appliquer la règle qui défère 
au mari feul, & exclufivement à tout 
autre , le droit de fe plaindre des inf- 
délirés de fa femme : Maritus folus efe 
genialis tori vindex. Mais cette règle 
fuppofe que le mari eft foigneux de 
l'honneur de fa couche, qu'il veille à 
cé qu'il ne fe pañle rien qui la puifle 
fouiller. Ici il eft conftant, par les char- 
ges du procès, que le mari connoit, 
depuis long-tems, le fcandale de fa mai- 
fon, qu’il le fouffre avec une patience 
fcandaleufe ; qu'il n’allègue d’autre 
excufe que fon ignorance & fon incre- 
dulité. Or c’eft le cas où, dans le droit, 
quand le mari fe tait, on recoit l’accu- 
fation de l’adultère contre la femme. 
La publicité du crime ne laiffe plus 
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| fien à ménager pour l'honneur du ma- 
riage ; & 1l feroit contre les règles de la 
ulbice que, de deux perfonnes qui ont 
commis un même crime, l’un füt puni, 
& l’autre ne reçut aucune peine, 

Enfin, par arrèt du 12 mars 1683, 
&« a Cou déclara /e Halleur non-rece- 
» vable en fon appel comme d’abus ; 
» ordonna que la fentence de l’offñicial 
» de Fefcamp feroit exécutée; con- 
» damna /e Haileur en 75 liv. d'amende 
» envers le Roi, & en tous le dépens», 

M. lavocat- général, dont les con- 
clüufions furent fuivies par l’arrèt dont 
on vient de fire le précis, avoit requis, 
en outte ; qu'il fût informé extraordi- 
nairement par le lieutenant-criminel de 
Rouen, à la requête du procureur du 
Roi, de l’adultère en queftion, contre 
litre dérontnésan procès ; > & qu'à 
cette fin la grofle des procès faits, tant 
en l’officialité de Rouen, qu’en celle de 
Fefcamp, fût envoyée au greffe du bail- 
liage , pour fervir de mémoires & d’inf 
gruéHons. 

-If paroïr que le Parlement n’eut point 
d'égard à ce requftoire. L’accufation 
d’ idultère ; contre une femme, pou- 
voit, fuivant lPancien droit, être pour- 
fuivie par toutes fortes de ‘perfonnes, 

mème étrangères. Mais, dans la fuice, 
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;on remarqua que la paix des mariages 
étoit fouvent troublée par des accufa- 
æions calomnieufes; & cette liberté fut 
réfervée au mari,& àun certain nombre 
des plus proches parents de la femme, 
fcavoir, fon père, fon frère ou fon 
oncle, qui, dit la loi, ne peuvent être 
portés à cette acchfation, que we une 
douleur fincère de l'affront qu'ils reçois 
vent de leur parenté. Hoc eff pari, 
frarri, ne non patrao & ayunculo, quos 
yerus dolor ad accufationem impellit. L. 
30. C. ad lep. jul. de adult. Le mari doit 
être le feul vengeux des outrages faits 
à la couche nuptiale, In primis marirum 
genialis iori vindicem efle oporter. Ibid, 
{Cette accufation doit abfolument & être 
interdite à tous lesétrangers ; autrement 
la paix des mariages Msncc toujours 
expofée à à ètre troublée par la calomnie, 
Extraneos auterm procui arceri ab accufäs 
zione cenfemus. Nam, etfi omne LENUS ACCU= 
fationis necefliras inféripcionts adffringar, 
nonnulli camen protervè id'aciunt,& falfis 
contumeliis matrimonia bp Ibid, 

Nous avons, dans notre ufage , 

adopté ces maximes : nous avons même 
poufé plus loin le refpect dû à l’hon- 
neur du mariage. Cette accufation n’eft 
plus permife aux parents, quelque pro- 
ches qu'ils puiflent être. Elle eft même 
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Sirécdite à à M. le procureur-général & à à 
Les fubftiruts, quoique dépolraires de la 
vengéance publique. 

n'y à qu'un cas où le miniftère-public 
puiffé pourfuivre la femme doué à 
quoique le mari garde le filence; c’eft 
quand 1l a été corivaincu d'être le com- 
plice des déréglements de fa femme. 
Perfonne, dit la loi, ne peut troubler 
un mariage tranquille, fans avoir, au 
préalable , accufé le mari d’être le fau- 
teur des RU VMRUES qui fe pratiquent 
dans fa maifon. Conftante matrinonio 
‘ab eo qui, extra maritum , ad accufatio= 
nem admitritur, accufari malier adalterii 
non poteff. Probaram enim à marita 
uxorem, & quiefcens matrimonium non 
debet alius turbare, aique inquietare , 
nifi pris lenocinii maritum accufaverit. 
TZ. 26 se ad leg, Jul, adule. 

Or la loi nous explique ce qu'elle 
entend paï Ja complicité du mari, qui 
autorife le miniftère- public, après avoir 
convaincu le mari de cette complicité, 
à pourfuivre la femme commé adul- 
tère : c’eft lorfqu’ il fait un commerce 
des débauches de fa femme, ou quand 
il continue de vivre avec ie, après 
lavoir furprife en flagrant délir : Qui 
de aduleerio uxoris [ue quid ceperit ; item 
qui in adulterio deprehenfam recinugrite 
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L.2,$.2, ff. ad leg. jul, de adult. Mais 
s'il fouffre les déportements de fa fem- 
me , fans en tirer aucun profñt, foit par 
négligence, foit par un excès de pa- 
tience où de confiance , il n’eft pas 
fujet à l’animadverfion. Quod ft patiatur 
uxorem delinquere, non ob queftum , [ed 
nepligentiam | vel culpam , vel quamdam 
patientiam, vel nimiam credulitatem, 
exerà legem pofitus videtur. Ibid. $:4. 
. Quoi qu'il en foit, le procureur géné- 
ral ne peut accufer une femme adul- 
tère, qu'après avoir convaincu le mari 
de complicité. C'eft ce qui eft jugé par 
un arrêt du Parlement de Toulouie, du 
21 juin 1664, rapporte par M. de Ca- 
tellan, iv. 2, chap. 83. | 
. M. de Préfontaines n’avoit donc pas 
le droit de demander à être autorifé 
de faire faire le procès à la femme en 
ueftion , fans avoir, au préalable, fait 
celui du mari, & l'avoir convaincu 
d’être coupable de certe efpèce de com- 
plicité que les loix nomment /ezoci- 
nium ; exprefion que l'honnêteté ne 
permet pas de traduire aujourd’hui, 
quoique le mot François qui y répond 
{e trouve fréquemment répété dans nos 
anciennes ordonnances, & dans nos 


anciens auteurs. 
Fin du neuvième Wolume, 
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